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* Chapitre (72) 

• 1071 - Si le commandantprim^•*^“*P ,U ' '• 
le territoire ennemi, en lui promettant le q commwK t»n» craigne pou» sa 

suite, quand ce détachement s est ) m en tu , (tonnant ordre de 

sécurité, s’il dépêche un deuX '^ ^^ e auïM -Tout ce que vousauK* 

rejoindre le premier détachement, q détachement, au»»' bien pour les 

capturé, vous y partiaperez avec P* détachement rejoint le premier 
primes que pour les que les deux détachements 

quand ce dernier a déjà fai ^u»îème détachement ft’a droit à 

regagnent ensemble le ^ZZ v^ZlTZ ment» 

aucune prime (sur les captu prem ier détachement s’est déjà 

comm. Car le droit des mem ^ nme et ce | a dé» la capture et de sorte 
consolidé sur ce qu’on leur a promis pn c | mime turc que le droit des 

quepersonneneparticipe-vecmàce^' Leur dr«.« - 

détachement a fait jonction avec le fH^rttbig butins), alors le deuxième 
savoir que !e premier détachemen J ^ k deuxième butin (e-à-d. sur ce u. 
détachement aura des primes p 
capturé après la jonction). 



comm. Car le droit s'établit en faveur de ceux qui font la capture. Or ici to „ 
deux ont participé à la capture, et la promesse de prime émane, pour tous deux 
et dans les deux occasions (de captures), du chef de l’Etat (commandant 
l’armée). 

• * 1073. Chaibânî poursuit: Si le premier détachement comportait cent 
cavaliers, et le deuxième cinquante cavaliers et cinquante fantassins, et qu’en 
arrivant, ces derniers n’aient pas dit aux autres ce que le chef de l’Etat leur 
promis à titre de prime, si ensuite on capture des butins, alors on les partagera 
entre les deux détachements d’abôrd selon les règles appliquables aux quotes 
parts des cavaliers et des fantassins (cela fictivement, sans prélever le cinauiè 
gouvernemental), puis, sur la quote - part qui revient en principe au nre * ^ 
détachement, on lui donnera les primes à lui promises, sans en rien diminu^ 
puis sur la quote - part qui revient sur deuxième détachement on donnera à c l^’ 
ci ses primes. Par la suite on prélèvera le cinquième gouvernemental, et le ^ *** 
sera distribué entre les deux détachements et l’armée - mère, selon les reJi 
partage des butins. ® es 

comm. Car le premier détachement a mérité en tant que prime le a..»« ^ 
ses captures. Donc, tout comme le chef de l'Etat n'a pas la faculté d’annuler , 
drotts en revenant sur la promesse faite, sans avertir* "de même il n’a nas . JV ? S 
de lui faire subir des pertes, en y faisan, participer d’IuTes insTt I J'T 
prévenir. Car la participation au partage e, l’annulation se basent toutes 11 *" 
la parole que le chef de l’Etat a adressée à ces gens-là' donc l’effet 1 
ne s’établira pas, pour ce détachement, tan, que «111 Par °' e 

ÏlL?tee «raTtr d e). t0Ute Pr ° mulgation de loi à intention deTsuJS 0 ü 
détachement), e, cela avant la capture “ X pnmes avec le (Premier 

circonstances soi, le même, alors dans ce Lt nnT 8 ’ * qUe le reste des 

que si le chef revenait sur sa parole et n,.n ! f lescapt ures. Ne vois-tu pas 
meme donc s’il diminue leurs droits en v f ^ 6 sachent ’ serait valide’ De 
« qu’ils le sachent. ™ y fa,san ‘ Participer (les autres avec eux) 

dU ^ ***■ “après avertissement”, coquille probablement ( 
Otrw * '"““queàl’M.duCire. 

•«Ueux ayant Pa S e„, r c lec hefd e |'Et a , e , 1 eco mmandantde larrnée . 


• 1075. De mê -_____ 

h "--«Si’iir*-—-__• 

Tsr* *< *** - - 

comm -, (premier détachem*»^ 660 

(premier détachement^ 1 * ***** eu * d’inf 

parmi les gens de ce (dé,* ^ leur ** possible!t" * "" ,<S du 

informaient chacun de Si *"****""" 

territoire islamique: à Cel * 4 >’»*» j' une Wmm *'"* 

aussi bien que ceux qui à *» «Otat ceux «,* JlZTrll **'*'* ( ** m 

C’est comme un sujet om pas pri 5 connaissance * **** C0fm ** m *** 
l’Islam (il est cen^ ^ ^"-musulman <fc rp tSkl , 

Point que s’il néglige général de 

Par la suite (lorsqu’il en au" !** re< P* r »*»«»»«),^r^T^plL'* 1 
embrasserai, l’Islam sur le au contraire de celui^ul 

offices par ignorance). Toute la OMéJÏÏT" (no "' m “** hn »n et nèglig*,.,, L 
pas) été bien répandue. " provient de ce que l'wvmce „ (<>u n , 

• 1077. Si le commandant a dit au deuxii-m. . 

aux pnmes avec ces autres-là à vous en — ■ dM>l * cl,> * nl: v «u»p»ruciper«< 
tiers’’, et que le reste des cuconl^ " et à eux h 

deuxième détachement n’informe ,* méme * k>ra ' lf »utcHwingu,,: 
commandant - suprême) au nm,., „**, 7 prcm,CT <*** «>>* tfocituon du 

treaptuLé** ^ Ut * n *’ **°** P***i*f Ma(AMNmawa toMesqbil 

rfen <*ûx«a tMiqu'q* 

n en ont pas pns connaissance Car c es, làuntonqutm leu, (au. puaque «Î 
diminue leur droit aux (primes). wm** up» 

• 1078. Mais s’ils en prennent connaisaance, l'effet de la décision du 
commandant s’établira pour eux, et les primes seront partagées entre les (deux 
détachements) dans la proportion de deux tien et d'un tien, selon c«que le ciel 
de l’Etat (commandant l’armée) a précisé. 

• 107V. (Chaibânî poursuit* 2 *:) S'il était loisible au chef de l'Etat de diminuer les 

( 1 ). Coquille dans léd, du Ottrv, où il ■ » »# » * (vite) au teu de iNteM (îujei mi» «H aute*») 

(2)- Le passage manque a la Ire éd 
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droits du premier détachement sans 1 en informer, il lui serait même loisible de 
dire au deuxième détachement: “Toutes les primes sont à vous, à 1 exclusion du 
premier détachement''. Mais personne ne doit admettre cela. 

* comm. Car le but des promesses de prime est d'encourager ; or il s’évanouirait 
si on admettait une telle (annulation de droit sans prévenir). Aucun détachement 
n’aurait plus confiance aux promesses de prime, quand il s’éloigne du chef de 
l'Etat, si ce dernier avait la faculté d’annuler (les promesses) sans prévenir. Vois- 
tu? Si, une fois que le détachement s’est éloigné, le (chef de l’Etat) disait au gros 
de l’armée: “J’annule ses primes”, lui serait-il loisible (d’appliquer une telle 
décision) à l’encontre du détachement avant que celui-ci en ait pris 
connaissance? Donc, tout comme il n’est pas correct, de la part du (chef), 
d’annuler (les primes), il n’est pas non plus correct de les transférer au deuxième 
détachement, avant que le premier détachement n’en ait été informé. Oui, si le 
(premier détachement) en a pris connaissance; alors tout est valide, que ce soit 
l’annulation des primes ou leur transfert à d’autres gens. Ne vois-tu pas ceci? Si 
le (chef) dit à un soldat: “Si tu tues cet ennemi (lit.: ce tué), tu en auras les 
dépouilles”, et qu'au moment où l’autre s’avance pour le combat singulier, le 
(chef) dise; “J'annule sa prime”, elle ne sera point annulée tant que celui qui a 
accepté le défi en combat singulier n’aura pas pris connaissance de 
l'(annulation). De même donc dans cet autre cas. 

• 1080. Si le commandant (de la garnison) d’al-Ma$çi$aO) envoie de là un 
détachement. 

comm. C est le nom d une ville du territoire islamique située en plein coeur 
(wasat) des Byzantins, 

suite: Et promet des primes seulement aux cavaliers, à l’exclusion des 
fantassins, cela ne sera pas valide. 

comm. Car ce détachement est dépêché à partir du territoire islamique. 

suite: Et cette promesse est celle d’une prime générale. 

comm. (Ce ne serait pas valide) même si <2 > tous les membres du 
détachement étaient des cavaliers. 


suite: Nous avons déjà mentionné (cf. 1016) que la promesse d’une prime 
générale faite à un tel détachement n’est pas valide. 


comm. Car elle ne serait qu’annulation du cinquième gouvernemental et 
préférence donnée du cavalier sur le fantassin. 

• 1081 Mais si le (chef) envoie en leur compagnie des gens avec des catapultes, 
et d autres encore des (sapeurs - mineurs) pour saper le fortin (3) , et qu’il 


m4^Çes ,UiOUrd hUi MUSiS ' enTüI<)Uie mérid,onale ' au nord d’Adana, petite ville avec des ruine 

«!' £ Ure ’"' l “’ comme dan s la ire éd., l'éd. du Caire porte: tain 
(3). Coquille dans Péd. du Caire, où yahdurun, au lieu de 
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promette (exclusivement) à cesZZZ ~ ~~- ~ 

leur effort, alors ce sera valide. Upes des p ™es en vue ^de leur courage et de 

connu # Car ici sa promesse 

membres du détachement, à IWtï» Jlf P8 ™ r ' 

en aura les dépouilles ”. parole Quiconque tue quelqu'un. 4 

(d’un Zmpement) S en Zritoue tTnemi—ï dé ' achemem 
cavaliers, c’est valide. ' 51 w prornel des primes qu'aux 

comm. Car la promesse générale qu, leur est faite n'empêche pas la validité 
d une telle prune, puisque son but es, de couper cour, à la pametp.^ du^ 
de 1 armee avec ces gens en question. 

• 1082. De même s il promet la prime à ceux qui ont des chevaux arabes, an 
les préférant à ceux qui ont des poneys tbartdhin), ce 


comm. Les <irâb sont les chevaux des Arabes, et les terlrthü mm te ctevtux 
des non-Arabes ( ajam). Les chevaux des Arabes sont plus fom pour la 
poursuite et pour la fuite, tandbque les baràdhin sont pte endurant* et pte 
faciles à manier. Or les primes sont fonction du courage et d* Peffort Pas de grief 
donc à ce que le chef de l’Etat fesse promesse particulière de prune à m des 
groupes, selon ce qu’il juge dans l’intérêt (de la cause). Et c est du Dieu î>ès 
Haut que provient tout pouvoir 

•Chapitre (731 

DU COMMANDANT QU* A f * OMB ^ 

. ,0,3. sl 

Sïsr:» « “***“' " - “ 

aUfapaS 1|MS mérite vient de (h récompense) que * 

comm. Car. aux auwes, faculté de » a Ni mim« un» 

commandant a assignée , ma* 1 ' P ^^ WW) mda(>» al comme celle 

chose (qui le favorise). La «opte «a». Ne vo» - lu P« % •* 

d’unjuge.quin’apasN^^^^ commanda»' e« vue, cm»** 

(commandant) disait: ^ reffci de <*«« ^ 

n’importe quelle autre pe . ^ ,w atl3 t autres «te correct, qu » ^ 

assigné à lui - même au ® ^gnaffon générale « wtiuragr 

prin» .» P~> s. V** * “TTÏ u Zm (~ 

■* ■- - -“*• " 


m 


m 
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'l—-—-— -— " H n( dans les bénéficiaires de la 

. . - ae /l’inclusion du comman * en faveur de l’armée 

‘^l’en faisantCe " C ^"TméS'onc comme n'importe quel autre 
o 7ui aussi fai. partie de l’armée, »' ™ én d les choses assignées par la loi, par 
membre de l’armée. Ne vois - «u J*• ^ le (commandant) est comme 

exemple la quote - part du butin des J ou fantassin; de meme donc 

les autres membres de l’armée qu A* ^ ^ §j un combattant ennemi 
dans les choses qu'il a ass.gr si[)gu|ier> e , que le commandant dtse: 
(ila) sortait pour lancer un ^nouilles” si personne nose sortir a sa 

.•Quiconque le tue, en aura sorte e , tue .'(adversaire) ne 

rencontre, puis que h• T«ntraiw de l’autre cas, où il se 
mériterait-il pas les de P 0U,lle . n était suspec t de partialité et de se 

, i»*> *■ ■"»— 

réserver les pnmes a lui m . , de pr j me s) est ouverte à tout le 

jugeait son popre ^ ^ S SI P |uj aussi bjen qu ’ en faveur d’autrui. Ne 

vofe-njp»c«^? latiberté de profiter des aliments et du fourrage (dans les butins 
non encore partagés, cf. 1050) s’établit pour le commandant au meme titre que 
pour n’importe quel autre membre de l’armée, car il n* a pas de raison de 
suspecter les annonces qui ne sont pas réservées au seul commandant. Donc s il 
réserve la prime à quelqu’un d’autre que lui-même, il n’y a pas de raison de le 
suspecter, et son acte (- son annonce) ne sort pas d’être basé sur l’intérêt général 
bien compris (litt. réfléchi). 

• 1084. Mais s’il a dit: “Quiconque d’entre vous tue quelqu’un, il en aura les 
dépouilles”, puis que ce soit le commandant lui-même qui tue quelqu’un (de 
l’ennemi), il n’aura pas droit aux dépouilles. 

comm. Car en disant: “d’entre vous”, il a spécifié qu’il parlait des autres (et 
non de lui). Donc sa parole ne l’inclut pas, contrairement à ce qui était dans le 
cas précédent. Ne vois-tu pas ceci? Si quelqu’un dit à son esclave: “Libère de 

I esclavage mes esclaves” et que cet esclave annonce aux autres esclaves: “Vous 
êtes émancipés ’, lui-même n’entre pas dans cette parole. Mais si cet (esclave) 

disait (à son maître): “Tes esclaves sont libérés*»” lui aussi y entrerait, cela pour 
la même raison. 

• 1085. S’il a dit: “Si je tue quelqu’un, j’en aurai les dépouilles, et que, n’étant 
parvenu à tuer personne, il dise: “Quiconque d’entre vous tue quelqu’un, il en 

mériterait les déçûmes.’ ^ ** SUit6 ’ commandant ,ue quelqu’un, il en 
portée^jénéraîe. V" ny* a^pa^d^éhfféT 0 * 65 ' ^ Pr ° meSSe ^ 3 P " S T 

générale, si elles ont été fades au moven d nC H e ’ P romesses de P ° r ‘f e 

II en est ainsi car, si sa première parole n’étaî^ Ta ° U d ’ U " e SeU ' C P “ r 

qui y résidait du fait de cette réLrvJlÏT ^ Val ' de ’ à C3USe de la “TT 

Trr: ——-—_______ tl0n ( des avantages pour lui-même), cette 

(1). Ainsi dans la Ireéd., l’éd. du Caire Dortant- 

cet (esclave) aussi y entrerait". ^ Mais si le (maître) disait: Mes esclaves sont libérés. 
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suspicion est écartée par la deuxième parole Donc dès que ta cause, qui 
empêchait la validité de l'annonce, cesse d’exister, l'annonce devient valide et 
générale en leur faveur à tous 

# 1086. Mais si te (commandant) a tué deux (ennemis), l’un avant la deuxième 
parole, et l’autre après, alors il aura tes dépouilles de la deuxième victime, et non 
celle de la première. 

comm. Car la tuerie, qu’il avait désignée comme cause (de la prtma). * 
une première fois accomplie par lui avant que son annonce devienne correcte 
donc les dépouilles de la première victime iront dans le butin général. Ma» pm 
la suite son annonce est devenue valide, a cause de la deuxième 
Sidérera que c’est à ce moment-là qu i) a f»« ' une annonce de portée 

générale, et c’est pour cela qu’il méritera les d>ffe*»r 

l tuer (un ennemi). La raison en es. q- « 

quelque chose qui est déjà devenu un nHéCéTc- 

(première) parole n affectait pas la capture du 

n'aurait pas été correct, car on ne promet pm un. prtm* 

butin. ii Knondlr* ' r*** T** 

• 1087. Mais s’il a dit: “Si je tue quetqu un. > .. f ,-lue deux 

le commandant tue deux 

(ennemis), alors le commandant mènt«»« 1»^» 

et non celles de là deuxième _„ * j^méme. d I.Unenm 

comm. Car ce que le commanda-^ „***» ltu . iu 
servant d’une part.culequi Siqu^q-t» J" ‘“TT 

oarticule de condition ( s» ) N« c( ,Ke pat deux M. *•» 

e».,™., «»■ >• ïl 

“ rz ZZ ..—--s 

rr““ “ 
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l,..cn.l“"“„ï»r.It!que tes dépouilles de lu 
<-»”■ •*£?«** 1" “ ” î I né (-f»ü »" »«"> ■>« 


û ,.i» * ““ S‘,rXi (»”».”•") p,r “ c,, '" r - ’* p *'°" 

délibérément visé par son offre un 

prend un forme générale. comprend tous les auditeurs? Elle 

. comm. Ne vois-.u pas q“«'' ep |S tués , au contraire de ce qui était 
comprendra donc aussi la totale a $j djx Musu | ma ns tuaient ainsi dix 

vrai dans le cas précédent. Ne v ^ aurait droit aux dépouilles de sa 

hommes d'entre les (ennemi ). ^ a , ué dix (ennemis). La vraie portée 

victime? De meme donc si u ^ g vou)u ic j encourager les gens â 

“ SSSSiémis). Ce tourment (infligé à l’ennemi) est pareil 
si les dix sont tués par dix Musulmans ou par un seul. Dans le premier cas (de 
l’offre à un seul soldat) le but du commandant était de savoir la force (la 
vaillance) et le courage de cet individu, chose qui se détermine sans quon ait 
besoin d’établir que le commandant ait voulu inclure (dans son offre) tous les 
tués. 

• 1090. Si le commandant dit à dix hommes dont il fait lui-même partie: 
“Quiconque d’entre nous tuera quelqu’un, il en aura les dépouilles”, ou: “Si 
quelqu’un d’entre nous tue quelqu’un, il en aura les dépouilles”, puis que le 
commandant tue personnellement deux ou trois (ennemis), il aura droit à leurs 
dépouilles. 


comm. Car toute idée de 


suspicion est écartée quand, avec lui-même il 


• i. t » - vvu “vv uuauu, avtteV- i» 

une forme eénéM dans œtte assignation (offre), et sa parole prend 

les dépouilles d^ vief ^ à ** qUC n ° US venons d ’ ex pliquer. Donc il méritera 

-ïîvtSr” “■“> >» neuf ™...s .'Ms 

éépouiltes", puis que ci nditteute'?'?' Sl tues quelqu'un tu en auras tes 
seul (ennemi). tue deux à la fois, il aura les dépouilles d’un 

voudraT^ qUun ‘ Mais ee (soldat? ” mpense de la P a « du commandant) 
choix) On r 6 dr0K 6St établi en sa faveurTf Ch ° lsir les dé Pouilles de qui il 

donné que c esHu ' PaSd ' re: “ U faut que le’ cho ' reV ' em d ° nC de déc,arer (son 
telle parole de ' U,qu,a «signé (cette récLi ? Ste 3U chef de ,,Etat > étant 
mérite) cependa , Par * du cllef d e l’Etat v P ° Se P° ur cet individu”. Car une 

. ncer 1^ cause (d un 


reste à celui^ , — ««muncer ta cause (d'un 

qUl s est 0ccu Pé personnellement de 
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n 

la réalisation de cette cause. Le plus qu i! pourra faire c'est de choisir la meilleure 
des deux dépouilles. Ot s’il n’avait tué que cet ennemi à la meilleure dépouille »1 
en aurait mérité la dépouille à cause du coup mortel qu'il a donné Donc < *1 tue 
cet ennemi (à la meilleure dépouille), plus un autre ennemi, d ne*t p** lieue 
qu’on le prive de celui-là, vu qu’il a montré, pur son exploit, une plus garnie force 
(vaillance). 

• • 1092. De même si le commandant dit: "SI tu capture* un prisonnier il t« 
reviendra”, puis qu’il capture deux ennemis à la fois, il aura le choix de prendre 
le meilleur des deux. 

comm. Et cela pour la même raison. 

• 1093. Si le commandant (suprême) de l’armé sort en cotnpxgnie d un 
détachement et lui offre en prime le quart des captures, puis que le détachement 
capture des butins, le commandant aura droit aux primes en ecxnpegm* du 
détachement. 

comm. Car il a assigné tes primes pour les membres d'un détachement U>*M 
il fait lui-même partie. 

Par cet exemple se voit plus clairement ce qubn a dit précédemment à 
propos des formules générales: que 1e chef Je l’Etal a droit 4 la prime comme ve* 
autres compagnons d’armes. Cette régie se voit ph» clairement à propos d‘un 
détachement, car le droit du détachement aux prttnex est tembiahle * w droit 
aux butins. Ne vois-tu pas ceci’ 1 Celui dés rncmhfes du (détachement) qui * c*t 
occupé personnellement (du combat) et celui qui a «nn de soutien en cela. sont 
pareils. En outre, le chef de l'Etat est comme tes membre» da ratifiée pour avw 
droit à sa quote-part de butin; de méroé donc pour te dw*t aux prime», » il *oc t 
en compagnie de (détachement). Et Oku imt mieux la vérité 

DES PRIMES QU’ON RICïVtA, Q*J1» P9MÊÊSÊB NI L£S UN*. N* 
S'ANNULERONT PAS IT* fRÜâübRS PAR US AUTRRR. 

S’ANNIItIRONT 

• 1094 Si le commandant dit: ^ qp«M‘ü« d'entre v^ lien 

aura les dépouilles”, pute que deux homme* tuent emembte un même (ennemi), 
alors ses dépouilles dont aux deux. 

comm Car lorsqu*» a dit quelque chone en terme» généraux , on veut jmi la 
encourager tes gens à tour tneuter te» (ennemi») 

• 1095. En cela, U n> a pas de différence u te tueur est un mu! homme ou umt 
un groupe, sauf û te (commandiutt) 1’» précute en ttemm "Si quelqu un de vou» 
tue tout seul un (ennemi). > mate si c’wt un groupe, atorm pu» de dépouüte» pour 
te groupe de tueurs” 


I 


Ctrl 
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HHition on préc ise A 116 le but esl . d inc 'ler à u 
. car par “ ,,e Autonomie dans la tuene, ce qu, ne S ’ob,i e „ t £ 
de courage ei 


démonstration u- 

s'il y a des associés- |ancer un défi, et que le commandant 

• «W-Si Musulmans: “Si vous les tuez, vous en aurez les 

(musulman) dise à * » (Mus „|mans) en tue un, alors chaque tueur aura 
dépouilles", si javictime- 

droit aux dépouille ^ dix est devenue générale au même titre qu e 

9 'comm. Car sa parole ^ ,. 0uicO nque tue quelqu’un, il en aura les 
S>il aV f »'n«i e t ainsi parce que si un groupe nombreux est mis face à face à 
d ^“ «ro ne aussi nombreux, les groupes se divisent en unités, de sorte q ue 
" XI qui on. à faire face les uns aux autres. Par exempt „ 
Ito'un dit: “Donne à ces dix hommes ces dtx dtrhams. A.ns. les actes 
attribuésau pluriel à tout un groupe exigent la division en individus (unités). Par 
exemple, si Ibn dit: “Les gens sont montés sur leurs bêtes”, on comprend par là 
que chacun d’eux est monté sur sa bête. 

• 1097. Si neuf de ces Musulmans tuent neuf de ces (ennemis) et que le 
(dixième)/mécréant tue le dixième Musulman, ou que ce (dixième ennemi) 
prenne la fuite sans qu’on puisse le rattraper, alors chacun des tueurs aura les 
dépouilles de sa propre victime. 

comm. Carie but de cette parole était de désigner la tuerie comme la cause 

quifetaitmémer les dépouilles,étant donnéqu’on avait mis comme condition de 

tuer, mais non en sorte qu'aucun d’eux ne subsiste (n’échappe). 

et que ** ^ Ue P ersonne ne doit échapper) ait été précisé 

^£™e“ ° U eUrSdéP0üil,eS Si vous les tous, sans laisser 

du fait qu’on aura tùéîa totahtlt oT S '° n ’ le (command ant) fait dépendre le droit 
complément comme un tout esennem ‘ s )-Caria condition correspond à son 
condition) conesponde à une nso 00 ? telle sorte que chaque partie (de la 
™ ,llon ne sera pas réalisée rien H 6 S<>n com P lément ). Donc tant que la 
SSTÏ“ ) " e préci * Pas « la T C ° mplémen t n’aura lieu. Certes si le 
maldes r L àSaVOirComme une n courâ t ! 0rS M P8role sera applique au sens 
ou le but sera? les tUant - Donc?'''/ P ° Ur les Musulmans à repousser le 
• 1098 0^ m era les dé P° uilles dans la mesure 

buti H P^ue % "tunts euT"'' “ Rendez ‘ vous à tel fortin, et si 
tac ^ementtu ece t e con quérir, alors à vous le quart (des 
a *ns des (combattants ennemis), ou qu’il 
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rr 


tue leur chef, en sorte que les a„tr™ « 

fortin, alors, le détachement aura ses ^ ** ** ,hw C4 ' w * u * !rt *• 

* comm. Car le sens de la parole a - . . 

et la conquête du fortin par combat * J ^vorr la .lHpers«m du groupe 870 

suite : Mais s’il conquiert le fortin sans combat . il n'iiura pas les primes 

?:tt r —*— 

avait dit aux membres du détachement s "J* btevoét-hipusveei S il 

prisonniêrres leur, famil.es at^l T*""”* " 

combattants et fassent des pnsonnJHw ^ T* 

• _. ves prisonniers u entre vêtis qui restent, ils auront leurs 

primes, mais stb les ont capturés sans cou**,. * „', uron , p*, p, >me , CïK> 
pour la raison que nous venons de mentionner 

. 1099. Et s’il a dh: “Si un individu dent» vu. tu. un (ennemi) . c. que 
deux Musulmans tuent ensemble un (enaenu). d^outttm, „,Z 

partagées entre eux deux, moitié mort*. 


Et si un Musulman et un mécréant (ennemi) ment emembh un mécréant 
(ennemi) — le tueur mécréant ayant comm* un* erreur et pmruapé avec h 
Musulman pour le tuer — alors la mort* de» üêpmuUm iront eu Monte»» et 
l’autre moitié dans le butin général 

comm. Car on feindra que le Musulman mut un «ut te ***** muetdteum 
pour tuer (l’ennemi); et. pour le mécréant (ennemi). im feindra qu* %m 
compagnon était un autre mécréant. U en mm aau, pure* que la peint* qu* I* 
chef de l’Etat a assignée émit en faveur de» Muauimam El le Musulman mérite 
dans la mesure où il s’est occupé de réalise? lacame du mérite Df 4 m Veut 
occupé de tuer cet (ennemi) que pour moitié, puaaque te* l’action Ü avait avec 
lui un associé. Ne vois-tu pas ced? St un Muautmaf) tue un Attire Mu»uiow»n par 
errour, et cela en association avec un autre Musulman, »! ne devra payer que la 
moitié du prix du sang. Si daim un ca» qui ofeügp m dédommage rneni tl «i 
considéré comme ayant tué un homme pour moitié, il sera également, dan» le cun 
qui donne droit à des avantages oomédévé c om m e ayant tué un homme pour 
moitié. 


• 1100. Mats si te (chef) a dit: -Quiconque tue un patncc ( h* 4 fU|) d on «ara 
dépouilles’’, puis qubw nie un mécréant qui n’c*t pu» un patrie*. on ne méritera 
pas tes dépouilles 
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comm. Car le but était d’encourager à tuer aux ennemis quelqu’un dont la 
mort briserait leur puissance. Ce but n’est pas atteint (dans ce cas). Ne vois-tu 
pas ceci? S’il avait dit: “Quiconque tue le roi, il en aura les dépouilles”, et que 
quelqu un tue en ennemi qui n’est pas le roi, il ne mériterait rien. 

• 1101. Par contre s il a dit: “Quiconque tue un patrice, il recevra, sur les butins, 
mille dirhamsa et que quelqu'un parvienne à tuer un patrice, celui-là méritera 
ce que le chef de l’Etat a assigné à titre de récompense, car il s’est 
personnellement occupé de réaliser la cause de cette récompense. Toutefois il la 
recevra sur les butins qu’on fera après cela; du point que si par la suite l’on 
nobtient aucun butin, on ne lui donnera rien sur les butins qu’on a faits 
auparavant. 

comm. La raison en est que les quotes-parts des Musulmans ont déjà été 
déterminées dans ces butins. Si l’on octroyait cette prime sur ce qu’on a déjà 
capturé, ce serait promettre des primes sur les captures déjà faites; et cela n’est 
pas valide. 

• 1102. S’il a dit: “Quiconque d’entre vous tue un misérable affamé ($u‘lûk), il 
en aura les dépouilles’’, puis que quelqu’un tue un patrice ou même un roi il 
n’aura droit à rien. 

comm. Car le (commandant) a assigné les dépouilles (en armes) d’un 
misérable affamé; cependant les dépouilles d’un patrice et d’un roi seront 
inévitablement meilleures que celles d’un misérable affamé. Donc par 
1 assignation de l’inférieur on ne mérite pas le supérieur (= on ne peut pas 
mériter plus qu’il n’est pas assigné) 

suite: Au contraire, s’il a dit: “Quiconque tue un misérable affamé, il 
recevra cent dirhams”, puis que quelqu’un tue un patrice, alors celui-là aura 
droit aux cent (dirhams). 

comm. Car il réalise la condition et même plus, étant donné que le 
démantèlement de la puissance des (ennemis) par la mort d’un patrice est plus 
manifeste que par celle d’un misérable affamé. En outre, la récompense, à savoir 
les cent (dirhams), est chose bien déterminée (tandis que la vraie valeur des 
dépouilles n’est pas connue d’avance). 

Dorénavant et jusqu’à la fin du chapitre, les règles se basent sur un principe 
que voici: 

• • 1103. Si par sa promesse, le (chef) assigne quelque chose de déterminé, on 
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n’a droit à rien d’autre ~ “——~ 

à qui a été exigé. ’ 1)006 Sl 66 que '’ 0n réalise est inférieur ou supérieur 

comm. Car la chose à la u 

dépouilles d’un pauvre, si l’onWun P3S ' à (par exem P Ie '« 

: °" * a '«' “ w f- 

disti liguer: .(“b™"““ d "uomm.mem déiemi*,. „ 

on n aura pas droit aux biens^ommf d "f nre différent de ce qui a été exigé 
récompense), nommément déterminés (dans l’assignation de la 

. .ri:? f ‘? £nre CSt différent ’ la ré ^tion n’a pas lieu: 

faut distinguer^s^cettechwe est inféri" même ^ queC6 " equiaétéexi 8 ée . « 
n’aura droit à rien, féneure en utilité à celle qui a été exigée, on 

complètement atteint" ^ réallSé ,0rdre donné - et le but ne sera pas 

chose nommément pro^i^"^ 3 661,6 qw a é,é exi 8 ée - °" aura droit à la 
comm. Car on aura réalisé l’ordre donné et même plus. 

tourment chez l’adve^rre^lT^om^tio ^ P,US ’ étaM d ° nné q “ 6 ' 6 

ssss 

US. ^ “ J£Une h0mme qu '°" «- - 

^ à “*** du polnt * 

• 1109. S’il a dit: “Quiconque amène un prisonnier, il aura droit à celui-ci" puis 
quon amène un serviteur (non-combattant) - ou vice versa - on n’aura droit à 
nen. 


comm. Car la chose qui a été assignée en prime et décritée n’a pas eu lieu, 
étant donné qu’un prisonnier de guerre est autre chose qu’un serviteur. 

• 1110. De même, s’il a dit: “Quiconque amène un serviteur, il l’aura (en 
prime)**, puis qubn apporte un nourrisson - ou vice versa - on ne l’aura pas (en 
prime), 

comm. Car un serviteur est autre chose qu’un nourrisson. Donc la chose qui 
donnait droit (à la prime) n’a pas eu lieu. 
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• 1H1. S il a dit: Quiconque apporte mille dirhams, il en recevra cent dirhams”, 
puis quon apporte mille dinars, on n’aura droit à rien. 

comm. Car le (commandant) a assigné pour ce (soldat) une partie des 
irhams qu il apporterait; cependant, les dirhams et les dinars sont de genres 

différents. 1 " 


• 11 U. S il a dit: “Quiconque amène un serviteur, il aura droit à cent dirhams”, 
puis qu’on amène une servante, on n'aura droit à rien. 

comm. Car les mâles et les femelles d’entre les humains sont de genres 
differents, à cause de la différence du but (auquel ils sont destinés). C’est ainsi 
que, si quelqu’un achète une personne à condition qu’il s’agisse là d’un esclave, 
puis que ce soit une esclave, le contrat de vente ne sera pas conclu, étant donné 
le fait que par cette différence de genre, on n’a pas réalisé (la condition exigée). 

.** H i 3 S ’ n a , dit: “Quiconque amène un jeune homme, il recevra cent 
dirhams , puis quon amène un vieillard, on n’aura droit à rien; mais dans le cas 
inverse, on y aura droit. 

comm. Car le genre est le même; et le but pour lequel on voulait un vieillard 

r"' 51 °" qU£iqUe Ch ° Se d£ SUpérieUr à la conditio " exigée, 

drnl r? To * " °" apP ° rte quelque chose d’inférieur, on n’aura pas 
droit (a la prime). Par exemple, si le (commandant) a dit: “Quiconque apporte 

miüe dirhams contrefaits (ghulla), U recevra cent dirhams,” puis qu’on apporte 
mi e dirhams de bon aloi, on recevra cent dirhams contrefaits (en récompense) 
T“,‘! ê , enr< ; est , le meme ’ et ce fl ubn a a PPOrté est de meilleure qualité, mais on 
contrefis q “ a “ qU ' 3 ** expressément offer «- à savoir, cent dirhams 

recevra Ie" d ix fèmp ” 3 ** “ QuiC ° nqUe ap P orte milIe dirhams contrefaits, il en 
, ! J ™’ pu,s quon a PP° rte mille dirhams de l’espèce courante 

535 .“ Pub,ic ' “ " d, - lè “ * 

C , ar “ que le (commandam ) a assigné pour ce (soldat) à titre de 

3 dit: “Q uicon que apporte mille dirhams de bon aloi il recevra cent 
(dirhams) , puis qu’on apporte mille dirhams contrefaits, on n’aura “ 

comm. Car ce qu’on a apporté est inférieur à la condition exigée 

P”'* 

( I ) On peui faire des réserves à celte solution. Y a-t-il une faute de copjste? 
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comm. à cause de ladifZ ~ _ 

* '»7.Demême s ’i, a renCede ^e. 

ï îtasit*« ïsssb-*«- - - 

qu’on en apporte qUÊ apporte dix pièces detoff. h - 

(demandée) estsun^ eS ^ ou d « jaunes il 1 ! ZyU " TOU 8 e ”’ m ais 

qu’elle est rougeÜ,^oilàqtfelïi"^ 1 * Pétoffe buz > ù " en pensant 
• 1119. De même et sur cette même h vent e serait quand même valide? 

le (commandant) a dit: “Quiconque amèÜT * T' 61 ’ '* Cheval et râne - Donc si 
pms qu’on amène un poney n" Cent (dirhams)”, 

inverse on méritera (la récompense). ’ aura dro « à rien. Mais dans le cas 

comm. Car les genres sorn d^rent" ^ °“ °" na “ ra ^ 4 rie "’ 

puis que quelqu’ut amênTr^e^n lm B don Val ’ '' CCnt (dirha ™)’\ 

les butins qu’on capturera par la smte Cela au ^nt'a Pnm ?• “ ' 3 Prenam SUr 
capture, sa prime sera prise sur le cheval (qu’il a « à h°" “ aUCUne 
non sur le butin qubn a obtenu auparavant Si^ rtî’V’ Sur 50,1 P™)- et 
(dirhams), l’homme ne recevra pas plus que le prix du ch!val"si'le U h PaS | Cem 
cen, (dirhams) ou plus, e, qu te œmmlam ju^e ^fc le 
général déjà capturé, tou, en donnant à l’homme les cent (dirhams?, S 

comm. Car le (commandant) a compétence pour vendre les butins or sa 
présente opération équivaut à la vente de quelque chose du butin capturé contre 
quelque chose d équivalent, ce qui est valide. 

suite: Si les cent (dirhams) promis dépassent le prix de ce cheval on ne 
donnera à cet homme que le prix du cheval, en le prenant sur le butin déjà 
capturé. J 


( I). Selon In note dans un MS., le mot se pronence 
dbrigine byzantine. Peut-être vient-il du mot gree h 


et büvawan et qu'il s'agit de la soie fine, 
presser, serrer; passif; être serré, dru. 


23 


72 


^ChaibêldJ^ 

une chose du 

rs^s^ ois pas avec une 


-3£=sïk» 


perte 


ChapHre (75) 


( t'ENNEMI);ET Dt ü en aura les 

dant dit: “Quiconque tue que_qu singu lier) 

. ,i2l Si le comma "Abattant ennemi lance un défi j., coup que l’autre 
dépouilles”, puis < l uun 1 r |e rencontrer, lut donne mans> alors que 

et qu’un Musulman so jusqu’au sein des .j s0 , t 

tombe de cheval, P"* “ ^e meurt quelques jours plus tarM , g 

feront partie des dépouilles. ce coup (mortel), c’est lui qui 

comm. Cardèsquece(Musulm.n)luidonnececoup^ ^ ^ ^ 
est cause de la mort de cet ennemi) . , d ^ différen ce si la victime meurt 

(comme responsabilité) sur le tueu , V P g coup après un delai. De 

immédiatement de ce coup, ou s il meurt pa cause d . une tuer ,e. 

même donc dans tout avantage qu, est assign ens t ^ butins au 

. 1122. C’est égal si la victime meurt avant la m ^ bu(ins nbnt pas été 

moyen du territoire islamique, ou apres, u . vendus, et que la 

partie du butin général entre tous les conquérants. 

comm. Car pour ce tueur la cause du mérite, à savoir la tuerie, n est pas 
encore achevée; en effet, la tuerie ne s’achève que par la mort. Ici la victime est 
toujours en vie, alars que la cause qui donne aux conquérants le droit de 
considérer ces dépouilles comme de butin, * à savoir la capture du butin, est 
antérieure (à la mort qui donne droit au tueur). C’est pourquoi on distribuera ces 
dépouilles entre eux. A noter que le partage procure la propriété. Donc le droit 
de propriété sur une chose annule nécessairement la possibilité de donner cette 
même chose en prime à quelqu’un d’autre (par la suite). A noter aussi que, dès 
que s’exécute l’ordre au chef de l’Etat d’annuler la promesse de prime (par le 
partage en butin de l’objet de cette prime), le (tueur musulman) n’a plus le droit 

de recevoir ses dépouilles en prime, même si la cause qui donnait ce droit 

s’achève. 


Conduite de l'Etat 

Si l’on disait: “Pourquoi le partage ou la vente ne doivent pas être retardés, 
en attandant que la cause qui donne droit au partage, à savoir la capture, s’est 
réalisé. Or on ne retarde pas pour quelque chose de problématique une chose 
déjà établie. Ne vois-tu pas que la victime (le prisonnier blessé, s’il survit) est 
susceptible d’être distribuée en tant que partie du butin? Comment donc ne pas 
distribuer ses dépouilles? 

Si lbn disait: “C’est parce qu’il ne fait pas l’objet d’un droit en instance, 
tandis que les dépouilles font l’objet du droit de celui qui a tué cet (ennemi); et la 
cause de ce droit à lieu”. Nous dirions: Nous avons déjà mentionné que cette 
cause (du droit aux dépouilles) ne s’achève que par la mort de la victime. On sait 
que le partage des butins ne peut pas être retardé même par un droit qui plus fort 
que celui-ci, à savoir par le droit de posséder en toute propriété un esclave fait 
prisonnier (par l’ennemi, puis récupéré par l’armée musulmane). Ce droit de 
l’ancien maître est un droit établi, au point que s’il réclame (son esclave à titre de 
postliminium) avant le partage de cet esclave comme butin, il l’obtient sans rien 
payer. Pourtant, malgré le droit de (l’ancien propriétaire), on ne tatarde pas le 
partage ou la vente (de cet esclave récupéré). Donc dans le cas présent, on ne 
retardera pas non plus le partage à cause du droit de celui qui a grièvement blessé 
un ennemi et à plus forte raison, puis que c’est un droit non encore établi. 

Si l’on disait: “II faut donc que, si la victime mourait après le partage, son 
tueur ait le droit de reprendre ses dépouilles en en payant la valeur, comme c’est 
le cas au sujet de (l’esclave des Musulmans fait) prisonnier (par l’ennemi, puis 
récupéré) lorsque son maître vient (le réclamer) après le partage”. Nous dirions: 

Dans le cas du (prisonnier), la propriété de son maître est établie dès l’origine, 
donc il a la faculté de la reprendre en en payant la valeur, comme si c’était la 
rançon de cette propriété. Au contraire, dans le cas présent (des dépouilles), le 
droit de celui qui a blessé un ennemi n’est pas chose établie, pour qu’il puisse les 
rançonner au moyen de la valeur. Son droit ne s’établira ab înitio, à cause de la 
promesse de prime, que si la victime mourait avant le partage des butins; après 
le partage on ne peut pas établir le droit de ce (tueur), à cause de la non - 
existence de lbbjet de ce droit. Le cas présent (du droit sur les dépouilles du 
blessé grave) est du même ordre que celui de l’esclave des Musulmans fait 
prisonnier, si l’ennemi en guerre amenait avec lui cet esclave en venant chez nous 
muni d’un sauf-conduit, et si l’esclave embrassait l’Islam ou qu’il fût vendu à un 
Musulman: dans un tel cas,l’(ancien) maître n’a plus le droit de le récupérer, 
étant donné que l’objet de ce droit disparaît. Il en est de même du cas des 
dépouilles (d’un blessé grave). 

• * 1123. Selon le même (principe), une fois que le Musulman l’a renversé de 679 
son cheval, si les mécréants (ennemis) emporte la (victime) alors qu’elle est 
encore en vie, alors pas de droit, pour le frappeur musulman, sur le cheval ni sur 
les armements de sa victime, avant qu’on ne sache que cet ennemi soit mort de ce 
coup. 
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comm. Car la cause de son droit ne devient réelle que par cette (mort). La 
raison en est que son droit est une chose nouvelle et qui doit s’établir par quelque 
cause. Il est donc indispensable qu’on soit assuré au sujet de cette cause; et il ne 
suffit pas que cette cause n’existe qu’en apparence. Cela à l’instar de la condition 
dont dépend l’émancipation d’un esclave ou le divorce d’une femme: avant qu’on 
ne soit assuré de l’existence de cette condition, les conséquences n’auront pas 
lieu. 

suite: Le moyen de le savoir est que deux Musulmans intégrés en 

témoignent. 

comm. Car les dépouilles (capturées) font apparement partie des butins des 
Musulmans; or on a besoin de prouver un droit contre eux; cette preuve ne peut 
donc se faire que par un témoignage porté par des Musulmans au sujet de la mort 
de cette victime, et cela avant le partage des butins. 

• 1124. Si la victime meurt après le partage ou la vente (des ses dépouilles) et 
meme si la preuve en est établie, le tueur n’aura droit à rien de ces dépouilles. 

rh.f °î r ’, du f ! n de l exécution du P arta g e OU de la vente par ordre du 

chef de 1 Etat, 1 objet de son droit n’existe plus. 

celaTle ^ 3 ^ “ Quicon( ’ ue ,ue quelqu'un, il recevra cent dirhams”, 
cela a le meme effet que dans cet autre cas (des dépouilles), sauf en un point à 

Z,Tx e œm d bU h mS “h VendUSe ' qU ’ aprèScda la victlme meurt, tueur aura 
cette victime)* ’ ‘ m ° mem qUe le P nx de la vente (des dépouilles de 

qu anrès c^ r ‘ T Pânagé De même si t0 « les butins sont partagés et 
qu apres cela la v.cfme meurt: dans ce cas il n’y a pas de prime pour le tueur) 

ch :° mm - C ! r 16 dr01t de œ (tueuf ) va ’ dans à (une partie) des butins 

qU) ne dlsparaa Pas par la vente, étant donné que le prix réalisé Dar la 

1 i; 

contra,re, l’objet de ^ d ’ Un P3rtage ’ au 

prime. Dans l’autre cas l’obier dp J h ’• amS1 sannule aussi son droit à la 
qui disparaît par la vente étant donné r01t estC0nstitué P arles dépouilles, chose 


* Chapitre (76) 

° F .SH', 1 „gp„OM,SKA^ 

(quelqu un), il aura droit aux dépo J baUdnt en c °nipagme des Musulmans, tue 


^ui!SjeVE lat 


comm. Car i« . ___ 

l’ennemi) c ^ e f de l’EtatO) ~~ --S 

Musulman que le Dh" d ’ Une for mule géné'^ dé P°uiHes au tu 

*nl 

• 1127 Si le commandant T 6,16 Ses effe,s à twce^ïi'' générale «t 
Dhimmî, celui-ci l es r "! SS,gne l °ut partiaux q “ e " e éprend. 

mmî est compris dans unefo^ 6 "' à ,uer un ennemi" H déP ° U ' lles) à »" 
tomm. Il e n es . " forn "»' générale. nemi); de donc le 

tout comme y e (particin^ ménte un Pourboire Dart 7 ^ ? Musulman mérite une 

ses besoins. a « ^tins capturés et non encore'p'aT^ t P ° UrqU0 ' un 

• 1128. Il en est de même ' $ ' 3 meSUre de 

*1 combattait en compagnie de son $idéjàau P~, 

^ pardci l )e a ce q® ^*lt qùbn mérite le pourboire. 

Prime ira à son matot"**” ^P 0 ® 1168 ’ lots d ’ un c ofire de prime. Mais cette 
comm. Car elle est le gain de l’esclave de ce (maître). 

offre et e di^ X “Quiconqùe 3Urait particularisé cette 

“Qui»,,» dw r. i, “ n " « 

sur cette réserve (ou particularisation! ^ * baSerait 

t™,. COmm ' CSr 16 méri,e Vient * 'Agnation que fait le (commandant) Donc 
tout comme on prend en considération la formule générale employé par lui ainsi 
fera-t-on de la formule particulière (restrictive), ’ 

• 1131. Et si un Dhimmî ne mérite pas les dépouilles, lors d’une offre 
particulière (restrictive), on lui donnera un pourboire pris sur les butins selon ce 
que le chef de l’Etat jugera bon. 

0). U n> a pas de différence pour notre auteur entre le chef de l’Etat et le commandant. 
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2— - 'T^I^usulmans. Or 

^.C«ce (Dtai^^ nOTto ^part,com ^ donnc 

les combats mérite le pourbo . e qU ,1 fa ne pe ut 

quelque chose pour ! enc g donne un P ourb ° £r , quote-part 

pas faitre égaux le su.vant eUe su. • ne dolt pas dépasse^ 

si ce (Dhimmi) es. un est fantass in, la quote-pa du 

du cavalier musulman ^p s^ * Dhimml te. qu ^ P 

d'entre tes (Musulmans). Car n ny j setvic es plus éminents. Donc 
les Musumlmans, quelqu'un qui re ^ services éminents (à la rehgion), p 

donne pas à un Musulman, qui . donner davantage à un Dhimmi . 

que sa quote-part, comment pou indique qu’il est 

. u «n, «..«« « “j>“s ,tr.£L * >« **•**« 

valide que le pourboire du ( services éminents. Mais 1 avis 

correct est que son pourboire n a gn P q a ^ de même que ta 

le prix du sang d’un homme libre. 

2£Z££l* Or il p.™ arrive, ,u« le. «P— de a --J - 
Dhimmi aient plus de valeur que la quote - part d’un Musulman (lors du port g 
des butins). Pourquoi donc ne serait-il pas valide de les faire égaux, et meme de 
donner davantage au Dhimmi dans le pourboire qu’on lui consent? Nous 
dirions: Mériter les dépouilles après une offre de primes, cela se fait ou bien par 
la tuerie (de l’ennemi) ou par quoi que ce soit que le chef de l’Etat aura assigné. 
Il nV a à ce propos pas de différence entre ces deux cas. Au contraire il y a, à 
mériter (sa quote-part) de butin, quelque chose de noble (karâma). Ne vois-tu 
pas que dans le droit aux primes, on met à égalité les quotes - parts des cavaliers 
et celles des fantassins? Pourtant cela n’indique point que les deux catégories 
soient égales dans le droit aux quotes - parts du butin. 

• 1132. Si le commandant a dit: “Quiconque tue quelqu’un, il en aura les 
dépouilles-, et que certains aient entendu l’ann once mais non les autres, puis, 
que quelqu un qui n’a pas entendu la proclamation du chef de l’Etat (,) tue 
quelqu'un, alors celui-là recevra quand même les dépouilles. 

tomm. Car il n’est pas possible au chef de l’Etat de se faire entenri™ H* 

a P ubli ^ e > <* qu’il 
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de Hunain, avant d’avoir entendu l’offre de prime; puis le Prophète lui consentit 
les dépouilles de sa (victime), ainsi qu’on nous le reconte (cf. 969). En outre, 
quand on exige la condition d’avoir entendu l’annonce, c’est pour éviter le mal 
(= la responsabilité) de l’objet de l’annonce; ici il s’agit d’un pur avantage. 

• * 1133. Sur la même base, si le chef envoie un détachement et dit à son 
commandant: “A vous le quart des captures à titre de prime”, alors c’est comme 
de l’avoir dit à tous les membres du détachement. 

• 1134. De même si les uns ont entendu mais non les autres. Au contraire, si 
personne ne l’a entendu, ni parmi le détachement ni parmi d’autres gens, alors 
le détachement n’aura pas droit aux primes. 

comvn. Car le but de l’offre de prime est d’encourager au combat, or il n’est 
pas atteint si personne n’a entendu l’annonce. Cest comme si le chef y avait pensé 
dans son imagination. Certes si le commandant du détachement ou quelques 
membres du détachement l’ont entendue, alors le but est atteint, à savoir 
l’encouragement. 

Ce qui l’explique, c’est que si la parole du chef est entendue par quelqu’un, 
habituellement elle se répand; car celui qui l’a entendue la communique à celui 
qui ne l’a pas entendue. Rappelons cette parole du Prophète (dans le discours de 
son dernier pèlerinage) (,) : “Ho! Que le présent communique à l’absent”. Au 
contraie, si personne n’a entendu, il est inimaginable que cela se diffuse. On ne 
considérera donc pas qu’il ait fait une annonce publique. 

• 1135. S’il a dit au sein de l’armée: “J’ai décidé de donner à ce détachement le 
quart (des captures) à titre de prime”, et qu’aucun membre du détachement ne 
l’ait entendu, alors la déduction analogique voudrait qu’il n^ ait pas de prime 
pour le (détachement); 

comm. Car le but, qui est d’encourager, n’est pas atteint si personne 
n’entend. Donc s’il parle avec les (autres) gens de l’armée, ou la nuit, avec sa 
famille, ou même dans sa propre pensée, tout cela est pareil quant au but des 
promesses de primes, 

suite. Mais selon l’équité, le (détachement) aura la prime. 

comm. A cause de ce que nous venons de mentionner, à savoir que si le chef 
de l’Etat parle de quelque chose au sein de l’armée, cela se répand, et prend la 
forme d’une chose que 1e chef de l’Etat aurait commandé de communiquer aux 
membres du détachement, (non pas directement mais) d’une façon indirecte, 
indicative. Or ce n’est pas leur faire tort que d’établir l’effet de cette décision 
avant même de la leur communiquer, bien qu’il soit préférable de la leur 
communiquer, afin de remplir le sens voulu, â savoir 1 encouragement. 


( 1 ). cf. Hamiüullah. op dt. 1.17^t8L 


,, es „ e ns * d’un détachement sont des 

donné de la communiquer (au détachement)^ ^ quelqu - un> U en 

. 1136. Si le commandant a du (à son group )■ ^ quelqu’un de ce 

aura les dépouilles”, puis que ce groupe reço ve du rentort, q 

renfort tue un (ennemi), il en aura les dépoutlles. 

qu’il ait ou non appris la parole du commandant. 

. 1137. Si un nouveau commandant vient avec le renfort et que l’ancien 
commandant soit destitué, les primes, pour le premier groupe, sont désormais 
annulées. 

comm. Car la validité de la promesse de prime est selon la compétence de 
celui qui fait la promesse. Or sa compétence a disparu du fait de sa destitution. 
Toute chose qui survient avant qu’on ait atteint le but par quelque moyen, est 
comme accouplée avec la cause originelle. 

• 1138. Si le commandant était déjà destitué quand il a promis la prime, on ne 
prendrait pas en considération sa promesse; de même donc s’il est destitué après 
avoir promis mais avant que la tuerie (de l’ennemi) ail été réalisée, ou même 
après l’envoi du détachement mais avant la capture des butins. Mais si l’on 
capture les butins avant que ce commandant soit destitué, alors le détachement 
aura ses primes sur ces (butins). 

comm. Car le but de la promesse de primes a été atteint avant la destitution. 

• 1139. En outre, si le premier commandant a été informé que le deuxième 
j commandant allait apporter * sa destitution, alors tant que ce dernier est encore 

loin du campement du (premier), celui-ci n’est pas destitué. Mais si l’autre arrive 
si près qu il peut porter secours à la (première) armée si elle le lui demande, alors 
le (premier commandant) est destitué, et sa promesse de primes, annulée, aussi. 

comm. Car, lorsqu’il s’approche d’eux, c’est comme s’il se mêlait à eux. 
C est ainsi, car, après que le calife a envoyé le deuxième commandant, qui porte 
^f a S '“, d . U premi f ’ le premier n ’ est P as destitué tant que le deuxième n’est 

dw ^ 6UX 3 CaU&e du besoin des ® ens de la (première) armée 
davo,r quelqu un qui administre leurs affaires, étant donné que le deuxième 

(I). Coquille dans l'éd. du Caire, où toute une ligne ( M, (manque: i uUASi JtaiJI cJj 

JAJI 
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commandant incapable de s’en ~ " -—— 

quand il s’est approché hv ^uper tant q U ’i| est „„„ , 
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meure, et que les gens de Par mandam n ’ ar riv e pas chez eux m 
comm. Car le deu.U 

du pre :'“- cT,s,“"mï,'r Ie t 8 “ - " ■»*««. 

suite. Sauf si ce deuxièm P ernes annule, 

annule, au su de ses imerlocutlT^T !™ U ‘ e expressèment ' Donc ce qu’U 
comm. Car il es, (main,In, ^ * 500 3rmée) ’ sera -nulé 

avait (maintenant et) au su delw'* Premier En effet - *» «e premier 

'annulation aurait été valide; il en est don^H 6 ’ a " nulé '’ ancienne promesse, 

• 1141, Si le calife leur a dit: “S meme dU deuxiémc 

tel ou tel serait votre commandant” c^tlidl"' m ° Urait ’ ou était tué - al0R 

correct, comme par exemptetorede Vém C ° ndmon l ’ incon ditionnel, ce qui est 
d'une épouse. Le principede ££ «t c ST" ^ °“ dU divorce 

dit lors de l’expédition de Muta"': “Si i q<d ” aI * 

commandant; et si J<afar * * T tUé ’ ^ ors J<afar sera votre 

commandant...” etc ( ° ** tU6 ’ *” Ibn *«>*» sera votre 

* En outre dans un tel cas, si le premier commandant meurt sa promesse fit 
de prime s annule, car le deuxième commandant est le délégué (direct )du calife * 
étant donne qu’il a été nommé par lui. Cest comme s’il Pavait nommé ab ini.io 

basée sur’îe “ en eSt parce <> uela promesse prime es, 

basée sur le fait que le prenuer commandant Pa jugée bonne; e, l’effet de son 

jugement cesse par le jugement de qui lui est supérieur, ici par la nomination du 

deuxième commandant par le calife lui-même. 

Dans le cas précédent, le jugement du (premier commandant) n’était pas 
contrarié par celui de quelqu’un de supérieur à lui, puisque l’armée elle - même 
l’avait nommé sur elle à titre de remplaçant. Donc l’effet de son jugement était 
selon celui de commandant dont il était le remplaçant, comme si le premier 
commandant lui - même l’avait nommé son délégué. Ne vois - tu pas ceci? Lors 
de l’office de prière, si le dirigeant est remplacé (pour une indisposition 
quelconque), il nV a pas de différence si le second est nommé par le premier ou 
par les orants eux - mêmes. Il en est donc de même ici aussi. 

• 1142. Si le (commandant) a dit aux membres de l’armée: “Quiconque d’entre 

( 1 )• Cf. HamUlullah. Le Prophète de l’hlam, p. 224-225; Ibn Hichûm, p. 791 et suiv. 
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(armée) reçoive des renforts des comme ça • d r de ^ 

-iqoe voad,.„*. « 
, 0 , étaient «lors présents, en disants "d entre »»-. 

dans le cas précédent où 1. paroie était général.. P»'W ”“ ' S.L 
tue quelqu’un, il en aura les dépouilles”, parole qu. comprenait ceux qu. 

présents et ceux qui ne l’étaient pas; 

comm. Car le (commandant) n’a pas visé les gens préatnts en ^ant que itels 
mats .1 a voulu encourager aux combats, et en cela son égaux ceux qu 
deviendront présents et ceux qui le sont déjà. Ne vois-tu pas ceci. <1 

joignent plus tard à l’armée ont le droit de participer aux butins «pturés par 
l’armée avant leur arrivée, du moment qu’ils ont participe aux comte* on les 
considère comme ayant été présents au moment ou Ion a capture «s butin - , 
de même ils participent aux primes promises et on les considèrent comme ayant 
été présents au moment où la promesse des primes a été faite. 

• * 1143. Si l’armée compte dans ses rangs certains (ennemis) venus sous sauf 
conduit (et qui combattent en compagnie des Musulmans), il faut distinguer: s 1 s 
y sont entrés avec l’autorisation du chef de l’Etat musulman, lisseront considérés 
comme les Dhimmîs, pour le droit au pourboire et aux primes, pourvu quils 

prennent part aux combats. 

• 1144. Mais s’ils y sont entrés sans l’autorisation du chef de l’Etat, il n auront 
droit à rien de ce qu’ils auront capturé de dépouilles ou autres, et ces choses 
appartiendront entièrement aux Musulmans. 

comm. Car ce droit (aux butins etc.) fait partie des avantages (marâfiq) que 
la loi donne à ceux qui sont habitants de notre territoire. Donc ce droit ne sera 
pas acquis en faveur de ceux qui ne sont pas habitants de notre territoire, sauf si 
le chef de l’Etat musulman a demandé leur secours. Ainsi, par la demande de 
secours qu’il leur fait, ils rejoignent de jure ceux qui sont habitants de notre 
territoire. Un autre exemple semblable est celui des trésors anciens retrouvés, 
ainsi que celui des mines (de métaux): si l’étranger venu sous sauf - conduit les 
découvre, sur autorisation du chef de l’Etat, il est traité comme un Dhimmî, à 
savoir qu’on prélève le cinquième gouvernemental sur ce qu’il a trouvé et le reste 
lui est laissé. 

• 1145. Si un groupe d’étrangers venus sous sauf - conduit (en territoire 
islamique) (,) suivent l’armée musulmane et entrent dans un pays ennemi (des 

(1) Coquille dans l’éd. du Caire, où “al - Mualimin, au lieu de “al-musta’ininin”. 


Conduite de rp^ f 

Musuln ^nàh^ -'-- 3 1 

ssè entlèren *nt, sans qu’on y prélève e l ? S ° US Sauf ' «»** leur sera 
comm. Car leurs captures nh , C,nqmème gouvernemental. 
Musulmans, étant donné qu’ils Cst u, 'T ^ ** Reli « ion < d « 

formidable). Or on ne prélèveVl eUX ' mêmes “ne force 

de la part de nobles gens (ad, raf a , .!?!^ esca P ,uresi l“osi elles ont été faites 
Musulmans qui capturent et non * ,J , W C 6St le 038 lors< i ue ce sont les 
sauf - conduit, lesquels n’ont canturé l " 8 '" (non-musulmans) venus sous 
pourquoi on leur laissera tout « qu ’fe TT" d “ gai " S maté,ieIs - Cest 
où les captures avaint été faites erAl ri contra,re du cas Précédent, 
formidable était constituée Dar les M t arconsta nces telles que la force 

conduit combatuùem'sou/k h* Mus “fo’ ans > et étrangers venus sous sauf - 
CO UUU comoattaient sous le drapeau musulman. Chercher leur aide c’est 

comme de chercher l’aide de chien (Dans le cas précédent) on XaifdoL lé 
cinquième sur toutes les captures. 

• 1146. Si (les captures) ont été faites par un groupe de Dhimmîs, mais qui 
constituent en eux - mêmes une force formidable, on ramassera les captures des 
deux groupes (musulman et dhimmî), on prélèvera le cinquième 
gouvernemental et l’on distribuera le reste entre eux tous comme du butin. 

comm. Car les Dhimmîs sont habitants de notre pays et Us combattent pour 
défendre le territoire islamique. Ne vois - tu pas qu’il nous est obligatoire de 
porter secours aux Dhimmîs si (un ennemi) les subjugue et que nous ayons le 
pouvoir de leur porter secours? 

Ce qui l’explique c’est que, les Dhimmîs suivent les Musulmans au sujet de 
l’habitation des qu’ils deviennent habitants de notre territoire; Us suivent donc 
les Musulmans également au sujet de ce qu’on capture sur le territoire ennemi. 
Puisque la mise en sécurité des (butins) a Beu au moyen des tous (de l’armée 
musulmane et de la force formidable des Dhimmîs), on prélèvera le cinquième 
gouvernemental sur toutes les captures. Dans le cas des étrangers qu, son. venus 

sous sauf - 

nsxtssss «* “*— donc (ils ne nous 

suivent pas) pour ce qu. est des «Ptu^ des bjens d . un de (ses 

. 1147. Si un ennem.en ^ dans ,’armée (musulmane), alors 
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comm. Car, par la seule saisie il en est devenu maître, et cela sans la force 
des Musulmans. Donc (ses captures) sont devenues comme une partie de ses 
biens, 

suite. De même donc s'il embrasse l'Islam après cette capture, ou s il se fait 
naturaliser comme Dhimmi, en rentrant sur le territoire islamique en compagnie 
de l'armée (musulmane): ces biens lui appartiendront entièrement. 

* comm. Car il ne les a pas capturés au moyen de la force des Musulmans; 
ceux - ci nV auront donc aucun droit établi. On rapporte* qu al - Mu^ ra i n 
Chusba avait fait une chose semblable: il avait tué ses compagnons de voyage, 
saisi leurs biens, et s'étaient rendus à Médine pour y embrasser l Islam. Le 
Prophète ne préleva point le cinquième gouvernemental sur ces biens, ni aucun 
autre prélèvement 11 est rapporté que le Prophète lui dit: “Quant à ton Islam, il 
est reçu, mais quant à tes biens, ce sont les biens de la trahison: nous n’en avons 
pas besoin”. Il lui dit cela parce qu’ai - Mugira avait trahi ces gens (ses 
compagnons de voyage). C'est - là toute une histoire bien connue/ * 

• 1148 Mais si un tel homme embrasse l'Islam avant d'avoir rien capturé, puis 
qu'il tue certains de ces gens - là. pillant leurs biens, et qu ensuite il gagne 1 armée 
musulmane, alors on traitera cela comme du butin à partager entre lui et (le reste 
de) l'armée. 

comm. Car il a capturé ces (biens) au moyen de la force des Musulmans, 
étant donné que la mise en sécurité s’est accomplie par la puissance formidable 
des Musulmans. 

• 1149. Si c'était un membre de l'armée musulmane, autre que ce (nouveau - 
venu), qui eût fait cela, la règle aurait été ce qu’on vient de mentionner; de même 
donc si celui qui le fait est un ennemi qui a embrassé l’Islam. De même aussi s’il 
abandonne (son pays) et, devenu Dhimmî, y rentre et capture des biens. 

comm. Car dès qu’un tel (ennemi) devient Dhimmî, il est considéré comme 
un Dhimmî qui serait venu du territoire islamique en compagnie de l’armée 
musulmane. Or s’il a pu saisir ces biens, c’est au moyen de la force des 
Musulmans. 

• 1150. De même si un (ennemi) demande un sauf - conduit à l’armée 
musulmane, puis qu’il rentre, avec l’autorisation du commandant, (dans un 
territoire étranger, ennemi à nous) et qu’il y fasse la même chose. 

comm. Cela à cause de ce que nous avons mentionné, à savoir qu’après 
1 autorisation du commandant musulman, il est considéré comme un Dhimmî 
quant aux captures qu’il fait. 

(1) .Cf. Ibn Hichâm. p. 744; Suhailî. Rawd, II. 229. 

(2) . Cité par al-Wâqidî Maghazi (MS de Londres), fol. 136/a-137/a. 
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territoire autre que «£oTil ê,r »"«er ZnZ'C ^ aPPar,icndfa f 

con »m. Car il sera " C * s cap ‘ures. d Un ^'^ndui, soi, d ' un 
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même de force résistante 17 * parc <-' que ce * f T t '' mus “l">ane, à partir 
Musulmans ( qui couvre " qU ’ Ü «ireï ££ f."’ a . pas «■ - 
appartiendront aux Musulm, * anger auss '). C’est / 1 pu,ss; ' nce d « 

sauf - conduit étaiente/eux - mê au con,r a i 2 re du «ttoù^es éttsnoè** cap,urcs 

• 1IS7 Ci ï dénies une force form a ui 1 ngers munis de 

• 1152. Si les membres de l'arm* < for ™dablc (ef. 1145). 

commandant dise: «Quiconque ï 0 5| des pris °""^ à l'ennemi e. que le 
quun prisonnier tue un (de ses wLÏÏT’ " aura les ^pou,lles' ? p u 
prisonniers mais sur le champ de S eTT P« d« 

iront au butin général, si le commanda . / 5 dép ° ui,,es de victime 
comme butin (après les avoir réduits en Z 'T* par,agé les Prisonniers 
vendus, alors les dépouilles en reviendront QVagC ; mais s ,es a partagés ou 
—. c„ le 

musulman). Or les dépouilles de la victime pnsonn,er resclave * ce (soldat 
(allant à son propriétaire). Mais av,m 1 Un esc ave sont ,e S ain de l'esclave 

partie du butin; donc les dépouilles de la vktd/T le pnSonmer fait ,ou i ours 
aubutin. Et Dieu sait mieiT “ anpnsonmer iront également 

* Chapitre (77) 

DE LA PROPORTION DANS LAQUELLE ON PARTICIPE AUX PRIMES 

• 1153. Si le commandant dit: “Quiconque capture un prisonnier, il l’aura”, et 
que quelqu’un fasse deux ou trois prisonniers à l’(ennemi), alors tous lui 
appartiendront. 

comm. Car la formule employée par le (commandant) était général aussi 
bien pour le capturant que pour le capturé. 

• 1154. De même s’il a dit: “Si un homme d’entre vous capture un prisonnier, il 
l'aura”. 

comm. Car la chose qu'il précise indique (encore) la généralité du capturant 
et du capturé. Dans de tels cas. il n> a pas de différence entre la particule de 
condition (“si”) et le “quiconque”. Reste le mot “homme"; mais tant que ce mot 
ne vise pas un individu déterminé, on le prend dans son sens générique de sorte 

que si tout un groupe capture un seul prisonnier, celu.-cappariiendra à tous, eu 

égard à cette signification (mais cf. 1087-8). 
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'^^i conqUe d d euTcaP«* re vin8 ‘ **“’ CdUi ' ^ ^ ^ 

.»5 5 5,5,1 t auequelq u ' unde 

il les aura '- P u,s 11 donnant obligatoirement droit à 

S--"' « - di,: ■ Quiconq “ e 

quelqUC iH’aura"- „ anture dix têtes, il en aura la dîme”, et 

2 q ue quelqu'un d'eux capture V! 

qu’il a capture, 

comm. àsavoir deux te _ dix têtes, il en aura une”, puis 

. ii57. De même s d a dit- ^ en aura deux; et s’il en capture dix, .1 en 

que quelqu’un en capture ving , ni j a meilleure, ni la pire, 

auraune. Certes on lui don "^ 3 îahda assignée en considération de l’intérêt que 
comm. Carlecomman (soldat), puisqu’ils receveront neuf 

o”i Ibi «mp’loi, le terme W 

(mais prouesse), il s’appliquera à la tête moyenne, comme c est le cas des offre 
que l’on fait lors du khôl- (demande de divorce de la part de l’epouse, moyennant 
une gratification à l’époux) et lors de la conciliation après un meurtre volontaire 
(exigeant normalement le talion). En outre, le chef de l’Etat est nommé pour 
veiller aux intérêts de ce soldat ainsi qu’à ceux de tous les autres Musulmans: s il 
lui donne la meilleure tête (esclave), il néglige l’intérêt des Musulmans; et s’il lui 
donne la pire, il néglige l’intérêt de ce (soldat). C’est pourquoi il lui donnera la 
moyenne, afin que l’égard qu’il a aux intérêts (de chacun) soit équilibré. Et en 
effet “la meilleure des choses est la moyenne”. 

Driilnmfr^» 6 a capturé cinc l têtes, on lui donnera pour moitié un 

un tout (les cina ii, moyen ' le ’ afin de prendre en considération la partie comme 

?Z7 ^ dU t0ta ‘ qUi é,3it exigé) - 

droit à la prime, d'apport de 1 Etat avait st ipulé, comme condition du 

pâmes sur son complément n té ! eS ' ° r Une con<1 ition ne se divise pas en ses 
* di * ^ il faut qu’il n’aiMr t récom ^ n ^ P r <>mise). Donc s’il apporte moins 

* f\ ef lui a ^igné cela comme 3 ^ ' N ° US dirions: “ Non P as! Au contraire ’ 
" dans le travail (ici ses cant a contre partie de l’intérêt que les Musulmans 

13 isoE 1 " ama 8e que les Musukr, dÛ 3 1 ef£ort de ce soldat. Donc le chef 
^ite e l? mpense)di ^ * U en r ° m et à P™P«tto» il donnera au 
~~——^ourager à | a saisie e tT i 3mS ' ’ P arce que le but de la promesse 
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prend en rrfW. h fon,, («. non !« fond) d. U 
(solda, savait que tout en étant capable de capturer et dRapporter ne^ 
(prisonniers) il n’aurait droit à rien, il ne s’intéresserait pas a ces / , I 

donné qu’elles exigent de soins et d’effort Donc si le soldat savait 
tf captures) sa quota - par, serait pareille 

n’aurait guère d’encouragement à s imposer un rel ( ef fort f roucsS e) le sens 

d’autre: le sens de l’encouragement se réalisé si Ion donne (a « p 

que nous venons d’indiquer, à savoir que le solda, méntera 

qu’il aura apporté Vois - tu ceci? Si le commandant avait Quiconque 

d’entre vous tue dix (ennemis), il aura la dîme de leurs dép °“ , ’ ^ q se) 

quelqu’un en tue neuf, celui-là ne mériterait-il pas proportion M^mpnse) 

dite? Chacun sait en effet que le but du chef de I Etat n étai p - 

victimes exactement, car il est rarement possible pour un homme de tuer dix 

ennemis, ou de capturer dix têtes (prisonniers). 

. 1159. Si deux hommes capturent dix têtes, tous deux se partageront une seule 
de ces (têtes) parmi les moyennes. 

comm. Car l’avantage en faveur des Musulmans, qu’on avait stipulé comme 
condition (de la récompense), n’a été réalisé que par deux; donc la (récompense) 
dite sera également pour eux deux en commun. 

. 1160. Si le (chef) a dit à un membre de l’armée; “Si tu capture une tête, 
(prisonnier) .elle t’appartiendra", puisque celui-ci capture deux tètes, il n aura 
que l’une des deux. (cf. aussi • 1154) 

comm. Car la parole qui est sortie n’est sortie que pour particulariser aussi 
bien le capturé que le capturant; donc le sens de quelque chose de général sera 
écarté de ces deux (prisonniers). 

* suite En outre, s'il les a capturés l’un après l'autre, il recevra le premier , 694 

mais s’il les a capturés ensemble, ü choisira celui qu’il voudra; il aura la faculté de 
choisir le meilleur des deux. 

comm. Car s’il n'avait capturé que le meilleur des deux, il l'aurai reçu. Donc 
on ne l'en privera pas si en plus de celui-ci il a capturé quelqu'un d’autre. 

• 1161. Et le (chef) lui a dit; "Si tu captures dix têtes, tu en auras une”, puis qu’il 
en capture vingt, il n’en recevra qu une. 

comm. Eu égard au sens restreint de la parole du (commandant). 

• U62. Et s’il les capture les unes après les autres, alors il recevra une des dix 
premières, parmi les moyennes. Mais s’il les a capturées toutes à la fois, alore ii 
en aura un©, d^entre les moyennes. 

cornât. Si tbn disait: "Pourquoi ne lui donne-t-on pas ici la faculté de choisir 
le meilleur (des prisonniers), comme dans te cas précédent?” Nous dirions: 
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—"- ~ a captif), le chef n’avait pas stipulé Un 

,, (en lui disant qu'Ü garde s conirepartie de C e qu’il assignait à ce 

ParCCqU lur les (autres) Musul* a "J gard e une partie de ses captifs), il en 
avantage pou lui disant qu 8 , une partice de ce qu’il Va 

"T atnSw « «w <PrisonnieT S) . il en rece.rn la moi,*, 
d’entre les moyens.- ^ ^ ^ ^ comnie un tout, et pour réaliser pleinement 

le sens d'encouragement. ^ | arm ée “Si vous capturez dix têtes, 

. 1164. Si le (chef) e( cdle qui éta it faite à l’adresse d’un seul 

vous en aurez une .^«JL _ ue nous venons de mentionner. 


homme "eill’es^ tout ce que nous venons de menttonner. 

Car du fait qu'il les réunit, il les particularise, tout en mentionnant 
les captures Or si lbn particularise le capturant, cela implique que le capturé 
1 nortirniarisé. étant donné que celui-ci se base sur celui-là. 


les captures. Or si l’on panicuiai.se .e -. r -?V,? - 

auss, est partieulansé. étant donné que celui-c. se base sur celui-là. 

• 1165 . S’il a dit aux dix hommes: “Si l’un de vous capture dix têtes, il en 


• 1165. S’il a dit aux dix hommes: “Si l’un de vous capture dix tetes, il en 
recevra une”, puis que quelqu’un capture vingt têtes (prisonniers), celui-là 
recevra deux têtes d’entre les moyennes. 

comm. Car, tout en prononçant une parole générale adressée à tous, il a 
nettement distingué chacun d’eux par rapport à la capture. Donc la parole en 
généralisant les capturants établit l’effet d’une parole générale dans le capturé, 
et c est comme s’il avait adressé cette parole à toute l’armée. Ne vois-tu pas ceci? 
Dans ce cas, si chacun de ces hommes capturait dix têtes, chacun recevrait une 
Z%* qu ' 11 m f CSptUré ° e même si cent P ri ^nniers sont capturés par un 

seul homme, nous dirons qu’il aura dix têtes (en prime). 

• 1166. S il a dit à un homme seulement- «Dû 

tu en auras une”, puis nue celni.r ** ° qUe tU ca P tures > sur dix têtes 
d'entre les moyennes. 1 60 capture v * n gt> alors il recevra deux têtes 

tomm. Car la particule ma * • 

** peut viser les capturants m.i Une généralité. Or la généralité ici 

Pourquoi nous appiiq Uerons t a Particularisé un déterminé. C’est 

_ q “' imp0ia " la généralisation nid^ f", C6 Cas 11 ny avait ri en, dans la 

d*e„ 6 , S Ü 8 dit à de 3 f ° rme ’ ni dans le fond - 

qu ' a £ ie S (el 0 te ' 0U f tues cet individu 

mécréant(ennem U . Un | aU,re Sol<iat musulm^n*^ 1 sin gulier), tu en auras les 
c»,»T ' ‘ entende ’ ^nde au défi du 

mteriocuteur.Ori * comma ndam a n LVra pas 'es dépouilles. 

6 mént e est fon C ti 0n ( d Part ‘ cu,a ''i sé la (promesse) à son 
es termes) de la promesse de prime. La 
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Ï êtrC P ar ricularisée; donc on considérera 
cet homme. 6 16 " aVa,t P° ,nt été faite à ' adresse d'un autre que 

compagnie d’^lü^MuTulman T de pHme ,Ue Cet (ennemi) en 

tandis que l'autre moitié ira al butin général m ° lt,é ** dépouilles ' 

consWéTéTcommtlnTom 6 wur^h P ° Ur . m °! tié cet < ennem ')- Or la partie sera 
. po r chacun des deux conquérants faisant du butin. 

Chapitre (78) 696 

* DES PRMES IMPRÉCISES 

chose il en recev mmandant a ^ Q uic onque d’entre vous apporte quelque 

desïtoÏfesoudeMêt-^ 0 " °^ P “ iSqUCqUe ' qU ' Un appor,e < e " bu ' in > 

en octroira à ce soldat e I pnSOnn ,'® rs) - alon tout dépendra du commandant et il 
ci, qui les a apportées,quedH '** *”* bie " de 

existe°™Mv<^Me'terme“SMe~ e Don«cela £^ “ qui 

ïcScTr poraonde —p«i jssz. 

tefois cette imprécision n empêche pas la validité de l'assignation Donc 
puisque ces questions doivent être interprétées au sens laree et mm...,, 
assignation est valide, toute précision dépendra de celui qui a assigné-o^de 

pan dTdtefde PErat 6 ^"i' remplace) ‘ ; et P* 1 *®*! 11 ® l’assignation est venue de la 
fui fri chefde ' Eta '-<j“'. lu<. est nommé pour veiller sur l’intérêt de tous-c’est à 
de P r , e i c,ser ' a chose de façon que l’intérêt de tous soit pris en 

sf auefou’un"I * ,eUe Ptée ^ M CSt reCeVable ('éga'ement) au même titre que, 
s. quelquun laisse par testament “une portion” des ses biens en faveur de 

quelque personne, c’est à l’héritier de défunt de lui donner ce qu’il veut car n 
remplace la personne qui a assigné cet octroi. Si le défunt ne laisse pas d’héritier 
alors 1 héritage ira à la communauté des Musulmans, et ce sera au chef de l'Etat 

Suffi""” h qU ’ U VeU ‘ a “ (legataire) ' prenant en considération l’intérêt du 
bénéficiaire du testament aussi bien que celui des Musulmans, 

cj*.!!? 0 ' S ‘ !f (cbe0 8 di,: ,QuM;onc l ue a PP° rte quelque chose, il en aura quelque 
chose .ou: ... d en aura un peu”, ou: ”... une petite quantité", ce sera comme ce 
que nous venons de décrire, à cette exception près que. dans ce cas il ne faut pas 

tel ’ C SOf,e qUC 500 d ° n atteigne 18 mo 'rié de ce que 

* C 1 WU". Car U lui assigné "une petite quantité” ou “un peu" ou "queloue 607 

chose . et toutes ces formules indique “peu”. Or “peu” et “beaucoup" font des ^ 
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2— - ^ TT.n ne les comprend que quand on les opp 0se 

termes relatifs , e ch0 se’’ est moins que la mo.t.é; .1 faut qile 

(■**»• “ Un ^ res e ce reste soit Plus important. 

quand on l’oppose au res , quelque chose, il en aura une partie 

. 1171. Et s’il a dit: ''Q u ' c ? q j’ dr a du commandant ; toutefois ici nonp| US) 

0 „’) danscecas aussi 1 affaire bjen ^ puisse donner jusqu’à la moitié. 

« * ***** *• “ une panie ” c>est rune des ^ 

parties, et ce sera la m “ t ^fraction (ba<d)” ce sera comme sa parole: “il 
. 1172. S’il a dit. ( ' „ (cfle p rem ier cas de ce chapitre), 
en aura une portion ^ $ont tous deux parti es et portion d’une 

“T’ nuanflon emploie ces termes, il n’y a dans la parole rien qui indique 
voulu C'est pourquoi l’affaire sera laissée à la discrétion du chef de l’Etat. 

, 1173. S'il a dit: “Quiconque apporte quelque chose, il en aura une quote-part 
(satan)”, alors, en déduisant analogiquement de l’opinion d’Abû Hanîfa, on 
donnera'au (soldat) la sixième partie de ce qu’il aura apporté. 

comm. Car, selon Abu Hanîfa, la quote-part signifie normalement un 
sixième; cela au point que, si quelqu’un lègue à un autre “une quote-part” de ses 
biens, le legs ne doit pas être inférieur au sixième (de ces biens). Ceci est rapporté 
comme étant l’opinion d’Ibn Masûd (compagnon du Prophète). Mais selon l’avis 
d’Abû Yûsuf et de Chaibânî, dans le cas des testaments, ce bénéficiaire du legs 
doit avoir une partie égale à la quote-part d’un quelconque héritier. C’est là 
1 opinion de Churaih; et nous en avons parlé dans le chapitre des Testaments 
( wa$âyâ, cf. Mabsut, XXVIII, 50 - 56 J 14 Donc dans le cas 

présent (des primes de guerre), si le commandant a dit: “il en aura une quote- 
i r lUi 20 octroiera œ Ou’il jugera bon, sans que cela dépasse la 
maximum ^ 3 C ° mm , e danS le 088 de la P romesse d’une “partie (juz’)” car le 
* * • 1174*' ^ C eSt edeuX(?uotes ‘P arts l’ une ,comme de deux parties l’une. 

alors ce (bénéfidaire de C ° mme U quote “P art d ’ un soldat de l’armée”, 
fente,„. mème ^ y J''équivalent de la quote-part d’un 

cumin. Car il ne 1 deS Cava iers auss * b ' en que des fantassins. 

« cela s’applique au moindre" Ex^r 4Uant ‘ é determinée <«l adr mutayaqqin), 
ééfum a légué une “quote-nan a emenl cornme dans le cas du testament: si le 
aies, alors le bénéficiaire du le», 6 blenS ”’ et qu ’ ü ait laissé dnc l fils et ciW| 
b,ens ' en * Quotes-pans (deuX"*"! aUtant qu ’ une et >’ on divisera leS 
« une au bénéficiaire du legs, fl d4Ue . fi ' S une à chaque fille, ce qui fait quinze. 

’ U ' iU ' De mèm e ici dans le cas dex^ 60 donnera q ue le minimum, qui est 
****** * A nnw , Pnmes. 


no ‘er que dans tous 


ces cas > une fois que le (soldat) a touché 
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prime, le reste sera nartao* "-— 

comm. Si l’on disait- “S’il déjà ° ctro >' é la Prime, 

apporté (comme butin), commenSt SéT ““ dans qu’il a 

pourrait I en priver si la pri me étaifla prime? ” Nous dirions: On 

en ce qul concerne , e ^ c ^ (-ad, de que | que chose. Or 

droit a une contrepartie basée sur des cnnX comba,,an > (««) n’a pas 
droit à quelque chose par voie . di>10ns stipulées; nen d’autre: s’il a 

d encouragement. En outre, il continuerar meSSe de Prime ’ c ’ est à 

au restant des butins, et cela au éga d à sad,^? 6 '', ^ ,C re$te de 

• 1175. Si le (commandant)adit o. ' de 

deux milleO) dirhams”, et que queS'un ^ 116 mi ‘ Iedirhams ’ Urecevra 

n aura que ce qu’il a apporté! q 4 PP ° 6 la chose di,e ’ alors celui-là 

réalisé quan^JT^i^^t e ÏÏÜ? emem * dimérê ‘ général a déjà été 

d’apporter des cho^sq^n’mnd^Ve valeur qÙTmatérieller) 0 "^''' 0 " tt)dg ^ <: est 
et d’argent, serviteurs, chevaux, et choses semblante P ‘ èces d ° r 

*S!5î3r;;^r*-^' 

ce quon obtiendra en butin après cette (offre), 

comm. C’est contraire du cas précédent, car ici le but est de tourmenter 
1 ennemi en faisant prisonniers ceux qui lancent un défi en combat singulier 
tandis que dans le cas précédent le but n’était que d’obtenir des objets de valeur 
Ne vois-tu pas ceci? S’il avait dit: “Quiconque amène un patrice, il l'aura et mille 
dirhams en plus ou s’il avait dit: “Quiconque amène le roi, il l’aura et 20 têtes 
(prisonniers) en plus”, et que quelqu’un amenât, celui-là recevrait sur le butin 
général la récompense à lui offerte expressément, même s’il apportait plus qubn 
lui a demandé. Car le sens était de tourmenter (l’ennemi), et son acte lbbtient. 
Ne vois-tu pas ceoi? S’il avait dit: “Quiconque tue le roi, il recevra dix mi*i<- 
dinars (autre version: dirhams)” et que quelqu’un le tuât, on donnerait à celui-là 

(1). Ainsi dans, l’éd du Caire la I er éd. portant 'mille” jj y | 

2. Coquille duos l’64. du Caire, où LJUI au lieu de 
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;■ !«r<sr.) „ umn » *'S "” 1 

. „78. Si le (comm^nd^ dise: .. Qu ,conque m onque mon ,e 

SZXÏÏS^~2* m, ‘ t --~ 

“■* qubn * 

comm. C ar le but état é rieur du fortin mais 

ob,enue \.„mbe de la muraille à terre, a des Musulmans 

.1179. S. cet (ennemi) ont^ de. ^ Musu , mans , e , que 1 un des M 

dans un endroit où il peut r , a droit à rien. 

fe saisisse e, le tue, ce (Musulman) n aura ) à CO ndit.on qu .1 

700 • comm. Car le commandant lu. • en cela il y aura.t eu 

monterait sur la muraille. saistrattHenoeJ^ ^ pas ^ si 0 n tue ce 

du tourment pour 1 ennemi, , ^ à l’extérieur du fortin. Vois- u. 

(combattant ennemi) aprés qu. est tomW à |eur résister®, pu.s que 

était tombé au ^*£*^££<**1 

<«—» »—* - 

«> mêm. P'“ ! “ r 

le seul fait de monter sur la muraille. 

suite. Sa situation sera comme celle des Musulmans qui séjournaient sous 
sauf - conduit dans cette ville et qui rejoignent l’armée musulmane: un tel ne 
participe pas aux captures faites avant cette Oonction). Exception faite du cas 
ou, dans ces circonstances, * les Musulmans rencontrent une (nouvelle) bataille 
et où cet homme participe aux combats en leur compagnie pour défendre les 
anciens butins: iJ aura alors, sur ces butins, la quote - part du cavalier. ak 
comm. Car il n’avait droit à rien de ces captures avant d’avoir combattu pour 
les défendre. Donc par ce combat un droit s’établit sur elles en sa faveur. 
Puisqu’il a rejoint l’(armée) en tant que cavalier, il aura droit à la quote - part du 
cavalier, au contraire du cas précédent. 

• 1181. Si cet (ennemi) est toujours sur la muraille et que, (sans monter), ce 
(Musulman) lui donne un coup de lance et le rejette du côté des Musulunmans, 

(1) . Certains MSS. portent la note marginale: “ainsi dans le texte, mais il faut peut - #tj$ lire: 0# peut 

pas résister”. On n’en a pas besoin votre ou notre résistance »■ 

(2) . Ce passage implique que la correction ri - devant n’est pas nécessaire. 
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dans un endroit où il peut résister aux Musulmans, puis que ce même 
(Musulman) le saisisse et le tue, celui-la recevra la prime* 1 ). 

comm. Car il a réalisé de facto la condition stipulée, étant donné que cet 
ennemi est tombé du haut du fortin par Pacte de ce (Musulman). Faire cela, ou 
monter près de l’ennemi, c’est pareil. Ne vois-tu pas ceci? S’il Pavait pris au lasso, 
puis qu’il l’eût tiré de la muraille et tué, il aurait droit à la prime. 

• 1182. Si le commandant a dit: “Quiconque le capture, il Paura (en prime)”, 
sans mentionner la condition de monter jusqu’à P(ennemi), puis que celui-ci 
tombe de la muraille à l’extérieur du fortin, alors il faut distinguer: S’il tombe 
dans un endroit où il peut résister aux Musulmans et qu’un Musulman le capture, 
celui-là l’obtiendra; sinon, ce (prisonnier) fera partie des butins pour l’ensemble 
des Musulmans* 2 ). 

• comm. Car du moment qu’il est tombé dans un endroit où il ne peut pas 
résister aux Musulmans, c’est comme s’il avait été capturé par l’ensemble des 
Musulmans, et l’on ne prendra pas en considération Pacte de l’individu qui le 
capture (effectivement) après cet état de choses. Au contraire, s’ü s’agit d un 
endroit où il peut encore résister, alors son arrestation n’est réalisée que par 
Pacte de la capture effective; donc le capturant l’obtiendra. 

• 1183. Si le (commandant) a dit: “Quiconque monte sur le fortin et redescend 
de leur côté, il recevra 500 dirhams”, et que quelqu’un le fasse, celui-ci aura droit 
à la prime. 

comm. A cause du tourment qu’il a causé (aux ennemis), 
suite. Mais s’il monte seulement, s’il ne parvient pas à descendre (de leur 
côté) et qu’il revienne (chez les Musulmans), U ne recevra rien en pnme. 

comm. Car ce qu’il a réalisé est inférieur à la condition qui était sttpulée 
pour tourmenter (l’ennemi). 

. 1184 Si les Musulmans se trouvent en face d’une brèche dans le fortin, et que 

• 1184 ’ Quiconque v pénètre, il recevra dix dinars”, puis que 

X-. «w- ‘"” d "■ 

â '"‘ r L». Car il a la «-»» **»“« ^ * 

(ennemis).el »^ „, re brtd», o. «1 moM. ». 

• 1185. Mais si ce ^ ü faut distinguer: s’il a fait cela dans un 

-“- note Dfécéücnte, que la correction proposée par le g 

( U 2). Cela aussi confirme, comme la no p 
point nécessaire. Au contraire. 
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. 1186. Toutefois s. cetl avantageux p0 ur les M 

—ïSîsr-——“• 

reeevra rie " _ . . avantaee matériel, alors que ce que le (soldat 


Par le but est ici un avantage maienc — * 

-ssi-— ÎW . t ,e - 

12Z2SZ pd.,«¥■* « a pp° r,e — 

de bon aloi, celui-là recevra cent dirhams contre faits, 

comm. Car il a apporté quelque chose de plus avantageux que la condition 
stipulée; 

suite. Toutefois il n’aura droit qu’à la récompense expressément offerte, 
comm. Car on mérite selon ce qui a été expressément offert. 

• 1189. Si le (commandant) a dit: “Quiconque apporte mille (dirhams) de bon 
aloi, il les recevra tous”, et que quelqu’un an apporte mille contrefaits, celui-là 
les recevra. 

comm. Car ici il n’a pas stipulé qu’i y eût quelque avantage pour les (autres) 
Musulmans aussi. Or quand on prend en considération la qualité (stipulée) , c’est 
en vue de l’avantage désiré pour les Musulmans. Si la récompense promise avait 
été une partie de ce qu’il apporterait, on aurait pris en considération cet aspect 
de l’avantage pour les (autres) Musulmans; mais ici il obtient pour lui-même totft 
ce qu’il apporte; on ne prend donc pas en conidération la qualité stipulée. 

* • 1190. Si le (commandant) a dit: “Quiconque apporte mille dirhams 
con.refa.tes, ,1 les recevra tous”, puis que quelqu’un en apporte mille de l’espèce 
courante sortant du Trésor Public, il recevra (seulement) mille contrefaits 

comm. Car on mérite selon la promesse expressément faite Or le 
commandant ne lui a pas offert plus de mille (dirhams) contrefaits Donc tn. t 
qui est en sus de la qualité qu’on a exigée de ce (soldat) ira dans le butin général ^ 
Sur la même base Chaihânî _ puerai. 


i mentionne ensuite un autre 


cas dans les termes 


suite. Quiconque apporte de l’argent en lingot (, mqra) . 
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♦Chapitre (79) 704 

DE LA PRIME QU’ON MÉRITE EN TUANT UN ENNEMI, OU QU’ON NE 
MÉRITE PAS QUAND IL YA CONTESTATION 

• 1191. Si le commandant dit: “Quiconque tue un (ennemi), il en aura les 
dépouilles”, puis qu’un Musulman frappe un mécréant (ennemi) et le fasse 
tomber, mais qu’un autre Musulman détache la tête, alors il faut distinguer: si 
celui qui a frappé l’a tué et que celui qui a détaché la tête l’ait fait après la mort 
de la (victime), celui qui a frappé aura les dépouilles. 

comm. Car c’est lui qui l’a “tué”, étant donné que (la condition, qui était) 
de tuer, il l’a réalisée en tuant la victime (sans avoir besoin de détacher la tête du 
corps), et que cette mort est survenue par sa frappe. 

• 1192. Mais s’il ne l’a pas tué, et que la victime reste encore capable d’attaquer 
(quelqu’un) par sa frappe, ou d’aider quelqu’un par sa parole ou par tout autre 
moyen, alors les dépouilles iront à celui qui a détaché la tête. 

comm. Car c’est lui qui a tué effectivement, étant donné que par l’acte du 
premier la victime était “frappée" et non *‘tuée*' (, ^ 

suite. Et elle n’a été “tuée” qu’après l’acte du deuxième. Rappelons que le 
chef de l’Etat (commandant) n’a pas dit: “quiconque renverse”, ou ..frappe’, 
mais bien “quiconque tue”. 

comm. Si l’on disait: “Si le premier soldat n’avait pas fait (ce qu’il a fait), le 
deuxième n’aurait pas pu détacher la tête”. Nous dirions: Si ce (deuxième) n’y 
était pas allé, le premier n’aurait pas pu tuer effectivement. En outre, par ce qu’il 
a fait, il ne paraît pas qu’il eût mis à mort cet (ennemi). Vois-tu? S il 1 avait pris 
au lasso et renversé de son cheval sans toutefois le blesser, et qu un deuxième 
soldat eût sauté et lui eût coupé * la tête, est-ce le premier qui serait considéré 705 
comme l’ayant tué? Non: C’est le deuxième qui l’a tué pour lui avoir tranché la 
tête même s’il est vrai que sans Pacte de l’autre, celui-ci n’aurait pas pu faire (ce 
qu’il a fait). 

• 1193. De même si le premier frappe sa victime de sorte qu’il sait qu’elle va 
mourir mais il se peut qu’elle vive un jour ou deux et que quelqu’un d’autre 
détache la tête, alors les dépouilles iront à cet autre. 

comm. Car c’est lui qui Pa tuée en vérité. Ne vois-tu pas cet autre cas 
semblable? S’il s’agissait d’un meurtre volentaire (en temps de paix), te talion 
viserat la deuxième personne; et Pacte de cette deuxième acquitterait la 
première de sa responsabilité (du meurtre), car il coupe court à ce que Pacte de 
la première personne aboutisse. Ici ChaibSnf tire arguement de ce qui suit. 

( l ). Coquille dans l'éd. du Caire ou le mot la (non) manque. 
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• 1194. ïl y a le cas du (calife) <Umar. En effet, celui qui avait blessé <Umar 
1 avait blessé mortellement, étant donné que le lait (que <Umar buvait) coulait et 
sortait par sa blessure (au ventre et aux intestins), et que <Umar savait qu’il allait 
mourir. Pourtant on le considère comme un homme en vie, jusqu’à ce qu’il fût 
effectivement mort. Cela au point que si entretemps un enfant de <Umar était 
mort, <Umar aurait reçu son héritage, tandis que les enfants de <Umar 
n héritèrent pas de <Umar de tout le temps qu'il demeura en cet état). 

• 1195. Mais si le premier soldat frappe sa victime de sorte que ses entrailles se 
répandent au-dehors, ou que ses veines jugulaires (wadaj) sont tranchées, sauf 
que 1 ame y demeure encore, puis que ce soit un autre soldat qui détache la tête 
alors les déppouilles iront à celui qui l'a (d’abord) frappé. 

eomm. Car, par l'acte du premier, cette victime est devenue virtuellement 
morte; la (vie) qui demeure encore en elle, est comme l’agitation de celui qui est 

comm g0rg ?'* a v tatIOn qUi " ^ ^ pris en œnsidérati <>n (= n’est considérée 
706 comme vte . Ne vots-tu pas ceci? Si un loup attaque une brebis et lui coupe les 

emes jugüaires ou répande ses entrailles, puis que le maître arrive et égorge la 



plus en cette brebis.Au contraire tout act 3 T™ 6 Certltude ^ ue 1 âme reste 
ou davantage, n’est pas considéré comm C ^ CSpérer une survie d ’ un jour 
un tel acte on ne la ^Xe nl ^ d ° nnant CCrtitude de 

morte si on lui détache la tête. mme m0rte ’ mais on la c °nsidère comme 

i ,'au ,’ ri! * 2? 1 -«* 

ajoutera foi à la parole de celui en faveur h ^ de £ t ° ut autre témoignage) on 
si le (premier) frappeur a fai, ce que Lt 

(!)■ Car un Musulman ne mange pas une béte qui n’est pas tuée de façon rituelle. 



Conduite de V nt nt 


— — 2 

COmm ' Car nous savon, S ' alor *'aparola à croire es, 

<onn^ 

SUÎte: A» contraire si yJ a ^ ,a Priorité ? * dans on 
encore un jour ou davan ! d “ prem «r a été , e | „ , 

ajouter foi, et c < est à ^ alors c'es, à la pa ^ U ? Iavictime aurai, vécu 

comm. Car nous $om ' les dé Pouilles. ? deux ' ème qu’il faut 

survenir la mort chos,7 65 «^ins que <.•«.,, J 

comparaison (mu 5ra da ?“' n " ^ pas ceTta we dans l'acte d deUX ‘ ème < > ui 3 &»« 
attribuera 

certitude. (des deux actes), 

1 en droit suMe Mrps^st'rad^'et'que d« 6r *** C ** 0Se difficile à vérifier, ou don, 

alors les depouil.es ne seront) données emporté (,e «*P*>. 

comm. Car ainsi on est certain n ^ ^ dé,aché la ,ê,e ' 

tandis que dans Pacte du premier aT.* IV ■ "* 6 " àh * (dela **»). 
qualité (de la blessure). Or l'hésitation „ °" pu '^ ubn " e sait pas la 

Etant donné que la vie de JÏZSr ‘"“I* C ° mparer avec la certitude 
mort que s’il y a une autre chose égalern»^^ 05 * “ rtaine ’ on ne le déclarera 
par Pacte du deuxième (qui détache la têTe) ^ chose 3 lie “ 

dans les rangs des M^u^Trt^làTpé^r'’af” n< ^ evaUtI ’ 3mène 
dépouilles, et il ne lui sera même pas licite de Pego^. " PaS 

comm. Car il l’a amené en vie dans les rangs (musulmans) donc cet 
(ennemi) est devenu le prisonnier de tous les Musulmans. Or personne n'a le 
droit de tuer un prisonnier sans l’autorisation du chef del'Etat, étant donné que 
le chef de l’Etat a le choix dans l'alternative ou (te le mettre à mort ou aussi bien 
de le faire partie du butin. A noter que sa parole: ‘‘Quiconque tue quelqu’un, il 
en aura les dépouilles” ne visait point le prisonnier. Comment aurait - elle pu le 
viser, puisque le chef voulait par là un encouragement (au combat)? A noter 
également que tuer un prisonnier sans autorisation du chef de l’Etat n’est pas 
licite, selon la loi (islamique). 

• 1199, Mais au moment où te (soldat) l’a enlevé de son cheval, s’il 1e tue entre 
les deux rangs (musulman et ennemi), U recevra tes dépouilles. 

connu. Car il tue un (ennemi) à titre de combat singulier, étant donné que 
par le simple fait d’avoir été enlevé de son cheval, l’(ermemi) n’est pas devenu un 
prisonnier. * Ne vois-tu pas ceci? Si le (Musulman) ne l’avait pas saisi, r(ennerai) 
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t ,e contraire du cas précédent où, 

il P u se venger, dans cet c " £ ^^ t jJ^ u suln'® ns ’ *'^ e ^ n ^p|e s’il^n’élait passais! 
après son arnvée ««««jjjj venger les deux cas) c'est que, 

état de dominé, »** ntre ra la ^ ( , es rangs des Musulmans, 

pa rceMusu.man m CcJ nsiamaprèsêtr eamené 

S1 cet(ennemO- ^ Musu i m ans deux rangs (belligérants), 

,1 restera c embrasse 1 l slam homme libre: rien à faire 

. 1200. Au contra,re, * •> <® de son cheval, un homm 

il sera, même après avot 

contre lut. . , pn s au lasso et l’a contra,nt a descendre 

de son cheval, puis qu il le W eem 

dépouilles. l’amener jusqu’aux rangs des 

. 1202. Mais s’il l a tiré p n ’ e n recevra pas les dépouilles, à moins 

Musulmans, puis qu’il I ait , défendre et cherché à dégager, et s’il 

te « „«<- „„ gl te Musulman,. «. que ce soi, à 

» -, *» '« («“»""”) »“ à “ 

dépouilles. 

comm. Car la capture d’un prisonnier n’est pas achevé, tant qu ul se defen 
et combat Ne vois-tu pas ceci? Si cet ennemi avait attaqué et était venu ainsi 
dans les rangs des Musulmans, tout en continuant à combattre, et que quelqu un 
le tue, alors celui-ci mériterait ses dépouilles. 

• 1203. Si cet ennemi a cherché à capituler (aslam) 1 au moment où il s’est 
trouvé dans les rangs des musulmans, et qu’il ait jeté les armes, puis que 
quelqu’un l’ait tué, celui-ci n’en aura pas les dépouilles. 

comm. Car, par son geste cet (ennemi) s’est constitué prisonnier, en état de 

dominé. 

• 1204. Lorsque les deux parties se sont rangées pour le combat, si le 
commandant musulman dit: “Quiconque * apporte une tête, il recevra cent 

ordtnaireWde r ^ eSl Vaüde et visera les têtes (détachées) des hommes 

q»»n <»• 

«»< d _ c "™ r »8er au combat. Or une 

l’indication des circonstances n, ndltl0n née par ce qu’on comprend SUT 
tête, il aura droit à la prime prise surle.hT^ tUe ennemi et en a PP° rte la 
expressément précisé butln 8 énéra > , comme le chef de l’Etat l’a 


mmm c " psdt la suUe, ment Sl8n ' 6cr “ emb iasser l’Islam”. 


comme le chef de l’Etat l'a 

niais il est impensable qubn le tue après. 
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^ s,. M uci M .u un apporte une tête et affirme avoir tué l’homme et que 
que qu un autre prétende: Non, c’est moi qui l’ai tué; celui-là n’a fait que 
saisir a e e a ors (en 1 absence de toute autre preuve) on ajoutera foi à la parole 
de celui qui apporte la tête. 


comm. Car les apparences témoignent en sa faveur, étant donné que c’est lui 
qui a eu a possibilité de détacher la tête; qu’il soit venu avec elle, indique que 
c est îen lui qui a tué. Donc c’est à sa parole, accompgnée de serment, qu’on 
ajoutera foi. 

Si l’on disait: (Dans un litige) les apparences repoussent le droit (de 
l’adversaire) tandis qu’ici on a besoin d’établir son droit. Nous dirions: Oui, mais 
le devoir est selon les possibilités. Or au moment où le (soldat) tue un mécréant 
(ennemi), il ne lui est ordinairement pas possible d’avoir deux témoins. Il est 
donc indispensable qu’on fasse intervenir des signes indicatifs pour arbitrer s’il a 
le droit. 


suite. Si cet autre (Musulman) établit la preuve que c’est bien lui qui a tué. 
alors il recevra les dépouilles. 

comm. Car nous savons que le but du commandant était d’encourger au 
combat, et d inciter ceux qui sortent au-devant des défis en combat singulier à 
faire ce que d’autres qu’eux ne sont pas capables de faire, à savoir, mettre 
(l’ennemi) à mort-ce qui n’implique pas que l’on détache la tête du corps de la 
victime. On peut dire que c’est le sens figuré de sa parole: ^Quiconque apporte 
la tête...” On le prend au sens figuré à cause d’un indice qui fait qu’on ne prend 
pas en considération le sens propre du mot. Vois-tu? Si ce (Musulman) tue un 
mécréant (ennemi), et que les camarades de celui-ci l’emportent avec eux * de 
sorte que ce (Musulman) n’est plus capable de lui couper la tête; ou encore, s’il 
frappe la tête et quelle se détache, tombe dans un fleuve, et soit emportée par 
l’eau, est-ce que ce (Musulman) n’aura pas droit aux dépouilles? Vois-tu encore? 
S’il frappe le tête de cet (ennemi) et qu’elle se détache et tombe dans ta main de 
quelqu’un, est-ce que les dépouilles iront à celui dans la main de qui la tête est 
tombée? Non, mais à celui qui a tué. 


• 1206, S'il apporte une tête et que certaines gens déclarent qu’il s’agit d'un 
homme déjà mort dont ce (soldat) aurait détaché la tête, si celui qui apporte la 
tête affirme que c'est bien lui qui a tué, alors il faut ajouter foi à la parole de cet 
homme, accompagnée de serment. 

comm. Car nous le trouvons accompagné d’un signe indicatif du fait que 
c’e&t bien lui le tueur. Or l’arbitrage par un signe (probant), dans de telles 
circonstances, est un des principes juridiques, 

♦ 1207. Si certains hommes disent: W ÎI s’agit de la tête d’un Musulman”, il faut 
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et s 
sinon* 


il sV trouve 


des 


traits des mécréants, on 


, traitsdis« ncdfe( ^e- sinon, no- , „ c , eS c as où un signe peut 
regarder a (Musu |n, a n) la P r j(s distinctifs da La preuV e en est 

donnera rarb j tra ge par >Ç S des principes jun 4 des mécréants, on 

■ re *.;""" 1 . „.*»***«*>** 

"IL.. C» « indique»» 1 l"' 11 s ' s 8« d'un 

il ne ^ [ ^.e «<rtep..(l.r™e)'.■><>”' , ™'‘l" <, ”"' 

mécréant, signe sans r’,^!. e édition, il n’aura droit a nen. 
saura pas ce qur était exige étendant que c’est lui qui a tué cet 

. 1209. S’il a apporte une te ^ être le tueur, * alors on ajoutera 
(ennemi), et que quelqu’un au r P tête , parole accompagnée 

-7 " < ‘ éd0 ‘' , °” ,nak><i, “' 

voudrait qu’aucun des deux prétendants ne reçoive la prime; 

comm. Car celui qui refuse de jurer devient comm s’il avouait qu’il n’a pas 
de droit; quand à l’autre il ne possède pas le signe indiquant que c est lui qui a tué 
l’(ennemi), car la tête n’est pas dans sa main. A noter qu’il a besoin de prouver 
son droit au détriment des Musulmans, cependant que le refus de celui qui refuse 
de jurer ne constitue pas une preuve contre les Musulmans; 

• 1210, Mais selon l’équité, la prime ira au deuxième. 

comm. Car le refus de celui qui refuse de jurer est comme un aveu (qu’il n’a 
pas de droit). 

. 1211. Si ce (deuxième) admet que c’est bien l’autre qui a tué (l’ennemi), et, 

lanrimp^n^”^ aV °' r d mé ou méme avant > al °r c’est l’autre qui recevra 

la prune. De meme s, ce deuxième refuse de jurer en sa propre faveur. 

mérite la prime" étant T H* f ,** 

que (le droit est pour l’autre^ ou s^H rJ a ^ (probant )' Donc S ’ H admet 
demande), on transfère à l’autre h,„„ US6 de . )Urer ( pour renforcer sa propre 
en possession de la tête). Une tpl , m f CC qui était le droit celui-ci (qui est 
correct. Il en est de cela comme d 6 } reconnaissanc e du droit d’autrui) est 
source appartient à un tel; et que le bénéfir^ qU f lqu ’ un adnr > e * qu’une certaine 
moi. mais à tel autre», alors elle anfa'’ aVeU dise: “ Non - ce "’ es ‘ paS 

len ra au bénéficiaire du deuxième 
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aveu, et ce que le bénéficiaire du premier aveu avait obtenu par l'aveu de la 
première personne, il le transférera à ce troisième individu. 

• 1212. De même si deux hommes apportent une même tête, en prétendant 
qu'ils ont ensemble tué cet (ennemi), alors la prime sera partagée entre eux deux 
à titre égal, n importe que la tête soit dans la main des deux ou dans la main d'un 
seul d entre eux, du moment que celui-ci avoue que les deux ont ensemble tué 
r(ennemi). 

comm. Car le signe probant se produit en faveur des deux, à cause de leur 
confirmation mutuelle, comme si la tête était dans la main des deux ensemble 

• 1213. Mais si celui qui détient la tête dit: “Nous avons tué, moi et ce 
camarade”, mais que l’autre dise: “Non, c’est lui tout seul qui l'a tué", alors la 
prime ira aux deux. 

• comm. Car le signe probant est en faveur de celui qui détient la tête, mais par 712 

son aveu il ne transfère à son cammarade que la moitié de ce à quoi il aurait 
(aussi) droit. Donc l’autre moitié restera pour lui. 

• 1214. Si l’on apporte la tête de sorte que tous deux la tiennent et que chacun 
dise: "C’est moi tout seul qui l’ai tué", on fera jurer chacun d’eux contre la 
demande de son camarade (= adversaire), afin de couper court à leur querelle.Si 
l’un deux refuse de jurer la prime ira à son camarade tout seul. Si tous deux 
jurent, alors la prime sera partagée entre eux moitié moitié. 

comm. Car tous deux sont à égalité quant au signe, qui est de venir avec la 
tête. Or le droit (à la prime) est basé sur cette (tête). 

• 1215. Si les Musulmans voient quelqu’un en train de détacher la tête d'une 
personne tuée, et qu’il dise: "Je l’ai tué”, et qu’il le jure, alors on lui donnera sa 
prime. 

comm. A cause que le signe est là avec lui. 

suite. Mais s’ils l’ont vu vemr d’un endroit éloigné dbù on n’aurait pas pu 
tuer (la victime en question) pour venir ensuite détacher la tête, et que la victime 
soit déjà morte, alors un tel n'aura pas la prime. 

comm. Car le signe n'arbitre en faveur de quelqu’un que dans le cas où un 
indice plus fort ne vient pas le contredire. Or, id l’indice le contredit. Car nous 
savons pour certain que la victime était déjà morte quand cet individu 
(Musulman) était encore loin d’elle, de sorte qu’il n’était pas en mesure de le 
frapper. Ce qui vient alors à l’esprit de n’importe qui dans une telle condition, 
que cet individu est menteur. 

• 1216, S’il dit: "Je l’avais tué, puis je suis allé combattre (ailleurs) et je reviens 
(maintenant) pour détacher sa tête”, on ne prendra pas en considération sa 
parole. 


__ Chaibàtii ■ .S'arou ^ 

mm Car il informe d’une chose qui n’est pas attestée par les apparences, 
r i j p nas de Signe (probant) qu. indiquerait sa véracité. S'il 
SÏÏ quelque chose, ce serait alors sur la base d'une demande ( Sans 
t n e chose oui n'est pas permise selon le texte formel de la loi (islamique). 


. 1217 Si le commandant a dit: au moment ou l’ennemi était déjà mis en 
déroute -Quiconque apporte une tête, il aura cent dirhams”, alors cela aussi 
s'appliquera aux têtes (détachées) des hommes (et non des femmes et enfants). 

comm. Car à la suite d’une déroute, les Musulmans les poursuivent et les 
tuent. Donc apparemment le but (du commandant) est d’encourager à la 
poursuite et à la tuerie. 

suite. Si le chef de l’Etat (commandant) dit: “J’avais en vue les prisonniers 
(et non les têtes détachées)”, on ne prendra pas en considération sa parole. 

comm. Car il aura ainsi caché quelque chose qui est contraire à ce qu’il a 
divulgué, alors que les gens (de l’armée) n’ont pas le moyen de savoir ce qui est 
dans son esprit (damir). Or rien d’autre la décision concernant ces gens a pour 
base ce que le (commandant) divulque, comme c’est dans la plupart des cas A 
moins qu'il n’ait précisé et dit: “Quiconque apporte une tête de prisonnier 
(saby), il aura telle (récompense)”. 

moment de ramasse r r P Ls e but mbat M eSt P3SSé ’ Ct maintenant ce n ’ est que le 
(commandant) est la recherche JT* ° US apprenons donc que le but du 
le (commandant) dit: “J’avais en v^TlT r !*!?. ^ prisonniers et d es butins). Si 
pas en considération sa parole à / e d un ( enne mi) tué”, on ne prendra 

a décis *°n a pour base ce ou. ^ 6 Ce que nous venons de dire, à savoir, 

nombre des cas de chaque catLrie» COnS,déré C ° mme but dans le P 1 ™ grand 

* 1219 - S’il a dit durant les m k 

recevra une”, alors cela s’appli qu ^ ra at ^ Quiconc i ue apporte deux têtes, il en 
comm. Car il oct ■ M d aux Pionniers. 

ZZ°T ne ^tr a o U P :: Pr ' élé d ' Une partiede “ 0- celui-ci va 
de devenir" Dro' 1 ™ 6 ^’ éüuu d °nné que des P nson, i>ers, et non de la tête 
encoure P pnété - et qu’elle ne h e_C1 CSt 1111 cadavre non susceptible 

“•■•recevra œntd^H COl ^ mbat )- Cela P3S n ° n p,us * e sens d ? n 

ceia même q U ’,| 1 ^ ’^'^^sensd’enco^ 6 * dU CaS où d aurait d, ' t: 
même). s,gne au (soldat, à savn’ ,? rager aux c °mbats se réalise par 

0lr argent et non le prisonnier lui- 
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« tué et 

faudra distinquer S’S T Sa tête ’ j| recevra 

^ a 11 s W d un endroit a.mnoi- 


faudra distinquer: tête, i, -ecevi^S^ 

combat, et que quelqu'un combatte les mê^T “l"* PeU ' P * S aVoir accès “"s 
(patnee) et la ramène, alors il aura la CT ^f nts (ennemis) pour cette tête du 
Il y a crainte que les mécréants (ennem^sT* '^ S ' n S ’ agit d un endroit où 
ce (Musulman) la saisisse et la ramène ne “ mbatte "'P°ur la défendre, et que 
quand même la prime. Car nous ™ Sa " S aV0,r eu à les comb attre, il aura 
d’encourager à apporter la tête du tna^T q “ e '* ^ d “ commanda n« était 
donné qu’il y a chagrin e, enragementS« < Tennêmf l " qU ‘ ’'° n 3 “*> 

Patrice, afin que Pon^h^bien ^ 1 "tusulman) a voulu affixer la tête de leur 
(ennemis) se brise; cela aussi est unefaco Tt'T’ ^ quainsi ,a P uiss ance des 

détacher la tête et rit endroit > e * 1“* le Musulman soit allé 

ce(Musulm^^ 

. comm - Car cet acte s'en ne fait pas partie de la Lutte; il a là qu’une offre 

cadavre"'"et'Coffre T f U f COmmandant P° ur qub " a PP<>« a devant lui un 

seulement nt.v “ Êut pas à ^ «■*«» déterminés, puisqu’il dit 
seulement. Quiconque apporte sa tête...” Dans de tels cas. l’offre de 
rémunération est nulle et non avenue. 


• 1222. Mais s’il a visé un individu en particulier et lui dit: “Si tu m’apportes la 
tete du patrice, tu recevras telte (récompense) et que le reste des circonstances 
soit le meme, alors celui qui aura apporté (tête) recevra la rémunération qui 
convient à semblable travail miti), et qui ne dépasse pas la (somme) 
expressément précisé. 

* comm. Car il s’agît d’une offre de rémunération de la part du chef de l’Etat 
(commandant), mais d’une offre vicieuse (féside), étant donné le fait que la 
quantité du travail demandé était inconnue-car il ne savait pas l’endroit où se 
trouvait cette (tête) au moment où il a fait Ibffre de rémunération-or dans le cas 
d’une offre vicieuse, ce qui s’impose c’est une rémunération qui convienne 
semblable travail, pourvu qubn accomplisse le travail; toutefois la rémunération 
ne dépassera pas ce qubn a expressément précisé. Car le soldat a agréé ce qui 
était expressément précisé. Mais on lui donnera cette rémunération sur les 
butins, car si le (commandant) l’a engagé sur rémunération, c’était dans l’intérêt 
des Musulmans, étant donné qu’il voulait par là affixer la tête du (patrice) pour 
briser les cœurs des (ennemis) et qu’ils ne reviennent plus attaquer les 
Musulmans. C’est comme s’il avait engagé quelqu'un sur rémunération pour 
montrer le chemin, ou conduire les ovins, ou les cavales de haras encore 
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transporter les bagages: dans ce cas la rémunération est valide, et il | ui d 
la rémunération sur le butin déjà obtenu, car cet homme le mérite à U, 
rémunération, et non à titre de prime. Or loffre de prime n est pas valide ^ d * 
que le butin a déjà été mis en sécurité; au contraire, engager quel qu ’ u après 
rémunération, dans l’intérêt des Musulmans, rémunération à nrenrtl " SUr 


rémunération, dans l’intérêt des Musulmans, rémunération à prendre s f 
butins déjà mis en sécurité, est tout à fait correct. Et Die sait mieux. ^ 

* Chapitre (80) 

A QUI LA TUERIE APPORTE VALIDEMENT LA PRIME ET OUI m 

N Y AUTORISE PAS? V ^LLE 

• 1223 . Si le commandant dit: “Quiconque tue un (ennemi) il en 
dépouilles", puis que quelqu’un tue, d’entre les mécréants, un salarié ( T? ^ 
ne combattait pas en leur compagnie, le (Musulman) aura ses dépouilles ^ 
comm. Car le but de cette offre de prime est d’encourager au combat 
comprend tous ceux qu’il est licite de tuer. Tuer un salarié d’entre les en ’ **• Cda 
chose licite, car celui-ci a une constitution physique parfatiment " 6l ™ sest 
combattre, et il pourait combattre si on avait besoin de lui A not P&b e de 

l’Islam et s’est joint à ces (ennemisl ou enrn q ® q un C 1 U1 a a Postasié 

comm. Car il est licite de tuer chacun d’eux 

qu’on rapporte du Prophète ^ s ^ am ^ ue de tuer une femme, selon ce 

une énormité, dit: “Mais celle ci U ° e femme tuée et trouvant que c’étai 

savons que le commandant n’a n » ‘\ PaS Une comba ttante...”> En outre noui 
qu il n est pas licite de tuer. S V ° U U ^ ar sa P ar °te encourager à tuer ceu: 

l ‘O' tué. alors le (tueur) aura les dén ' * jf mme con >battait, et que ce Musulmai 
comm. Car il est , icite da depou,ll « Provenant d’elle. 

parce' ' C P [ 0phèle a trouvé énorme 7'^ condltions de la tuer. Ne vois-tu pa 
qu e e ne c °mbattait pas? qUOn ait ,u ^ u ne femme, c'est seulemea 


£ 22 éHedeTEu,, 


• 1226 ' K en est h ~~~~~~----__ 

Puberté: si un Musulm^ 6 d ’ Un de l eurs ---£ 

• 1227 e sÏa tué^'“7" aWa,eUr C ° mpagnie ' A 'ore i, ** 

. 

soïwnïiî é « qu * n ’ ima « ine pÏqÏnS co7ba d me ngUCr: * <*< 

comm. Car il n’est pas «cire ! * P3S ,W 

encore des enfants, ou un consei Ww" W h ° mme ' Mais * l’on espère de lui 
avlX!°" " qUC ' bn ra PP° rte de Dura, n d?bn n « a ' 0,S " est lici,e de 

dépouillés. trem P e ’ alors eehn qui | e tue en aura les 

‘es dépouilles. musulmans, le (tueur) n’aura quand même pas 

p~— 

Musulmans. Or les biensdes MwulmnsM*(^ven« e^àueuncaSt*’'H nS h <1 ' Un 

pour d autres Musulmans. Pareil est le cas des biens de rebelles, *" U UtI " 

• 1230. Mars si les dépouilles de ce (Musulman tué) appartiennent aux 
mécréants (ennemis) qui les lui ont prêté, alors elles iront à celui qui l'a tué. 

comm. Car ce qui se trouve sur lui (en telle provenance) constitue de butin 
et il est licite de tuer un tel (Musulman) en ces circonstances. Donc ü entre dans 
U catégorie de ceux que le chef de l’Etat musulman a encouragé i tuer. Ne vois- 
tu pas que si le chef de l Etat l’avait visé personnellement et avait dit: “Si tu le 
tues, tu en auras les dépouilles”, puis que l’autre le tue, celui-là aurait droit aux 
dépouilles? De même donc s» le chef fait une offre générale. 

( I ). Cf. lbn Htchàm. p. 840,842.852j SuhaîH. Rawd a! * unut, 1t. 287. 
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___—— une femme cependant que les 

on tue un g**»» ^ un mécréant (ennemi), on n’aura 

. 1231 ^' sSl0n sureU xappartf nen 

dé P OUi " e ^oa\ d ro't àcesdépOU L appartenaient à la victime, le (tueur 

quand meme pa- épouilles app dépouilles ne sont pas 

comm. Car ^ ^ non parceque^ ^ ^ ^ ^ ^ 

musulman) "V au en butin , marspj ^ ce $ens donc> n n -y a pas de 

rr-«i * '« rct * »»"'• “ prop "“ é ° u ” ukm "’ 1 

différence si les dépouilles, s 

choses d cmpruni |es mécr éants (ennemis) tout en sachant 

, i2U SU a tué un homme ^ (ennemi) ou à une femme ou à un 
que ses dépouilles appartenir) dépou UIes iront à celui qui a tué (cet 

v,eillard ou à un garçon mineur, aro 

ennem,) ' „ nll .ji a , u ée pouvait licitement être tuée; de même 

comm.Carta^rsonn ^ pafajtement SUSC eptibles d’être prises en 

butim^u importe à qui elles appartiennent. Donc celui qui le tue y aura droit 
en vertu de l’offre de prime. 

# 1233. Mais si les dépouilles qui se trouvent sur cette (victime) appartiennent 
à un Musulman où à un allié (muâhid, sujet non-musulman?) qui n’a pas violé 
son pacte, alors le tueur n'aura pas droit à ces dépouilles, 

comm. Car ces dépouilles ne constituent pas un objet de butin ; du moins s’il 
s’agit d'un Musulman qui est allé chez eux sous sauf-conduit; au contraire, s’il 
s’agit d un étranger qui a embrassé l’Islam (chez lui) et n’a pas émigré (en 
territoire islamique), alors selon l’avis d’Abû Hanifa 1 ces dépouilles-là iront à 
celui qui a tué (l’ennemi). 

le P 1 ™** cbez lui est q ue > dès que quelqu’un embrasse l’Islam, 
juridique (c’est^d ^ ' immumté quant au P éché mais non quant à l’effet 
Musulman est péché^ atteinte contre les biens d’un tel de la part d’un 

Musulman), cela au même tLTue!! tnbUnal n ’ interviendra P as contre ce 

l’immunité contre la possibilité à' A 3 personne du (nouveau converti). Or avoir 
biens ont été mis en sécurité an Cn butm ’ cela ne s’acquiert que si les 

noue'tè ^ ° btenUe Ne vois ‘ ta paTceci^q 6 ^ 1 ^ 6 (islamic î ue ) > chose <l ui ’ ici > 
guerre aban donnant tous ses h 1 * C ! (nouveau converti) émigrait en 
tous les h qUC Par la suite les Musulm' ^ dans le terr *toire de l’ennemi en 
eomrairelTn’f “ (C ° nverti * trouvam TTT pOSSession de ce territoire, 
^territoire , apasencore émigré quand le u feraient partie du butin. Au 
,7777~~~—“— ^l^^ imr neubles et m , 1 | su,mans prennent possession de 
S ‘ ,r,,kllv CU esferont partie du butin, sauf ce 

^ hu Vüsu|. ar . k . 

“ a fciyar al. Auzai, p. 126 et suiv. 
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qui s’en trouvent effectivement dans sa main possédante. Car la priorité da la 
main possédante mettra (les biens qui sont en sa main) en sécurité (ayant devancé 
les autres Musulmans, les conquérants). Or cet aspect est absent des choses qu’il 
a prêtées à un ennemi non-musulman qui vient d’être tué. C’est pourquoi celui 
qui le tue aura droit aux dépouilles en vertu de l’offre de prime. 

• 1235. Il en est de même si un ennemi en guerre a usurpé ces dépouilles à un 
(compatriote converti à l’Islam): si ce soldat musulman le tue, il en recevra les 
dépouilles. 

comm. Cela pour la raison que nous venons de mentionner, à savoir que le 
propriétaire musulman (converti dans le territoire ennemi) n’a pas la main 
possédante sur ces biens, pour que l’on considère qu’il les ait mis en sécurité. 

C’est pourquoi ces biens sont susceptibles d’être pris en butin. 

• 1236. Si un des esclaves de ce converti combattait les Musulmans, c’est 
comme s’il usurpait a personne à son propriétaire; ce dernier n’a donc plus la 
main possédante sur cet esclave, pour pouvoir le mettre en sécurité (contre les 
conquérants). Donc cet esclave fera partie du butin comme n’importe quel autre 
belligérant. Un tel esclave et des biens usurpés (à un converti) sont pareils. 

• • 1237. Mais si l’ennemi belligérant a usurpé les biens d’un Musulman qui 720 

s’était rendu chez eux sous sauf-conduit, et que le reste des circonstances soit le 
même, alors les dépouilles iront à celui qui a tué (l'ennemi)* n . 

comm. Car dès que l’ennemi en guerre (se trouvant chez lui) usurpe les 
biens du Musulman, il les met en sécurité (et en devient proprétaire), étant 
donné que de telles gens deviennent propriétaires de nos biens si elles les 
mettent en sécurité. C’est pourquoi le tueur de cet ennemi recevra les dépouilles 
en vertu de l’offre de prime; toutefois (Pancien) propriétaire musulman de ces 
dépouilles pourra les reprentire en payant leur valeur, s’il le veut. Car donner en 
prime est comme donner par partage de butin, si toutefois le bénéficiaire de la 
prime a été particularisé pour recevoir sa prime en toute propriété. On sait que 
si l’ancien propriétaire de quelques biens retrouvent ces biens dans le butin après 
le partage, il a droit en priorité à les reprendre en payant leur valeur, s’il le veut. 

C’est semblable au même. Et Dieu sait le mieux. 

* Chapitre (81) ^ 

DES DÉPOUILLES QUE LE BÉNÉFICIAIRE DE LA PRIME N’A PAS 
MISES EN SÉCURITÉ 

• 1238, Si le commandant dit: “Quiconque tue quelqu’un, il en aura les 

U) l a première édition ajoute ensuite: (et non a l'ennemi cn guerre). Mais cela n'a 

pas de sens; U faut plutôt dire: “et non au propriétaire musulman '. ü se peut aussi que ce soit une 

coquille. entraînée par les mots qui suivent dans le texte ^l\ Jy 
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, on .ire une flèche à partir des rangs musul man , 
dépouilles", pu-s rcc evra les dépouilles. 

et tue quelqu'un, alors o u -j| était licite de tuer, chose qui est la 

Wmm d C Talx dtTuifles lorsque le chef de l’Etat (commandant) l es a 

offertes en prime. ne s , in , éreS sent pas à ces dépouilles jusqu’à 

, 1239. Si lesmecréa ( ' , es Musulmans trouvent une personne 

O" 11 “**«•». cheval. Z 
ZZ àfjortiendra » Musulman ,ul. «U c.« pe,sonne. 

comir. Car son droit s’est consilidé sur ces dépouillés a cause qu’il s’est 
personnellement occupé de la réalisation de la cause de ce droit ; en outre rien 
jfe S t intervenu pour annuler son droit. Certes il a différé la saisie (de ces objets), 
parce qu’il ne pouvait pas (les) saisir, ou parce qu’il l’a négligé ; mais cela n’annule 
pas son droit. 

• 1240. Mais si les mécréants (ennemis) ont pris le cheval et les armes de cette 
(victime), et que le reste des circonstances soit le même, alors le tueur n’aura 
droit à rien de ses dépouilles. 

comm. Car il ne les a pas mises en sécurité avant que les mécréants 
(ennemis) s’en emparent. Même s’il les avait mises en sécurité, puis que les 
mécréants (ennemis) les eussent capturées et mises en sécurité, là propriété du 

Musulman serait annulée. Comment donc, s’il ne les a même pas mises en 
securité? 

Car^êÏfSp^'^r.^^ de “ ^ ldat musulman) a été annulée, 
prime c’est parceaue \l ^ dtUerie 001,11116 cause du droit aux dépouilles en 
2 évanoui * à cause de la saisie L*?* Capabl . e de les saisir ; mais cette capacité s’est 
droit est annulée, il n’en reü^ LS m6créa nts (ennemis). Or dès que la cause du 
deviennent comme les biens d T* P US .* 6 ** et i ur 'dique. Donc ces dépouilles 
les mains des Musulmans Fit»! f enne ' nis ) fl ui tomberaient (maintenant) dans 
promise). foM donc partie du butin (et non de la prime 

consÜu a 0 " *** dépouilles, alors a- * € | S .^ ennemis ' camarades de la victime) ont 
considéré comm» i„ ’ ors qui se trouva_ . . .. ... 


étf é C ?"î me ,es dépouilles^liam a" S fJ r0UVera reSter SUr ,a victime ^ 

apparence" C ^ ^ PUIS reca Pturé) f era " U5ulman ) qui l’a tuée; et ce qui en 
<^25* 8 «„,. „ ég„d ... 

» “-Sir ( ««> *«< “S", “ ,o " " *“■ 

“lors les dépouilles affaires SUr sa peràonn ’ (cd . marades ) l’ont emporté avec 

^ ^ * «lui qut Pa^ut ’ PUis qubn les a * déroute, 

chevaux ne le foulent pas et non pouf 
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mettre en sécurité ses dépouilles N» • 

jambes un blessé Musulman, on le rcZ* ^ CCd? 0üand ’ P ,6 " a "< par les 
pour que les chevaux ne le foulernpaT deUX “«*■ <* combat 

est considéré comme un martyr et ne rewnm l'T* ï™* de 53 mort ' a,or ' 

• 1243. Il en est ainsi ouanH 1 Ç P as I e bain funéraire. 

ses héritiers. Au contraire, si ZTZZriti (ennemi) 501,1 ««««que 

feront partie du butin général. W qu ‘ 1 a re,iré ' a ' 01 s les dépouilles 

comm. Car le$ aonare 

sécurité les dépouilles qui sTtrouv^sÙr^n^" ait VOulu met,re en 

dans ses possessions. Puisque «.J?,. S °" parem tué - car il va | ui SUC céder 
tue) est considéré comme les mettant' TÏÏnÏ ** "" (parent 

successeur présomptif le retire vers ses (caltTi \ *” de même * ' 6 

lu, succède pas dans sa propriété donc ?«Z 1 C ° mraire Un é,ran ? er " 6 
en sécurité ses dépouilles, à moinà ouïles PaS C °" Sidéré comme mettant 
sur ces biens. Or le vêtement suit celu, oui ^ “ q “’ a ' nsi débute 53 P Top nété 
un vêtement sur cette (personne tuée) n 0 J? 6 K vetement Donc si on laisse 
commencer de se l’approprier ’ a PP renons par là qu’on n’a pas voulu 

exécuteur testamentaire ' ouu'néms ^ pas connu ’ ‘I u ’ il 5011 son hértier ou son 723 
à celui qui a tufcet S^)” etranger ’ ^ “* dépouilles Opérées) iront 

conn^tTpafrlrist^^giT h D ° nC tant qubn De 

prendre ** ^ *" n " h ’ » faud « à la 

• 1245 ; De même si Jon a retrouvé son cheval près de lui ce cheval ™ 

celu. quia tué cet (ennemi); mais si on le trouve dam lamam 

chez ces (ennemis), alors le cheval (récupéré) fera partie du burin généïï 

cause^eÎfÆTce ^ttVZSZZ * * “ 

• 1246. Et si on te retrouve après que l’armée (musulmane) a narcoim. „„ 

•ué“ '* ,cl " v * l > “ » »« * 

TTl Car “ n appalaî ' pas t < u ' une main étrangère soit intervenue qui ait 
annulé 1e droit de ce (Musulman); U se peut en effet que te (cheval) au suivi 
vnotre) arruee dans te but de marcher, sans que personne l’ait pris; 

suite. Mais selon l’équité, il fera partie du butin général. 

cumin. Car on ne l'a pus trouvé (de facto) dans la main possédante de la 
personne tuée, non plus que dans un endroit où s’établirait (de jure) sur lui là 

( I ) Dans certain» MSS, (cités uussi pur ■ Alntâbi. Utaw, Mla)-, "une ou deux étape» juumuHers. 
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. Ie propriétaire du cheval). Si nous 
rsonne tuée (- 1 ^ iera nécessaire de dire que le 


in 


il nous sera 


main posseu-n« . ductjon analogique- _ ^ ennemi) 

appliquons ici < (ué (son propnét • qu’elle revienne vers 

cheval ira a ce ui h é pendant u ^ toujours, alors les 

* * 1247 M3 f LmT)^«andisq-e'ee^ 31 ' a r3,out seul> mais qu >j, se 

Lppalencï ZZ ^ à droite ou à gauche de la route; 

Tanêté pour le fourrage, ou qu i ad ^ |a rou[e , C ela nous aprend que 
donc s’il a marché toujours correctt du butin Sauf s’il est prouvé 

.uelqu’unraconduitX^^ ^ ^ auquel cas « ira (quand on le 
pour certain qu jl « (le prop riétaire). 

récupérera) a celui q ( P J ^ in(ervenue; e t l’acte du cheval, 

étaniTn^nSé, es, incapable d’annuler une cause qui a établi un droit 

TÏ.8 'si" “n. pns le cheval, chargé sur lui la victime avec ses 
armements, e, Ibn, conduit tout en se retirant en déroute pu,s que nous es 
ayons capturés, dans ce cas aussi toutes les dépouilles iront a celui qu, a tué (le 
propriétaire de ce cheval) 

conun. Car ces (ennemis) n’ont pas voulu ainsi mettre en sécurité ce qui ce 
trouvait sur la (victime); s’ils l’ont chargée sur un cheval c’est afin de rendre son 
(corps) à sa famille. Donc cela ne sera pas considéré de leur part comme de 
mettre en sécurité les biens qui se trouvaient sur cette (victime). 

• 1249. Sauf si c’est le fils de la victime qui a fait cette démarche: dans ce cas les 
dépouilles (récupérées) feront partie du butin général. 

comm. Car un fils ne fait cela que pour mettre en sécurité ces (biens), vu que 

/ ^ succ ^er à cette personne tuée. Un autre que lui peut lui rendre 

le même s’iU’aaYH’ 18 ^ Ü ne leS rendra à Paonne. A noter qu’ici l’effet est 

que ce (fils) ° U de lensemble de « héritiers. Ne vois-tu pas 

que.œ(fi,s,remplace le défunt, don, U établi, la propriété et ies droits? 

testament et que ce soiu-ebénlfi fVICtlme ^ avait nomm é un bénéficiaire de son 
sur le cheval). • Carie bénéficiaire^ T fa " Cet acte ( de charger le cadavre 
samort. Donc l’acte de cet homme c ^ ament est le successeur du défunt après 

2**“. «, J *“ *» que r«= de 


(1). Ni Sarakhsi nj 

d ™"ent les raisons. Mais eu égard à 
^ emni Donc| e ‘•“'une main éton»*»' 1ceci; En marchant la distance 


2. Le 


P^ge (»_• 


) manque à la l re 


<*s, si on [ écupére chott qui 

P*re le cheval après “un mois”, par 
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• 1251. Si les étrangers qui ont chargé le (cadavre) sur ce cheval ont chargé 
également sur la même bête leurs propres bagages, tout en le conduisant, alors 
le cheval et ce qui est sur lui fera partie du butin général (si les Musulmans le 
capturent). Sauf les dépouilles restées sur la personne de la victime. 

comm. Car ces gens-là ont certes voulu mettre le cheval en sécurité quand 
ils l’ont employé pour leur propre besoin, mais ils n’ont pas voulu mettre les 
dépouilles en question en sécurité, étant donné qu’ils ne les ont pas enlevées (de 
la personne de la victime). 

• 1252. Mais s’ils n’ont accroché au cheval qu’un ustensile (idàwa) ou un sac 
(aux vivres ou au fourrage vert, mihlat), alors le cheval avec ce qui est sur lui des 
dépouilles iront (lors de la récupération) à celui qui a tué (le propriétaire de ce 
cheval). 

comm. Car pour une (si petite) quantité on ne les considérera pas comme 
voulant le mettre en sécurité. La mise en sécurité s’établit lorsque leur main 
possédante se trouve sur l’objet. Or la main possédante sur un cheval s’établit 
quand on y charge quelque chose d'essentiel, et non m en y accrochant (quelque 
chose de secondaire comme) un ustensile. Ne vois-tu pas ceci? Si deux personnes 
se disputent au sujet d’un cheval, et qu’il y ait sur lui les bagages de l’un et un 
ustensile appartenant à l’autre, on jugera qu'il est à celui qui y a des charges 
utiles. 

• 1253. Si ces (ennemis) ont changé sa selle pour le bât d’un âne ou pour une 
autre selle, cependant qu’ils n’ont chargé sur lui que la victime et ses dépouilles, 
alors tout cela ira à celui qui a tué (cet ennemi). 

comm. En effet, qu'ils aient changé la selle (du cheval) pour une autre, ce 
n’est pas l’indice qu’ils aient voulu le mettre en sécurité, ou établir sur lui leur 
main possédante. Dans ce cas et ses semblables on agit selon ce que suggère 
l’opinion prépondérante, et selon ce qui porterait des signes indiquant que ces 
gens-là ont pris ces (dépouilles) pour eux-mêmes, ou quelque autre chose. Et 
Dieu sait mieux. 


* Chapitre (82) 

DE L’EXCEPTION ET DE LA PARTICULARISATION DANS LES PRIMES 

• 1254. Si le commandant a dit: “Quiconque capture or ou argent, H en recevra 
le quart”, alors cela s’applique à titre égal au lingot et à ce qui est frappé en 
monnaie, n’importe que la frappe soit celle des Musulmans ou celle des 
mécréants (ennemis). 


( 1 )- Coquille dans lêd. du Caire, où manque le root là (non). 
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comm. Car les mots “or” et “argent” s'appliquent au sens propre à to ütes . 
„ t . oor : e , et c’est sur quoi est basé le droit quon a d obtenir cela en p r i mc ‘ s 
:, g tu pas ceci? S’il avait excepté ce terme et s’il avait dit: “Quiconque capm' 
quelque chose, il le recevra, sauf l’or et l’argent” toutes les catégories (£ * 
deux métaux) auraient été exceptées. De meme donc si l assignation est basé! 
sur ces (termes). Ne vois-tu pas encore ceci? Limpot sur les épargnes en or et en 
argent est prélevé sur ce qui est essentiellement (or et argent); de même, n 0 " 
d’un troc), il est obligatoire d’échanger lbr et l’argent l’un contre l’autre et de l! 
main à la main (c.a.d. comptant et non à crédit), tout comme il est interdit 
d’échanger une quantité plus grande du même (métal) contre une quantité 
moins grande (même de meilleure qualité, ou parce que travaillée 
artistiquement <» Dans ce cas, le tingot et ce qui est frappé en monnaie sont 
pareils. 

Par contre, si quelqu’un jure ne pas acheter dbr ni d’argent, puis qu’il achète 
des dirhams et des dinars, il ne viole pas son serment. Car ici le contrat du 
serment vise l’achat, chose qui ne se réalise que par un vendeur. Or un vendeur 
dbr et d’argent frappés en monnaie s’appelle un changeur (çairafî), tandis que le 
“vendeur d’or” est celui qui vend ce qui n’est pas frappé en monnaie. 

Dans le cas présent, le (commandant) a fait dépendre le droit (à la prime) 
de ce qui est le sens propre du mot. Demêmedonc(fa<arùdiriiû) quand on parle 
d’or et d’argent dans les sermants, pour jurer qu’on n’y touchera pas, cela 
comprendra ce qui est monnayé aussi bien que ce qui ne l’est pas. En outre, 
assigner quelque chose à titre de prime, c’est comme assigner quelque chose par 
r legs. Donc si on lègue à quelqu’un l’or et l’argent d’entre les biens qu’on laisse, 
cela comprendra ce qui est frappé en monnaie aussi bien que ce qui ne l’est pas. 

• 1255. S il a dit: “Quiconque capture du fer, il le recevra (en totalité), et 
quiconque capture quelque autre chose, il en recevra la moitié”, alors si 
quelqu un capture du fer en métal non travaillé, ou un ustensile de fer, ou des 
armes ou des couteaux ou des épées, il recevra tout cela en totalité. 

comm. C^r le mot fer s’applique au sens propre à toutes des catégories. 

manufacture en effet ne change pas le nom de l’argent, car la matière même 
de longmal ne disparaît pas dans ce cas: elle reste (entière dans l’objet 
manufacturé). Ainsi interprète-t-on le sens du mot “rigueur” (ba’s) dans cette 

unVdure rigueur^ ” 57 2 ^ * "** N ° US “ VWnS descendre * e for » °“ se ,r0 “ Ve 

« wï re, “ d ' épé "'** “ ncl “ s et dcs é,ui ’* 11 

d «*e ri ?| * rinWrt ' WM) rechange dbt, d'ergenl. de de««- de W *' 

e ose chez quelqu’un d’autre doit être : J-àaih* •••• 




comm. Car ce u -^ 

:ss::::r-. 

éviter de faire^Sàte^ de « qui es, 

construit sur la « erre de Jw à ‘' ins,ar 

d obtenir la part dn rrx Un ^ deux: le nrnnr^ • e de deux h °nune$, est 

sur la même base. ' Pr0pr,é,a ^ e de ce bâtiment en iTen^v *7' 3 dloi ' 

• 1256. S’il a dit-“ 0 »; n,u ’^Payan„a valeur, ce,. 

f’espècîf bu* 6 *^ 11 f 1 " M P*^t®eétoffe de soîe*à d >, ° ni ' ade ** *' n ^ ® ,e recev ra" 
espece buzym, ( cf . u 17) , ou des ^ ^essm de Iespèce dîbâj ou de 

comm. Car le mot bazz n . s’annll " leS recevra P 85 

seulement et particulièrement eux étoïSt^e 4 ** Ch0Ses ' là; 11 Clique 

ceci. Par “vendeur de bazz" (bazzàz) , nen . d “ton et de lin, Ne vois-tu pas 

et du lin; le marché (ou quartier) des vende h TüüT Vend de laco “>"nade 
les étoffes de coton et de lin « endleaisde l’endroit où l’on vend 

Apparemment Chaibânî se base'JLTpÏÏtiS^ Ïnst Kûk‘7 !** 
dans notre pays (du Turkestan), le vendeur du cZÏ21 de «n 

„l ab, | S, ’ D0nC S1 le (soldat > capture du lin ou du coton non filé, ou filé mah^o! 
tisse, il n en aura nen, car le mot bazz s’applique à ce dont on peut se vêtir et ne 
comprend pas habituellement le fil n» le coton. Ne vois-tu pas que les vendeurs 
de ces articles s’appelle « un qattan et un gazxal,et ne s’appelle pas* (l) un bazzàz? 

• 1257. S’il a dit: “Quiconque capture une étoffe (thaub), il la recevra”, puis que 
quelqu’un capture de (a soie à dessin, de l’espèce dîbqj ou buzyùn, portée comme 
habit par les gens, ou une pièce isolée (fard, pièce d’étoffe capable de servir de 
pagne, par exemple), ou un habit (kisi’h il le recevra. 

comm. Car le mot (thaub) s’applique habituellement à ce dont on se vêt. 
Donc tout ce dont tes gens se vêtent habituellement entrera dans cette 
assignation, excepté les chaussures, te turban, le chapeau (qalansuwa)» Car si 
quelqu’un capture l’un de ces objets, ü ne le recevra pas (quand le thaub est offert 
en prime) étant donné que le mol thaub (étoffe) «H un terme qui désigne ce dont 
on Ve vêt pour couvrir la nudité (iklbï). tandis que ce but n'est pas atteint avec 
le turban ni le chapeau. Ne vois-tu pas ceci? Dan» l'expiation canonique de la 


(l). Le passage (*—*) manque 


à la Ire éd. 
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• 1258. Si le (soldat) a capturé une toile de sac ou un tapis ou un rideau 
matela (firâdi), il ne le recevra pas (quand la prime est pour un thaub) ° U ^ 
eomm. Car habituellement on ne porte pas cela comme habit ma* 
sert seulement dans la maison pour quelque usage. On appelle ce* rU ° D S>en 
nom de mata* (chose d’usage courant), et non “étoffe” ° Ses du 

la, et il recevra aussi les habits des gens t0Utes ces choses- 

s*n ta ÿ ifiCati0n ^ matâ< - En e£fe ‘. matâ< 

» du .W inconditionn 

ustensiles, même s, le (command.n. n r ts L'T 0 re ° eVra 3Ussi '« 
^ avait dit: “Quiconque capture les choses d’n Ressèment. Car, 

ustensiles...”, puis qubn a capturé d S3ge courant, autres que les 

ou des marmites de £ on ^ 3iguières ’ des flac ons 

^ choses f0M partle des us «• " en recevrait rien, étant donné que 

v °is-tu pas mot (em P>oyé) ne s’appii que au _ 

’’applique, lors d’un* °' SUr 'Change ( par ’ U s ® ns P ro Pre, qu’à cela. Ne 
De me. ente,< * u ’ àla partie d P éo/, des méta t« précieux ne 

££8 

choses. drge r^ ^ r on nT rece ^ 7 - rênes, ou un livre r 

* • 1260. S’il captu ^ 4 déC ° ration d ar 8 en t de toutes 

ü) * 1 ^** < WS oul^de 

""l'w, — - e,a,e »t disjointes, alors il n'en 

5T^,. 

) banque à éü ,\ n -—-L_ u °e reliure de luxe, comme bagage 

uCaire u^uu r — 

^ ^ il LU J 


63 


Ç£!}duitedeVEt^ 

'■(«.«. Z ’Æî* 

intégrante détoné’” dedécotal 'en p a ” lle et de l'épé, " on * s 'mpl 

que c’est une non ^ Sl on 'enlevait i ° Utre ’ ici le clou est d apparen ' d 

celle dont le chaton est enfel? C ° ntinUe d ’ a PPeIer bague 6UX qui ** plu 

d’ “o°r m f m u '?w?» d N* CeC3S ’^ dCSCha,0nS ' 

,e «étal d’or ou dW?? pas que lbn eontiJ.Ü^^^ pa “ ur celu 
a? arg ent dont elle est confectionnée eT„ on n 7T'I' 3 Cr ° U pa 

. 1263 c- un «ee, et non par le chaton qu'eHi 

émeraude ' ,! 6 ^ Commandant) a dit: “Quiconque canture ; • , 

jacintheou d’émemurf '“ CapWte des «*i-2ï££.<**> * 

*5T * 1 ~"**^-* “ ï**" 

que uulir! 1 . 16 (commandaû ') a «te “Quiconque capture du fer, il | e reeevra .. „ 

w iSÏÏi,T«3ï.*" ta — - h 
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eomm. Car le mot (“fer”) continue de subsister en eux a 
dit bien “étrier de fer” ou “étrier de bois”. D’autre part si o P r opr e . 
selle), il n’y a pas de dommage causé. n es e nlèy e 

• 1266. Mais s’il y a dans la selle des clous de fer ou queln 
sorte que si on les enlevait, la selle serait disjointe, alors le (soldat)ï * fer ’ 

700 * ~ ° rec ®Vr^ 

comm. Car c est comme une chose qui y est perdue (™ f 
qu’on l’emploie pour l’utilité essentielle de la selle ^ " tondue )> e’est-à-Hi 

décoration (extérieure); c’est comme les clous pour la n ! n ° n P ° Ur >a sim T 

S il capturait un bateau ou (les bois) sont jointe P ° rte ' Ne y ois-tu Da . mPe 

le p™»p« de b». d .„ « „„„ '«“«trie. de ”,“ « 

chose est employée dans l’essence mêm ! questl0ns > est celui-ci* n * * 
décoration mais pour une utilité e. n ^ quelque autre chose Q “ and une 
d’un nom autreq^^f 0 ^ ntlelle ’ et que cette autre 2 ^°" «««e 

*»*. « S “ ” «de “ qni * Wfe m 

1 '-“>•» c«e un g,,,,, <v ;"“ lJu *»n du (con,ud, an , ““ ™*>.nd 

““ mm M, V.J.iT 1 ' ™" d '« le tout ê J! “» >1 du 
"eme façon q ues j JL, , d nnee en Prime et celle ?, St 6 prix réal 'sé qui 
gênant à quelq u ^ ^ f teint >e vêtement d’u n h ôm ** Pa$ ' Celadela 
dédommager po ur , d a “ ,re et q ue l e pronrié.ra' a ^ aVec une 'einture 

telrf Cntre ^ det (le teintUre a '°rson^ vend f Vêtemen * refuse de 

nture ) dans la proportiol Propriéta >re du vêteme f & Ve,ement > et le prix 

«««S-,«q e ue (COmman<1 ant) di,"^' E ‘ * Mr ‘ amême ba£ : PropnétaU ® : * 

de " - « " 

tu «m. Car | a bo u püssa « e ) est de W hes |(qabâ) ou un manteau 
[» „T' “-Mu, t! _ ; r -''““*•) » lu recuvtap*. 

est interdit aUX horn mes de 00011116 chose perdu U , ement P our le décor. Donc 
dU * hommes ( Parn P ° ner u ne telle rot * U)nfoncJ ue) f Ne vois-tu pas 
“Si le r qU,Un di sait* “L * e& MusuIr nans) que le P° rt de la 8016 

“feu'dediu m4tle '«, alors il! li ’"‘ la ’ "udrutt que ce (juriste) dise- 

’ rès éloig né v eCevra toute la n ° qazz ( soie ) et ia trame ^ 

Partie chaine du tissu” ce qui 6*1 


Alt Gr 


^duitedeVE, m 


1268 Si le (co m ~~~- 

” • tfandant) a di( . 


recevra”, puis ™™*»<hnt) a di , 

de qa«, alors r,n Ca Ptu re un ^ Ulc onq u .„ « 

-■ors on recevra u Un mante»,,. J ca P‘ur e „„ .• 

solda t capturant eue K°" V6ndra « (ma 3 dU ménie 

-^-^tacr^isscfe-^fe 

•^.vjap-ro.d#, 

ment,on d’un “tissu” *» cas Précédent où ,> qU ° i ,e soldat 

(taub). exteneur détache *£££ lZT° n faisai * 

* 12 70. S’il a dit- “ÇM mnn 3USSI ,iSSU 

suite. Toutefois employédansia ^aîne d’une étoffe, 
reste (du tissu), * S apparent • Vlsible ' alors on recevra Ibr et non I 

=SS=.?3£3.SH=- 

f ° U ib ^ des hommes (d-e~sM^ b 

l soie ibrisam V' ° P 0 ”® 1 ’ tout gomme le ,issu tabi. Au contraire si la trame esufe 
I c’est rT’lr en est j"*érdit aux hommes. Cela s’expüque par le (ah IJ 

I 

l * 1271 Süa ‘“‘i "Quiconque capture de la soie lumr...”, puis que quelqu’un 

i- 



Chaibânî - 


Sarak hsî 


"- Zl (Uhina) seule est de harîr, ou s'il capture 

n.eau dont la gam ltur " ' n , gn recev ra rien. 
uneToffeoù H y a un simple accessoire. Ne vois-tu pas q Ue 

Jïï Si est aU ‘° nSé aUX pque'capture de Ibr... ”, puis que quelqu'un 

.an o ,—f *' *£Z « »'ii ■»»" - »** d, " 8 ' > ' *»' " 

capture un rubis où i y j| n ' en recevra rien. 

chaton a un clou dbr, alors ^ sjmple accessoire. Ne vois-tu pas ceci? 

comm. Car ce sont des « ’ nt des attaches d’or, il ne recevrait 

S’il captura, tun prisonnier dontlesden 

paS ° r nez est une chose séparée du corps, on l’attache (au 

comm. Car le W ^ gré; ce n - est donc pas purement un 

visage) avec un fi so contrajreme nt à ce qui était le cas des dents. 

EuTcSal selon l’équité; car la déduction analogique voudrait que le 
J2Ü reçoive (ce. or) dans tous cas, car le nom (“or”) subsiste au sens propre 

(dans le cas des dents aussi). 

* t 1273. Si le (commandant) a dit: “Quiconque capture un pièce de popeline 
(khazz), il la recevra (en prime)”, puis que quelqu’un capture un manteau de 
popeline dont la doublure est (de fournie de) martre (saminûr) ou de fennec, 
alors celui-là n’en recevra que l’extérieur. 

comm. Car le commandant ne lui a assigné que ce qui est étoffe. Nous avons, 
déjà mentionné au sujet de la soie-gazz que la doublure n’est pas un simple 
accessoire de l’extérieur; de même donc pour la popeline (khazz). Si l’offre de 
prime avait fait mention d’un “manteau”, la réponse serait ici la même, car la 
martre et le fennec ne constituent en aucun cas un pur accessoire pour la 
pope étant donné que, quand on parle on dit: “C’est un manteau de martre” 

n’aura Dasdmuà Si CCSt de la P°P eline 9 ui a été assignée au (soldat), il 
r * " en parle. j J* „„ JLoto. 

de fennec...”, pu i s que a dit: “Quiconque capture un vêtement 

fennec, alors celui-là ne recev** ^ CaptUre un mant eau dont la doublure est de 
comm. Car (chacun d ^ ^ ^ et non ^extérieur (du manteau), 
fennec indépendamment de et “manteau” peut s'appliquerait 

exteneur ne suit pas (= n » est neur » étant donné que quand on en parie, 


1275. S’il a dit: w 


PaSpUr accessoire de) la doublure. 


ÎSEï? Ca ' >tUre unn ^tea P u U domT‘ qUe ° bje ‘ de soie ’ l >«y*»-”- pui5 

"‘N.alorsœiS 1 ® 5 garnit “res (dekhârijti?^ ?** bu * yÙn ' et ^ 
—-- fe n en 5>ont de soif* à H#*ccîn rtft l’esoèc® 


recevra que Z • SOnt de soie à dessin de l’espè^ 
’ -- a Pârtle du corps. 


M1 un équivalent de 


l.bin. (cf . 1271 ). 
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comm. Car aucune de ces parties n’est l’accessoire de l’autre. 

suite. Mais si tout est de buzyûn, sauf la garniture (labina), alors le tout ira 
au capturant. 

• comm. Car la garniture (labina) est pur accessoire. 

• 1276. Si le (commandant) a dit: “Quiconque capture un manteau de 
buzyûn...”, puis que quelqu’un capture un manteau dont le corps est de buzyun, 
mais le reste, de soie- dîbâj, ou vice versa, alors celui-là n’en recevra rien. 

comm. Car ce qu’il a capturé n’est pas un manteau de buzyûn. Ne vois-tu pas 
ceci? Si l’on en enlevait la partie qui est de dîbâj, le restant ne serait pas appelé 
du nom de manteau, alors que la condition mise (à la prime) était de capturer un 
manteau de buzyûn. 

• 1277. S’il a dit: “Quiconque capture argent ou or...”, puis qu quelqu’un 
capture une écuelle (qa$<a) où il y a des attaches de ces deux (métaux précieux), 
alors il faut distinguer: Si ces (attaches) sont pour la décoration, alors le (soldat) 
recevra l’or et l’argent. Le critère en est ceci: Si on les enlève, est-ce que ce qui 
reste s’appelle ou nom du nom d’écuelle(qa§<a)? Donc si les attaches sont pour 
joindre les parties de l’ecuelîe, de sorte que si on les enlève, le reste n’est plus une 
écuelle, ou qu’une partie se détache, alors ce (qui sert d’attache) sera considéré 
au même titre que les clous (pour joindre les bois de porte, de bateau etc). 

comm. Car cela est employé pour une utilité essentielle, et non pour le 
décor qui n’est qu’un accessoire. 

• 1278. S’il a dit: “Quiconque capture du poil.puis que quel qu’un capture 
des préaux de chèvres avec leur poil, ou $11 capture des tapis (namat) de poil, ou 
des rideaux de poil, ou un tissu, alors il n’en recevra rien. 

• comm. Car le terme “poil” me s'applique hapituellement que ce qui est rasé 
sur la peau, il ne s’applique pas au tissu fabriqué de poil (de laine, par exemple), 
comme ce serait le cas pour le coton et le lin, car ces termes s’appliquent aux 
tissus qu’on en fabrique. Ne vois-tu pas qu’U n> a aucun rapport entre ce tissu (de 
laine) et Ibriginal (le poil) dont il est fabriqué? Nous apprenons ainsi que par la 
manufacture, cette (laine) est devenue une tout autre chose, 

• 1279, SU a dit: “Quiconque capture de la laine de tissage (khazz)...”, puis 
que quelqu’un capture cette laine sur la peau de l’animal, ou la laine déjà rasée 
de la peau, alors dans les deux cas le (soldat) recevra la lai ne-khazz. 

comm. Car le terme “khazz” comprend les deux au sens propre. 

Si Ibn disait: “Après le rasage de khazz, peut-on dire “peau de khazz?” 
Nous dirions: C’est quand même du khazz. Dans le cas des peaux da chevres et 
de moutons c’est le contraire, careltes ncs’a applient pas par le poil ou la laine qui 
$V trouve, étant donné que personne ne dit: “peau de laine <$tif)’\ 
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“buzvun 

colon cl le Ü n 


eomm 

martre 


n (issu de khazz (popeline), il le recevra. 

„ r ci le (solda') oap' ure u " jours (litt. inconditionnellement, 

• ■ « ■9»r» 

comm. Car le ^ ^ contraire >uncapture nn tissu de soie - buzyûn 

absolument}. C b < , n puisque que q s , appelle plus “laine” ou 

’’ tout court mais oi 

e de la laine de tissage (khazz) filée, ilia recevra, 
suit. Si le (soldat) acaptur abs0 , ument khazz; au contraire 

comm. Car cette laine filée s Pt )c mot s’applique quelle que soit sa 

du coton e. du lin. Bref, dans le cas 

condition. ^ mantea u de popeline (khazz) ou un 

. 1281 S'il a dit: “Quiconqu P quelqu’un capture un manteau 

-.cW„ *>«„,.>'> de fennec « de 

TJ" ZJZ - «■ ***■ «*“ » “> * 

l’opte de Merv mais la doublure, de fennec ou de martre. 

»m Car habituellement, un tel manteau passe pour du fennec ou de la 
..... et non pour du khazz ni pour du Merv. C’est-à-dire que pour le fennec 
ou la martre on emploie ces mots au tant que représentant l’objet essentiel, et on 
n’a pas égard à l’extérieur de la chose qui s’appelle, ici, manteau; mais pour le 
khazz ou le travail à la façon de (la ville de) Merv, qui constituent l’extérieur, on 
n’emploie pas ces mots sans avoir égard à la doublure. Rien d’autre lorsqu’on 
qualifie une chose par une autre, celle-ci doit être l’objet essentiel dans ce que 
comprend un mot, et ne pas l’être si ce mot tout seul ne la comprend pas. 

• 1282. Mais si le (soldat) capture un manteau de popeline (khazz) dont la 
doublure est un travail à la façon de Merv ou à façon de Qûhistân, il recevra 
extérieur et non la doublure, étant donné que ce manteau n’est pas appelé du 
mTs oVdit “ ° u ^ lure „’ car la doubl ure toute seule ne s’appelle pas un manteau. 

ikta), sansT^miblure^c^est oc) 116 ?" qUi eSt de P 0 ***" 

non à la doublure Pourquoi le (soldat) aura droit à l’extérieur, et 

*>ie-hârir, que irsoldat avai^dr^? 1 '^ 126 ^’ Chaib ^ nî avait dit, au sujet de la 
manteau. Us uns expliquent n..* p *■ extérieur aussi bien qu’à la doublure du 
. Çons; Vautres disent que non ? Pmi0n de Chaib ânî a été rapportée du deux 
e “ x (le ha * et le khazz, car , COntraire Chaib ânî fait une différence entre 
manteau, ni de hanr > sans la doublyre, ne 

( i j —- ropre ni au sens figuré ; mais dans le cas de 

> Wôlfh I éd. du Caire porte: 
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khazz, on l’appelle manteau, ne serait-ce qu’au sens figuré. Donc si la doublure 
est de martre ou de fennec, le terme (de manteau) s’y emploie au sens propre; on 
ne prend donc plus en considération le sens figuré. Mais s’il s’agit d’un travail à la 
façon de Merv, l’emploi du mot au sens propre devient difficile; c’est pourqui on 
l’emploie au sens figué et l’on ne donne que l’extérieur (du manteau au soldat qui 
l’a capturé). Ne vois-tu pas ceci? Si le (commandant) a dit: “Quiconque capture 
un manteau de popeline (khazz), ou de martre, ou de fennec...”, puis que 
quelqu’un capture un manteau dont l’extérieur est de soie-wachy ou de soie- 
harir, celui-là nerecevra pas cet extérieur, mais il recevra le reste. Car le mot 
“manteau” s’applique ici, ou au sens propre ou au sens figuré, à ce qui n’est pas 
l’extérieur, étant donné que l’extérieur ne se fait jamais un accessoire de la 
doublure. 

* • 1283. S’il a dit: “Quiconque capture un manteau d’un travail à la façon de 739 
Merv...”, puis que quelqu’un capture un manteau dont l’extérieur est un travail 

à la façon de Merv, mais la doublure, quelque chose d’autre, alors celui-là 
recevra le tout. 

comm. Ce cas et celui du harir sont pareils. Ne vois-tu pas que l’extérieur 
sans la doublure s’appelle ici “chemise" (qamis) et non “manteau”. Ce qui 
explique cela, c’est le suivant: 

suite. Si le (commandant) avait dit: “Quiconque capture un chapeau 
(qalansuwa) de harir ou d’un travail à la façon de Merv.*.”, puis que quelqu’un 
capture un chapeau dont l’extérieur est comme il a prescrit, mais la doublure et 
le remplissage, de quelque chose d’autre, alors celui-là recevra le tout. 

comm. Car cet objet ne serait pas un chapeau sans sa doublure et son 
remplissage. 

• 1284. Si le (commandant) vise un manteau déterminé, que porte un homme 
particulier et dit: “Quiconque capture ce mantcau-là de khazz , il le recevra’, et 
que quelqu’un le capture mais voilà que sa doublure' 1 * était de fennec ou de martre 
(et non de khazz) alors le (soldat) capturant recevra tout. 

comm. Car le droit est basé ici sur une chose qui a été indiquée'-* par signe, 
sans qu’on ait dit son nom et sa qualification (sinon vaguement et à titre 
secondaire). Certes, (nom et qualification), ce sont deux façons de déterminer 
un objet, mais dans te cas où Ibn désigne par geste un objet déterminé, la 
qualification (descriptive) n’est plus prise en considération, étant donné que le 
signe détermine plus que toutes tes autres façons mentionnées plus haut. 


( l). Coquille du ns k Ire éd- ou ouMtatiu» au lk de uiiihultaiw. 

(2). Coquük dut* li éd. du Cuire ou m Iwu de «M» yte. 
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le cas du legs testamentaire d’un 

, „ Y nliûuer cela par e j e manteau [ é é 

-J5S3. ü r- d,n! » « 

manteau de I P~ erreur dans sa de V ^ en pr ime. 

mais commet u dans le cas teau d’un travail à la façon de 

^ s’n a dît: .’Omcon^ cela s'appliquera à l’objet (capturé), 

JSSSïS •” «**“’ ison que nous avons donnée, à savoir que 

comm. Il en sera a,ns. e , qu’on ne l’appelle pas un manteau 

lbnq ualifie(unmanteau)p so" e ne qu - un accesso.re des deux 

sans sa doublure. Ie “urquoi on aura droit à tout (le manteau), 

(extérieur et doublure ■ „ Quicon que capture un manteau de popeline 

. 1286. Si le (commandan t • un mante au de popeline dont la 

(khan)-. ”, pws que et q U e le tout soit rempli de soie grège (qara) et 

. comm. "Car l’extérieur fai. de popeline s'appele à soi seul un manteau au 
Jn figuré. C’est pourquoi, quand on aura employé le mo popeline), le 
(soldat) n’aura pas droit à la doublure. Puisqu’il n’a pas droit a la doublure, .1 
n aura pas droit non plus au remplissage. 

• 1287. S’il a dit: “Quiconque capture une robe d’homme à manches (qaba’), 
travail de Merv...”, puis que quelqu’un capture une robe à manchesdont la 
doublure n’est pas un travail à la façon de Merv, -de même le remplissage, alors 
le (soldat) recevra seulement l’extérieur (de la robe). 

comm. Car l’extérieur, à soi seul (sans la doublure), s’appelle robe à 
manches. On dit bien: robe à une épaisseur (tâq) robe à deux épaisseurs, ce qui 
nest pas le cas dans le manteau. Car là l’extérieur (sans la doublure) s’appelle 
“chemise" et non “manteau”. 

à la façon" ^ présent ’ si lext érieur et la doublure sont d’un travail 

(soldat)auradrohautout" 151185386 ^ étâ,U de qUelque autre travail > alors ,e 

à titre d’accessoire^ Ne vok.f * extér ' euret àladoublure, le remplissage suit 
“Quiconque capture une mh/ • ^ * e (commandant) avait dit; 

remplissage comme à quelque choct manches <l iaba’)...” en aurait droit au 

J?* même si ^néraLent pXîte ’ 3 til ' e ^«soire, l’extérieur et la 

aura t\ meme donc si la r °be est nan rem P llssa ge (à lui seul) n’est pas une 

de Merv " 2 ^ rem P lissa ge même sfee rem ^ COmme travail de Merv), on 
me s, ce remplie n’est pas un travail à la façon 
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Le pantalon (sarâwîl) suit la même règle que la robe à manches, dans tout 
C e que nous avons dit. Que ce soit avec ou sans doublure, on ne l’appelle pav 
pantalon. Et Dieu sait mieux, et tout retourne et se réfugie vers Lui. 

* Chapitre (83) 

des primes sur les dépouilles prises aux khârijites et aux 

ENNEMIS (NON-MUSULMANS) QUI COMBATTENT EN LEUR 
COMPAGNIE MUNIS OU NON D'UN SAUF CONDUIT 

• 1288. Chaibânî dit: Le sauf-conduit (amân) octroyé par les Khârijites aux 
ennemis (non-musulmans) en guerre est aussi valide que celui des Musulmans 
loyalistes (ahl al-<adl). Car les (Khârijites) sont aussi des Musulmans et, vis-à-vis 
des non - Musulmans en guerre, ils constituent un groupe résistant. On le trouve 
exposé dans cette parole de Dieu (O. 49/9): “Et si deux groupes de Croyants se 
combattent...” On rapporte du (calife) <Ali qu’il dit (à propos des Khârijites) 
“nos frères qui se sont rebellés contre nous". En outre la protection (aman) 
donnée par un individu d’entre les Musulmans a le même effet que celle qui est 
donnée par l’ensemble de leur communauté. 

comm. Car les ennemis (non-musulmans) en guerre ne savent pas la cause 
pour laquelle (chez les Musulmans) il y a la guerre entre les Loyalistes et les 
rebelles, pour qu’ils puissent distinguer les Loyalistes des rebelles et qu ils 
puissent (au besoin) demander protection auprès des (Loyalistes). Donc si les 
ennemis en guerre obtiennent l'aman de la part des rebelles (musulmans), c est 
avec nous qu’ils concluent la paix, afin de mener à bonne fin leurs affaires chez 
nous. Cet amân est donc exécutoire. 

suite. Les Loyalistes ne doivent donc pas les attaquer à moins d une 
dénonciation préalable, 

comm. S’ils sont dans un lieu résistant (protégé), et à moins de les faire 
parvenir en un lieu de leur sécurité s'ils ne sont pas das un lieu résistant. 

• 1289. Si les Khârijites demandent de l’aide aux non-Musulmans ennemis 
pour combattre les Loyalistes d'entre tes Musulmans, et que ces derniers sortent 
en expédition et remportent la victoire, alors on pourra réduire en esclavage les 
prisonniers faits chez ces ennemis non - musulmans (alliés des rebelles): la 
demande d’aide de la part des Khârijites ne constitue pas en leur faveur l'octroie 
de l'aman. 


( 1 ). Ainsi dans tes deux éditions. Faut -> il tiw ''on 1 appelle pantalon ■ 

(2), U terme Khâïiiites s applique, dan* l'bhrtom: islamique, à une certaine secte qui croyait que 
commettre un grand péché c’est apostaster, et qui se permettait de combattre les autres Musulmans, 
Pendant des générations, il y eut des guerres sanglant»*. Apparemcnt ici Khàrÿite est équivalent de 
“rebelle” sans plus. Vois aussi • 1667. 
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, rficent q^: “ cela œnst.tue bien une 
c de notre école <ns gur de ces ( n0 n-Musulmans), 
m Cer ,ains î uns,e rt d es Khârij ,tes ® fl '* ljstes , * ils violent ce pacte 
com ™ n (a mân> de la ^ combattent les - (Ktrojen t l’amân, puis que ces 
P rPleCt dès que ceuX ' cl siicsKhânjites pagn ie les Loyalistes, il rty a 
T"S' M3,sCCS ' fa mis) combattent en enr P .* resten , SO us le drapeau 

ir 

violât ' 011 d », reviendra pa ne sont pas venu* 


pas violation de reviendra p Musulmans) ne sont pas venus 

J* «.«*«• f ’J?lu, te combattre. Cette 

sotte. U (vr «» ^ , es Musulmans, ^ Musulmans loyalistes; die est 
f»» ur fairc 18 P ésent e pas de difficulté qu _ Musulmans) se sont joints 

aux Khârijitcs pour les alder ^ P différents groupes d’une armee qui se 
comm- Ne vois-tu pas eem |e$ un$ |es autres, sans pour autant 

.^ventsurletemtome^^ 

être sous la protection ^ Musulmans), ils feront partie du 

. 1290. Donc si nous captur ^ ^ ^ combattus en compagnie des 

aikijit«/ffitrtefol U sî les Khârijites eux - mêmes veulent les tuer et saisir leurs 

biens, cela ne leur est point bette. 

Ca r lorsqu’ils les invitent à venir et a combattre les Musulmans 
loyalistes en leur compagnie, ils leur donnent garantie de ne pas les harceler; car 
sans cette (garantie), ces (non - Musulmans) ne seraient pas capables de remplir 
leur tâche. Or quiconque donne sa garantie à autrui, il doit la remplir. 

• 1291. Si les (Khârijites) les réduisent en esclavage et saisissent leurs biens, il 
ne nous est pas licite d’en acheter quoi que ce soit. 

comm. Car ils ont obtenu possession par une cause illicite du point de vue 
de la loi islamique. 

suite. Mais si quelqu’un en achète quand même, cet achat sera valide. 

• comm. Car I interdit (de 1 achat) vient non de ce que ces (esclaves et biens) 
de rr,' à longine ’ susceptibles (de devenir butin, étant donné qu’il s’agit 
cela n’empéche^ir 6n ^ uerre )’ mais de ce q u ’il y a là un sens de trahison. Mais 
même si on les acheta 17* s ’ étabiisse sur eux ni que l’achat soit valide 

personne qui en a obtenu la propriété par force. 

• 1292 Ce se ■ j,. 

(ennemis) pour se rendre chez^Mv ^ USul ” lan l l ul obtient le sauf-conduit des 

Pai quc lu ‘- méme leur octroie une n demande d « sauf-conduit) ne signifie 
- r ° ectl0n; toute fois il lui est déconseillé de 

,l “'™^ap,oJ^„ a d s 0 ^ r ^ers ne combatten pas ceux des Musulmans 
ac violation non plus. 



capturer chez eux les gens (pour les réduire en esclavage) et les biens, car il y a là 
un sens de trahison. Et s’il a quand même fait quelque chose de ce genre, le 
tribunal (musulman) lui demandra (recommandera) de rendre les choses 
capturées, sans J’y contraindre. Et si un (Musulman) achète ces biens aux 
(Khârijites) l’achat sera valide avec une teinte de réprobation (karâfiiya). 

• 1293. S’il y a un combat et que le commandant des forces loyalistes dise: 
“Quiconque tue quelqu’un, il en aura les dépouilles”, puis que quelqu’un tue un 
Khârijite, celai-là n’en recevra pas les dépouilles; 

comm. Car ce sont des Musulmans; leurs biens se trouvent mis en sécurité 
au moyen du territoire islamique et ne peuvent donc pas être pris en butin; 

• 1294. Mais si ce (soldat) tue un non - Musulman d’entre les ennemis en guerre 
(mais allié des Khârijites), il en recevra les dépouilles. 

comm. Car les butins d’un tel (ennemi) sontsuceptibles d’être pris en butin, 
étant donné qu’aucun Musulman ne lui a donné d aman 

• 1295. Mais si ces ennemis en guerre (sous le drapeau des Khârijites) 
capturent des esclaves et des biens appartenant aux Musulmans loyalistes et les 
mettent en sécurité sous le couvert de la puissance résistante des Khârijites, puis 
qu’ils embrassent l’Islam il leur faudra rendre tout ce qu’ils ont pris. 

comm. Car ils ne l’ont pas mis en sécurité au moyen de leur propre territoire. 
Or, en droit, ils n’obtiennent propriété de nos biens (arrachés) que s’ils les 
mettent en sécurité au moyen de leur propre territoire. 

• • 1296. Même si ces gens-là avaient en eux - mêmes une puissance résistante 
sur notre territoire, ils ne deviendraient pas propriétaires de ces biens s’ils les 
mettaient en sécurité dans leur propre lieu de résistance; à plus forte raison donc, 
si la puissance résistante appartient aux Khârijites, ils n’en obtiendront pas la 
propriété. Certes, s’ils ont transporté ces biens dans leur propre territoire et, par 
la suite, embrassé l’Islam, ou s’ite sont devenus sujets non - musulmans de l’Etat 
islamique, ces biens leur appartiendront. 

comm. Car Us en sont devenus propriétaires pour les aîvoir mis 
complètement en sécurité. Le Prophète a bien dit: ‘•Quiconque embrasse l’Islam 
sur (= avec) des biens, ceux-ci seront à lui”. 

• 1297. Et s’ils ont capturé des femmes et des enfants des Loyalistes, il ne sera 
pas licite aux Khârijites de tes laisser partir avec ces gens dans leur territoire, 

comm. Car ils prévariquent quand ils détiennent des gens libres, d’entre les 
Musulmans; 

suite, et les (Khârijites) nbnt pas Ibbligation juridique d’honerer (la 
garantie donnée) pour ces (non- Musulmans) à persister dans leur prévarication- 
Au contraire, les (Khârijites) leur donneront l’ordre de laisser aller ces 
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l C 'v gaines huh *" . • ombe aux Khârijites de leur 

d D e C s bjènsdans leur propre territoire, (musulmans). 


^riorefusent, les (Khârijites) les 
2 L—- ^Tjj es (non• ^ uSU ” 1 *ç* femmes et les enfants des 

S i« '“““'"“l,». I. possibilité * fai,, 

^:ïsr-sïïsïï--sî:îi^5t 

trouvant sur enfants mu £ ch0ix que 

, iM „, (.oori^O »io"< ^ 

ennemis, ces Mu. des Khârijites) veulent 

mm Car ces (alliés des Khanj.tes)" ^ prévancateurs en i es 

5 ces biens) avau* de les^ Musulmans) allant sur sauf - conduit 
" -Int C’est le contraire du cas de vra j s pr0 prétaires a 1 egard 

lTterntotreennemi;«rl^abruns) ^ ^ ^ et ces (Musulmans 

des biens (des Musulmans), pmsqu 1 ^ du tQrt par pillage de leurs 

tounstes) ont donné la garant,e de » P . ^ (Musulman s loyalistes) de 

biens (étc.) C’est pourquotdn est p pe ^ ^ , a , oi concer nant les 

capturer leurs biens^ Si nous PP mis en | ieu sûr . 

Khârijites, il en sera de meme a plus forte ratson, biens Mls 

. ,299. Si ces (alliés des Khànjites) I lslarn ils n’auront aucun 

avaient arrachés aux Loyalistes, puis qu ils embrassent I Islam , us n 

dommage à payer. 

comm. Car ils ont fait cela alors qu’ils étaient belligérants. Il ya une 
raison. C’est qu’en se joignant aux rebelles musulmans, ils se sont assimiles «e 
jure à ces derniers. Or si les rebelles consomment (ou: détruisent) les Dien 
loyalistes, et qu’ensuite ils se repentent, ils n’auront à payer aucun dommage, 
en est de même donc des ennemis en guerre (alliés des rebelles). 

suite: C’est sur cette même base qu’il faut considérer le cas où les gens qui 
reçoivent l’aide des (ennemis en guerre) contre les Musulmans (loyalistes) ne 
sont pas des Khârijites, mais des brigands (li$$) qui n’ont le prétexte d’aucune 
base juridique (pour combattre les Musulmans, chose que prétendent les 
Khârijites). 

comm. Car la loi qui rend inexistante la responsabilité de payer les 
dommages ne change pas selon que les ennemis en guerre possèdent ou non un 
EaulTn qW; e “ e VaW unic l uemem Pour les rapports entre Musulmans, 
car ils ont fait u o*, 8U f, rre ’ ' ,S " e payent de dommages en aucun des deux cas, 
c^,^, toe (ion aux M usu 1 mans) au moment où ils étaient des belligérants. 

(Khârijites et leurs alliés non-musulmans) s’empruntent des 
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rmes les uns aux autres, puis que le commandant des forces loyalistes dise: 
“Quiconque tue quelqu’un, il en aura les dépouilles”, si un Khârijite portant les 
irmes d’en ennemi non - musulman ou un ennemi non - musulman portant les 
armes d’un Khârijite est tué, le tueur n’aura les dépouilles en aucun des deux cas. 

* n i les armes du Khârijite portées par l’ennemi non - musulman, parce que ces 
choses ne sont point susceptibles qu’on en fasse butin, ni les armes de I ennemi 
non - musulman se trouvant sur le Khârijite, parce que celui-ci les u« a 
empruntées, qu’il y a établi sa main possédente et qu’il a donc établi, par ce 
même, l’octroi de la protection (aman). 

comm. Ne vois - tu pas ceci? si ces (Khârijites) avaient envoyé unerrussion 
chez les ennemis en guerre et leur avaient emprunté des armes ou ^bêes 
ramenant sur leur territoire (Khârijite), l’octroi de la protections ««Wmrte» 
faveur de ces biens, à cause de leur obtention dans la main P«* . 

Khârijites cela au point que ces (biens) ne pourraient pas etre prise 

S'donc dT le I cité Plus haut; mais dans un - £££ 

capturent les biens de ces ennemis en guerre, tfe*^ d . entre , es 
vendront et en garderont le pnx jusqu à ce que les ayant oro 

Tim'cenes si les Loyalistes 

sur la prorpnete. ret>e lles) obtiennent en toute 

. 1302. Si ces (non - Musulmans^ |a rè( , |eserala même. Si les Loyalistes 
propriété des biens de la part ’ vj^riiites sont dispersés dans la 

L, pas encore vendu ce, f 0e «, e, «.es 

défaite, puis que les ennemis e @ biens , | a déduction analogique 

viennent et demandent r J s ‘'!“^ urql| .u s les «mènent dans leur territoire; 
voudrait qu'on leas leur restitu po l'octroi de la 

Car le fair de la l~ ~rZZ Z££m 1*™—* ’ en ou,r« 747 
protection de la part de certainsjWman ^ fc qui on rend leurs biens 

SS 

le territoire islamique et a n en ^ Loyalistes; or les bêtes et les 

comm. Car ces biens ont été oeten r 


Chaibâni - Sarakht i 


76 -- 'Z de guerre), une fois détenues sur | e 

. n , .a contrebande a & Musulmans pour qu’ils | es 

armes (qui «’ nst " U sont pas lattes s ' e n fortifie contre | es 

,emt0 ‘ re ïns q ïe "ern'oire belligérant et q 

ramè " en ‘ a " r i’o n alogie des esclaves qui auraient 

Musulmans. dédu ction, sur I anaiog. 

suite. Ceci est base. p ar 0 

embrassé l'Islam. si ces biens étaient ceux de Khârijites, il 

comm. Ce qui l’explique, c «q aurait craint e qu ils s en servent 

„e sera,, pas licite de les leur re" . ta nt que subsistera pour eux une 

pour combattre les Musuim;^ pas |icite de les rendre aux ennemis 
poche de résistance De meme dans ]e com bat contre les Musulmans, 

» ““ <ci,ez e “ ) <■>"* 

formidable et résistante. .... 

. 1303 Si les Khârijites donnent un sauf - condmt (aman) a des commerçants 
(ennemis) qui entrent dans leur campement, puis qui les (Khârijites) leur 
empruntent ou même usurpent des bêtes, et qu’après cela un Khanjite soit tué 
portant ces même armes après que le chef de l’Etat (musulman) a offert des 
primes (de dépouilles), alors les dépouilles de ce Khârijite n’iront pas à celui qui 
l a tué, 

comm. Car le protection donnée par les Khârijites, ces biens (des 
commerçants étrangers) ont acquis l’immunité contre toute prise en butin, étant 
donné qu en cette matière la protection des Khârijites est comme celle qui est 
donnée parles Loyalistes. Donc les (Loyalistes) vendront ce qu’ils auront capturé 

récupérer" 15 * ** P "* juSqu ’ à “ que ces (commerçants) viennent le 

comba “* bie " S P ° Urp ° UV ° ir 

»ls s’en servent dans le combat ttat C CUF donne ’ P our <l u ’ au besoin 

Musulmans, il | u j serait licite de lef ^ ^ de 1 ’^ tat ) appartenaient aux 

ne s ik appartiennent à des ennemis^ 0 ^ ^ * t>esoin; a P lus forte raison 

auWKh CSl que l0rs que ies enne mis mun™ S3Uf conduit ' 11 y a une autre 
^ que <*”x ‘ 2 ** ' COnduit Patent ces biens 

que «uxq U S j^" temàM que ces biens aTenu' danS COmbat contre ,es 
nouf^ 1 | ennem aux *^hârijit es . meme statut visà-vis de nous 
'“‘"•C donc pour i J C ‘ te d a ® r ainsi(= de n nous ca Piuront les biens de 

6 a Un Loyaliste pour que celui-ci 


s en serve dans le combat, quand on n’en a pas un besoin pressant (litt. 

nécessité). 

comm. Car ces étrangers munis de sauf-conduits n’ont pas consenti à ce que 
quelqu’un se serve de leurs biens dans le combat; et l’immunité (contre la prise 
en butin) subsiste dans leurs biens à cause du sauf - conduit à eux octroyé. C’est 
le contraire du cas précédent, où ils avaient consenti (par leur prêt) à ce qu’on se 
serve de leurs biens dans le combat. 

• 1306. Sur la même base, si un quelconque Loyaliste détruit ces biens-là, il 
aura dans ce cas à en dédommager les étrangers munis de sauf - conduit. Dans le 
cas précédent, il n’avait pas à dédommager, pas plus qu’il ne dédommage de leurs 
biens les Khârijites (s’ils les détruit). De même il ne faut pas que le chef des 
Musulmans loyalistes vende ces biens-là, sauf s’il craint leur perte: alors il les 
vendra. 

comm. Car ainsi l’essentiel des biens est préservé en faveur des 
(proprétaires) étrangers munis de sauf - conduits, tout comme on préserve 
(ainsi) les biens d’un Musulman. 

suite. Donc on cosidérera ces biens comme s’ils appartenaient à un Loyaliste 
et se trouvaient sous la main du (chef de l’Etat), biens dont le propriétaire serait 
absent: on les conserve tels quels, sauf si cela devient difficile, auquel cas on les 
vend et on en conserve le prix pour le (propriétaire). * Toutefois si les Khârijites 749 
se dispersent (dans la défaite) avant que le chef de l’Etat ait vendu ces biens, il 
les rendra à leurs propriétaires dans les deux cas (qu’ils aient été prêtés aux 
Khârijites ou usurpés par les Khârijites, puis pris en butin par les Loyalistes), 
pour que les propriétaires les remènent dans (leur) territoire avec lequel nous 
sommes en guerre. 

comm. Car ces biens ont le même statut qe ceux des Khârijites, à qui on 
rend certes leurs biens, une fois qu’ils sont défaits et dispersés. Il y a une autre 
raison: c’est qu’ici les (ennemis) ont donné leurs biens aux Khârijites après que 
l’immunité s'y est établie par suite de Ibctroi du sauf - conduit. C’est pourquoi on 
ne les retiendra pas dans notre territoire, au même titre que si le sauf - conduit 
leur avait été donné par les loyalistes puis qu’ils eussent prêté ces bêtes et ces 
armes aux Khârijites. 

• 1307. Si les Khârijites donnent un sauf - conduit à une peuplade d’entre les 
ennemis en guerre, pour que ceux-ci combattent en leur compagnie les 
Musulmans loyalistes, qu’ils arrivent, puis que les Loyalistes les capturent, 
n’importe que ces étrangers aient combattu ou non, ces ennemis munis de sauf - 
conduits ne seront pas susceptibles d’être réduits en esclavage; non plus que 
leurs biens, d’être pris en butin. 
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leur ont donné le sauf - conduit, Une 
„ les (Kbâri) lle!>; . leurs biens; le combat ne pe llt 
^ faveur de ' eurs 2ui^ (cf. 1289 ) étant donné qu’ils ont 

.unité sétabl' e J elde cesauf- eo résjstante des Khârijites. Si | es 


'f nlTlumi ' du rejet ûe ^ - nllissan ce resm**— — - o, les 

pas être cause d de la pu • )g protect ion qu ils ont donné ( au , 

c°n.ba«u ccla ne romp V de sau f - conduits combattent en 

Khân,i, TdeÏmc doncsicesennem Qn don née par les (Khârijites). 

J' «* " e r ° mPt S au même titre que les Khârijites: c’est-à- 
leur comp. t- as (étranger. )_ ^ ;ntprdites appliquées aux primes d« 


Toutefois u n .raiera ces (étrang^ ^ interdjtes ap p liquée s aux primes des 

Le selon les choses pemt . 

dépouilles faites sur les ^ précède, où les (Khârijites) avaient dit: 

suite. C'est le contraire je „ e( où iIs n’avaient pas mentionné de 

• Venez et combattez en notre comp g 

sauf condud _ de tels (alliés) l’immunité ne s’établit ni sur leurs personnes 

K^ns étant donné que leur intégration au sein des Khanjites, en vus 


leur intégration au sein des Khârijites, en vus 


. 1308. Si ce sont les Khârijites qui 


se sont rendus chez eux, dans le territoire 


de l'ennemi en guerre et qu’ils se soient donné protection les uns aux autres (= 
les Khârijites et nos ennemis en guerre), puis que les Loyalistes remportent la 
victoire sur eux, il faut distinguer Si ces ennemis en guerre se trouvent dans le 
lieu de leur puissance et résistanc , ils deviendront partie du butin ; et quiconque 
tue l’un d’eux, il en recevra les dépouilles; 

comm. Car lorsqu’il se trouvent dans leur lieu de puissance et de résistance, 
ils ne deviennent pas les protégés des Musulmans; ce sont plutôt les Khârijites 
qui sont admis chez eux sous protection. En outre quand ces ennemis en guerre 
(nous) combattent dans le lieu de leur résistance, sur leur territoire, l’aman qui 

;~i de simpies ennemis en 

e M qu’: 1 ; l ^sZr P tL d TutVe ampement des Khârijites sur sauf ■ 

résistante des Hartéiteç a u F iai 0e resistan ce sinon par la puissance 
comm. Ca r j| s ^ ° n ne pourra infl ‘ger l’esclavage à aucun d’eux. 
Khanjites; 0r un ennemi q^ilout ^ ro | ectlon da °s le lieu de résistance des 

usulmans sur le territoire de lenn^ ^ a Protection dans le campement des 

la Drot^f ° n SUr le territoir e islamioi^ 1 ^ gUCrre est commt l’ennemi qui joitde 
imrr à eu * donn ée Ce qui est de l’immunité. En outre, 

résistante a ' tUS ’ d “ moment qu’ils ne cjnsttt ,dén0ncée ) P ar le fait q**’ ils nous 

ê 13l0 uent P as en eux - mêmes une force 

com '"<=rçan l tsnui^ t î riiiteS Mandent de IVa 

8 ^ trouvent chez eux de contre les Loyalistes au* 


eux jouissant de 


sauf-conduits, et que ceux-ci 


disent “oui”; si les Loyalistes l’apprennent, il n’est pas licite à ces derniers de les 
harceler par la tuerie ni par la capture de leurs biens tant que ces (commerçants) 
n’ont pas dressé la guerre contre les Loyalistes. 

comm. Car ce sont des ennemis jouissant de la protection ; donc leur cas est 
comme celui des Dhimmis (sujets non - musulmans de l’Etat islamique). On sait 
que si les Dhimmis ont 1 intention de combattre les Musulmans, il n’est pas licite 
de les harceler tant quils ne lont pas divulquée. En outre, ces (commerçants 
étrangers), une fois quils ont dit “oui” aux Khârijites, sont dans la même 
situation que les Khârijites. Or les Khârijites, tant qu’ils n’ont pas dressé la 
guerre contre les Loyalistes, il n’est licite de les harceler ni dans leurs personnes 
ni dans leurs biens. 

suite: Mais s ils combattent, alors ils seront traités de la même façon que les 751 
Khârijites, pour ce qui est de permis et de défendu. 

comm. Car ils ont combattu sous le drapeau des Khârijites; donc la 
protection dont ils jouissent n’est pas rejeté par le fait (qu’ils aient combattu). 

• 1311. Si l’ennemi en guerre dit à un Musulman: “Tu as notre aman, viens chez 
nous”, et que celui-ci y aille, alors il ne lui est pas licite n’importe qu’il fasse partie 
des Loyalistes ou des Khârijites-de harceler en aucune façon leurs biens. 

comm. Car il a garanti qu’il ne les harcèlerait pas; donc il lui incombe de 
remplir le pacte de sa garantie, étant donné que le Prophète a dit à ce propos: 
“remplissement et non trahison”. 

• 1312. De même s’il ne va pas chez eux qu’une fois que les deux parties se sont 
données mutuellement l'aman. C est plus évident que le cas précédent, qui était 
en faveur d’ennemis en guerre. 

comm. Car ici ils jouissent d’une protection tout à fait correcte octroyée par 
ce (Musulman). 

suite. Toutefois dans ce cas il ne faut pas que le chef de l'Etat musulman les 
harcèle par la mise en esclavage* l) ou par la capture (confiscation) de leurs biens 
tant qu’il n’aura pas dénoncé Pamén à eux donné. Et s’il le fatit quand même 
(sans dénonciation préalable), il devra (les) dédommager de tout le tort qu’il 
(leur) aura causé, au contraire du cas précédent. 

comm. Car ici ces gens-là jouissent d’une protection correcte de le pat d’un u) 
des Musulmans, étant donné que celui-ci leur a accordé la protection au moment 
où il se trouvait dans le lieu de la résistance musulmane: la protection donnée par 
lui est donc correcte Dans le cas précédent, il était licite au chef de l’Etat de 
combattre ces (étrangers) sans dénonciation préalable, car ce n’était pas là le 
Musu lman qui leur avait donné la protection, mais c’étaient eux qui la lui avaient 

U). Ainsi isaby) dans la Ire éd., léd du Caire portant dwy* (aucunement). 

(2). Coquille dam l’éd. du Caire, où jUuUin vâiudaün au ücu de jihuti vâhkiia”. 


and le Musulman se trouve sous leur protection, i, lui 
donnée, à cela près q<* qua " d * , tou , comme eux ne le harcèlent pas, tandj, 
es. nécessaire de que ces ennemis soient sous la protection d es 

(autres^Musulmans^ denl a ux ennemis en guerre de les aider 

. ui3. Si Us Khanjue ^ djsen(: .. Nous ne vous aiderons q„> 4 , a 

contre les Loyalistes et qu ^ de nous et que ce soit notre décision qui 

condition que le cotnma ^ ^ pujs que les Loyalistes remportent sur eu x 
la^rtoîre . alo'file^persènnes e, les biens de ces ennemis en guerre feront partie 

dUb nl le cas où les Khâriji.es ne leur ont pas octroyé la protection, cette 
rénons^cette règle) es. évidente, car il s'agit d'ennemis en guerre ne jouissant 
rasdeTa protection Dans le cas où les Khârijites leur ont donné la protection Sür 
Lse de quoi ils son. amvés, (la réponse est la meme), car ces ennemis (munis 
de sauf-conduits) violent leur aman quand ils combattent sous leur propre 
puissance résistante et sous leur propre drapeau contre les Loyalistes. C’est le 
contraire du cas précédent où ils combattaient sous le drapeau des Khârijites, et 
où c était la décision des Khârijites qui s exécutait sur eux; alors, ce qu’ils 
faisaient ne violait pas la protection qu ils avaient obtenue. 

Toutefois les biens des Khârijites leur seront rendus quand la guerre aura 

déposé ses charges (aura cessé). 

eomm. Car les biens d’un Musulman (soit-il un Khârijite, rebelle) ne 
peuvent en aucun cas devenir butin pour les (autres) Musulmans sur le territoire 
islamique. 

.1314. La loi pour les primes sur les dépouilles est la même, de sorte que si un 
harijite est tué portant des armes qui appartiennent à quelqu’un du pays de 
1 ennem, en guerre (non - musulman), les dépouilles iront à celui qui l’a tue 

qu'il porte des armes 'alpanLTmTun lülâ 8 -/ 11 ?" ’ musulman ) est tué pendant 
qui l a tué. anjite, les dépouilles n’iront pas à celui 


1 expliquer c’est ceci; * immunité contre la prise en butin. Çe qui va 

suuf - conduits nomment sur euxunrfTr Ve " usen ,errit °ire islamique munis de 
u ensuite ils combattent les Musuln. 6 ** deviennent “ne force résistante, et 

uns, alors ce sera une violation de la 
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traitera comnrw Dh^mîT^ U " e f ° rce rés '^n.e 

aider les Khârijites; s’ik . habl tants du p avs 1 

Khârijites combattent ceux-J^.u** 11 * ' es ^listes d’un'côté VenUS 

des ennemis étrangers (non aU,re cô,é - alors il font rtK , d,s que les 
puissance résistante indépenda^T 1 " 13 "^ ® St p “n des eurs ef 7'\ ^ te€hef 
partie du butin si nous .es^"* 

possèdent une puissance iSlamique > par * fai. qu’ils 

suite. Au contraire si leur nui ^ aante 
les traitera de la même façon que '** ^ ^ Khân J ites - 

est 1 un des leurs. ),tes ’ meme si le chef de ces étrangers 

comm. Car la possibilité de combattre v,em de. ■ 

d un chef. v,em de 'a puissance résistante et non 


• 1317. Si dix Khârijites qui n’ont n». a 
protection à dix habitants du pays ennemi „„ pmssance résistante donnent 
combattre (les Loyalistes) en leur com^p^Ï i"’ * C ° nditi ° n de Venir 
pourra n, les réduire en esclavage, n, SC ST ato ”°" 

( K h â rijÎtes" e n" Locc urence ) ^ e t £ ne »TnT J ' U " *7* * Musul ™" s 754 

1 aman s’ils attaquent et œmbattên,^T “"** ^ 163 condi ‘ ion * d « 
résistante. ^ mbattem. tout en ne possédant pas une force 


nsla mesure où ils nbnt pas de puissane résistante? Il en est donc de même des 
(Khârijües J )° U,SSant ^ ^ Pr0,ecti0 " et qui * trouvent en compagnie de ces 


(Khârijites) - wnivagmc ae ces 

• 1318. Mais si ces Khârijites ne leur ont pas donné la protection, et qu’ils aient 
seulement dit; w Venez et attaquez en notre compagnie”, et que le reste des 
circonstances soit le même» alors la loi sera la même, quant aux Khârijites, dans 
les deux cas, ici comme dans le cas. précédent. Mais les étrangers ressortissants 
du pays de l’ennemi en guerre, eux et les biens qu’ils ont, tout fera partie du 
butin; cependant, ils ne subiront pas la peine de mort pour ceux qu’ils auraient 
tués, et ils ne dédommageront pas non plupour les biens qu’ils auraient détruits. 
La raison en est qu’ils nbnt reçu la protection de la part d’aucun Musulman, mais 
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__ . en guerre. Or le traitement envers 

, niiiards du P a y s en S re nas, à ce propos, selon qu’ils son, 

„*•»'* s *ï «■ 

W» ,d ’ S*»» ,,,les d 4 pouîltes«sl basée sur ce 

capturés sur ant les pn* es ‘ , un butin , celui qui les tue en reçoit 

conun- La I 01 | Clirs biens cons i çn g Uerr e, s’ils ont obtenu un 

principe DoncpU ' dme En somme, les enn . des Loyalistes sont pareils 

f - condu s. „„ -mineurs de gr an résistante au moment où ils 


puissance résistante au moment où ils 
combattent (les Loyalistes)• „ pa ix (^laha) avec l’ennemi (non 

. 1319 . Si les Khânptes ^ , ui> puis qU e quelqu un de ce pays 

musulman) et s’ils^^ J chez les Loyalistes sans obtenir de sauf 
ennemi (allié des Khanjrte) ^ tjon à cause de cette alliance-la. 
conduit, il joutra quan ^ , gs Loyalistes pour concluer une 

comm. Car les (Khanj . Ne vois . tu pas que i es Khârijites 

alliance avec les enne ’™^°" " troyer la naturalisation (aux étrangers non 

. U20 Donc il ne faut pas que les Loyalistes combattent ces (alités des 
Khârijites) sans préalablement dénoncer le pacte; et cela, de la meme façon que 
si le pacte avait été conclu par les Loyalistes eux - mêmes. En outre, si les 
Khârijites demandent de l’aide à ces (étrangers), et que ceux-ci arrivent et 
combattent en leur compagnie les Loyalistes, puis qu’on les capture, alors aucun 
d'eux ne subira l’esclavage. 

comm. Car cette alliance a eu l’effet de l’octroi d’un sauf-conduit en leur 
faveur. Or nous avons déjà mentionné que si celui qui jouit de la protection des 
Khârijites combat les Loyalistes sous le drapeau des Khârijites, cela ne constitue 
pas une violation du pacte de 1 aman (cf. 1307). C’est donc la même chose ici: on 


l . r j» VJV VJWIIV- IU IIIVIIIV V*, w -- 

les traitera comme les Khârijites, pour ce qui est du permis et du défendu à 
l’égard de leurs personnes et de leurs biens. 

£ f s / ennemis en g^re) sont venus (en aide aux Khârijites) à 
loi des mécréants et ' Un deS leUfS &t quil P rendrait les décisions selon la 

' ,l "” 

propre puissance résista™*' 16 PaCte d alliance dès qu’ils combattent par leur 

hquestio "desdépoumesel priS St6S ' même * 

* U22. De même si ces fétr» d S CCS 6UX CaS ' 

combattre les Loyalistes et 1 ** n 000 musu * ma ns) arrivent d’un côté p*> uf 
n Jites d’un autre côté, il faut distinguer: Si le 


chef de ces ennemis (du pays non - musulman) est des leurs, ils feront partie du 
butin (lors de la capture). 

comm. Car ils combattent sous leur propre drapeau et par leur propre 
puissance résistante. 

suite. Au contraire, si les Khârijites envoient chez ces (alliés non 
musulmans) un chef khârijite, alors on les traitera à Pinstar des Khârijites. 

comm. Car alors ils combattent sous le drapeau des Khârijites. 

• 1323. Si un groupe des ces alliés (des Khârijites) arrive sans posséder de 
puissance résistante, et qu’ils pillent sur le territoire islamique, puis qu’on les 
capture, alors on les traitera comme des pillards en ce qui concerne les 
dommages et le talion. 

comm. Car ils n’ont pas combattu sur la base d’une puissance résistante qui 
leur fût propre, donc ils n’ont pas rompu l'alliance (avec les Musulmans). 

• 1324. Si un groupe d’entre les ennemis en guerre reçoit la protection de la 
part d’un Musulman, et que le chef de l’Etat la protection de la part d’un 
Musulman, et que le chef de l’Etat la leur dénonce, puis que ce Musulman leur 
accord de nouveau la protection, ce groupe jouira quand même de la protection. 

comm. Car la raison pour laquelle la protection du Musulman était valide la 
première fois existe aussi la deuxième fois. 

• 1325. Mais si le chef (de l’Etat)* 1 ) leur dit: “Cet homme vous a donné la 
protection plus d’une fois; ne prenez pas en considération sa protection, car toutes 
les fois qu’il vous donnera la protection, nous vous la dénoncerons , cette 
(dénonce anticipée) de sa part est valide. 

* comm. Car l’effet de la dénonciation de la protection est de donner libre 757 
cours à la tuerie* 2 ) et à la prise en butin; U est donc licite de la faire de prendre de 
quelle condition comme on peut le faire de la dénonciation ou du mariage) dans 
le cas du divorce, En outre, on n’a besoin de la dénonciation de la protection que 
pour éviter la tromperie, ce qubbûent cette présente sorte de dénonciation 
(anticipée par le chef). 

• 1326, Si un Musulman donne protection à un ennemi en guerre et que le chef 
de l’Etat musulman désapprouve le séjour de cet (ennemi) sur le territoire 
islamique, il lui notifiera de te quitter. 

connu. Car le chef de l’Etat a compétence pour dénoncer protection 
valablement donnée. Mais cette (dénonciation) ne sera effective que quand on 
aura fait parvenir cet (étranger) à un Heu où il soit en sécurité et quand on lui aura 
notifié de quitter, en lui donnant un délai suffisant pour s’en aller sans dommage 

(1) . "Commandant’’ dans te texte. 

(2) . Coquille dans l‘éd. du Caire où H i l %mÂm” au lieu de al-qitil. 


„(%r venu 

étrang e ^ oUS 
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, conduit et qui serait sur no« re 

sous saut - de la loi sur ce sujet (cf 

a'iin eu*"®" Nous3 v01is 

S.^C déla ' pf ^ dit à un ennemi en guerre: “N’entre 

182-3. 397 ■ 565, rEta t (musultu an) a on duit donné par (un Musulman 

,, 2 7 si le che f de fLme) avec un sau é paf |ui > tu f era s partie du 

nommé). (étranger) e 

butin”, et q“ e rin l’interdiction (hajr) de donner une 

fera pas P art,e fe un Musulman sou iterdiction de la part du (chef) 

Wmm 'es?ch«e nulle, étant donné qu (en {aveU r d’un étranger). 

pr0teC, ' 0n disparaître la cause P une chose juridiquement valide. U 

ne fait pas P , inter dit, ce serait an considérée comme une 

D0 " C fSe du chef de rW Se sur notre territoire, car une 

dé^nciation cependant n’est pas valide tant qu’on n’a pas fait 

dénonciation après Ibctro.de ta.P ^ sécurité; de même donc flvant loctroi 

parvenir ce. homme a u euou #) ^ djfférent> car ceux-c, restent 

de la protection. Avec les al ffl est valide> avec eux, de dénoncer un 

dans leur propre pu.ssance j de ramân ; de même donc si elle a lieu 

amæ s. la dénonciation a lieu v* ^ ^ (étranger) se trouve sur notre 

avant. Au contraire, da dénoncer i a protection tant qu’il ne sera pas 

*• E" k chet * ™“ “• “ 

ordinaire sont pareils. . 

. 1328. Si le chef de l’Etat musulman a dit aux ennemis en guerre: Quiconque 
d’entre vous entre dans notre territoire sous la protection accordée par un tel, il 
sera considéré comme sujet naturalisé (dhimmî)”, puis que quelqu un qui a eu 
connaissance de cette déclaration entre sous la protection de cet individu-là, il 
sera considéré comme un Dhimmî et ne sera pas autorisé à rentrer sur le 
territoire ennemi. 

* comm. Car, une fois, qu’il a pris connaissance de la déclaration du chef, 
son entrée indique son consentement à accepter la naturalisation (dhimma). Un 
indice dans ce cas ets comme une précision; cela à l’instar de l’(étranger) qui^ a 
reçu la notification du chef de l’Etat musulman mais qui continue à rester sur 

notre territoire après l’expiration du délai, (cf. • 382). 

suite. Au contraire s’il a déclaré: “...il fera partie du butin”. 

fétrant?!? Car 06,3 ’ c est dénoncer l’amân, chose qui n’est pas valide si cet 
. ^ nc se trQüve P as dans un état de puissance résistante. La présente 

(I). Coquille dansl éd. du Caire on -lit ... , 

eou au heu de seulement- .<JJI 
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déclaration (de contreindre à la naturalisation) est une confirmation de la 
protection établie par le-dit octroi de la protection, et non une dénonciation. 

• 1329. Sur la même base, si le (chef) a dit aux assiégés: “Si un tel vous 
donne l'aman, je vous le dénonce; prenez garde”, puis que l’individu visé leur 
donne l’amàn, la notification (du chef de l’Etat) sera valide, et il sera licite de les 
combattre. 

comm. Car ils se trouvent dans le lieu de leur résistance. 

• 1330. Mais s’il a dit: “Quiconque parmi vous descend avec (litt. sur) l'amàn 
d’un tel, il fera partie du butin”, ou: “...il sera licite de verser son sang”, puis que 
quelqu’un descende, celuici jouira quand - même de la protection. 

comm. Car (étant arrivé, il est dans notre puissance résistante), et dénoncer 
la protection alors qu’il est dans notre puissance résistante est chose nulle. 

• 1331. Toutefois s’il a dit: “Quiconque descend avec l’amàn d’un tel, il sera 
notre sujet naturalisé (dhimmî)” cette parole - ci est valide. 

comm. Car ici il n’y a pas dénonciation de la protection donnée, mais 
confirmation de l’effet de la protection donnée, chose qui n’est pas interdite 
quand cet (étranger) se trouve sous notre puissance résistante. 

Et tout pouvoir provient de Dieu* 1 ». 

♦ Chapitre (84) 

DES PRIMES OFFERTS AUX SOLDATS QUI MONTENT DES CHEVAUX 
ET NON DES PONEYS 

• 1332. Si le commandant (musulman) dit: “Quiconque tue un (ennemi), il en 
aura le cheval”, et qu’un Musulman tue un mécréant qui, bien qu’étant à pied*-» 
possède cependant un cheval gardé par un garçon (son serviteur), alors le 
(Musulman) n’aura pas droit à son cheval. 

comm. Car l’offre du cheval de la victime est le plus éloquent des indices 
pour dire que le but du (commandant) était qu’on tue quelqu un au moment où il 
est un cavalier, tandis que la victime ici n’était pas à dieval au moment où elle a 
été tuée, étant donné que le cheval était auprès du garçon et que le garçon n’était 
pas présent auprès de lui. 

Ne vois-tu pas que si quelque autre (Musulman) avait tué ce garçon, alors 
qu’il montait ce cheval, il aurait eu droit au cheval pour avoir tué ce (serviteur)? 
Nous apprenons ainsi que le premier (Musulman) a tué un fantassin et non un 
cavalier. 

( I ). Ainsi dans ta Ire èd.. léd. du Caire portant: "Et Dieu sait mieux". 

(3). Ainsi (np> dans ta Ire c l U.. celle du Caire portant: wj«l (homme). 
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^ . „ rt a nommé en particulier le cheval 

, ,. Eta . (commande" ) (ennemi) porte avec , uj 


^nmé du'(commandant) 1 ! eto 

ss- ffsïsc-f; * <*«■■ * p — de "“«* 

i. z-heval sur e | ^valicrs de t 


leche val sur Vjescavalier ée ' e 

d'inciter à mer^ de son cheval tout en étant avec le 

-, ennemi est desceno (Musu lman qui le tue) aura 

• ® ,M, “ !?.'>■» k "” 

chev»' et * :M> a 50n ^val à côté de lui el la 

5 ïïSito= « »« ■*“** d ' ê,re un ca, “"" “ 

qu 'il y a grande P re ^' 

moment où il est tue (a P«W- sur un pone y ou une jument poney 

■ • °» S ?rsr^ss 

(bmdtaun*), il aura |icri n’importe qu’il monte un poney ou un 

comm. Car I ennemi e ^ Musu i ma n était sur un tel (= poney), il 

^^tesitins) àîa double quote-part réservée aux cavaliers? 
aurait drort )e cheva , avec son garÇ0 n (serviteur) est 

oré^ ^r campement (musulman)”. Nous dirions: “non pas! Car le 
^rvheùravec ce chevaTn’a pas droit à deux quotes-parts vis-a-vis des Musulmans 
(fantassins), pour qu’on le considère comme un cavalier a cause de ce cheval. 
Mais dans cet autre cas (du serviteur du cavalier ennemi), la prime sur le 
serviteur est accordée parce que ce serviteur était monté sur le cheval. C est 
pourquoi (dans le cas du serviteur du cavalier musulman qui n’était pas monté), 
le serviteur n’est pas considéré comme un cavalier. 

• 1335. Si quelqu’un tue un (ennemi monté) sur un mulet, sur un âne ou sur un 
chameau, il ne recevra pas la (monture en prime). 

comm. Car une telle monture ne fait pas un “cavalier”, étant donné que le 
terme “cheval" ne s’applique jamais à cette (autre bête). 

* ^ Si Ie (comman dant) a dit: “Quiconque tue un (ennemi), il recevra un 

’ et ^quelqu un tue u n fantassin ou un cavalier (ennemi), alors celui-là 
poney ^ & ^ ^ néra *’ un c ^ leva * arabe moyen ou sa valeur, mais non un 

^ ditVdl drabc est P ar opposition au poney, donc tout cheval de 

U*<kux té. portent “ion che V ar maic , 

le contexte exige ce que nous disons. 
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comm. Car dans ce qu il a assigné en prime, le (commandant) a parié d'un 
cheval, sans autre condition. Or une telle (assignation), quand elle est sans 
condition, ne s’applique qu’au cheval arabe; de même la précision sur la chose 
assignée, si elle est inconditionnelle, fait que Ibn mérite la chose assignée de 
moyenne qualité ou sa valeur. Au contraire, dans le cas précédent il avait dit: 

“son cheval”, ce qui signifiait le cheval de la victime et indiquait qu’il avait en vue 
le cheval du cavalier abattu, et ce pouvait être un poney ou un cheval arabe. 

• 1337. Sur la même base, s’il a dit: “Quiconque franchit la porte de la ville sur 
son cheval...”, ou: “... combat sur son cheval, il aura cent dirhams”, on 
l’appliquera aussi bien au cheval qu’au poney. * Mais s’il a dit: “sur un cheval...”* 781 
cela s’appliquera seulement au cheval arabe (et non au poney). De même s'il a 
dit: “Quiconque descend de son cheval et combat à pied, il aura cent dirhams”, 
cela s’appliquera aux deux: au cheval et au poney. Mais s’il a dit: .descend d’un 
cheval”, la déduction analogique voudrait que l’on n’ait pas droit à la prime sauf 
si l’on descend d’un cheval arabe (c.-à-d. de grande taille); 

comm. Car il a employé le terme “cheval” inconditionnellement, donc cela 
ne comprendrait que le seul cheval arabe, comme dans les cas précédents; 

suite. Toutefois selon l’équité, quiconque descend d’un poney ou d’un 
cheval arabe et combat à pied, il aura sa prime. 

comm. Car le but du chef de l’Etat ici est d’inciter à ce que Ibn s’occupe de 
combattre à pied. Ne vois-tu pas ced° Quiconque desend d’un cheval arabe (* 
de grande taille) mais qui ne combat pas, il n’aura pas droit à la prime. En effet, 
en ce qui concerne le but U n'y a pas de différence s’il descend d’un poney ou d’un 
cheval. En outre, si le chef mentionne le cheval inconditionnalement, nous 
apprenons par là que son but est de dire “de son cheval”, car on descend de son 
cheval et non de celui de quelqu’un d’autre; donc cette parole et l’autre, à savoir 
“de son cheval’’, seront pareilles. Le terme birdhaun (poney) employé dans une 
offre de prime comprend le mâle et la femelle, les deux, mats ne comprendra en 
aucun cas le cheval arabe (de grande taille), car poney est le nom d’une espèce 
particulière de cheval, et c’est pourquoi il ne comprend pas une autre espèce. 

Cela au même titre que s’il avait dit: “Quiconque tue un (ennemi) qui est sur un 
cheval arabe...”, cela s’appliquerait au mâle et à la femelle de cette espèce 
seulement, mais non aux poneys. Au contraire le terme feras (cheval) s’applique 
aussi bien au cheval arabe qu’au poney, comme c’est aussi le cas du terme kfcail 
(cheval). Donc quand le sens propre d’un terme est: “cheval arabe” (c.-à-d. de 
grande taille), on l’applique au cas où ce terme est employé 
inconditionnellement au sens propre; * et quand le (mot) est employé au génitif, 762 
on fait attention à l’usage qui est fait généralement de cet emploi. A noter que le 
feras chOui est aussi une espèce de birdfcaun (poney), et non de cheval arabe (de 
grande taille). 
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ndant) a di,: '' QU '^ 5e toute espèce le mulet et l’âne, 

• *»• si ' e ( X*°° mprenàra ÎoSy “ E< ,es d,ev9UX e ‘ ,es mu,e,s C1 ,es 

monture '. «K#* * de pieu (0 > e aussi ”. 

«es montieï" P«- ^ ne pas monter une bête de selle 

' m C'est pourquoi si espèces de betes. 

com l^mnrendrait toutes est sur un chameau ou un boeuf, il 


<dib Ï‘!' Matsti'Ü(so!dat) tueà une peuplade qui emploie 

* L cette (bête en P nme),sau - e> auque i cas, eu égard aux 

rameaux e, «es ^ E de l’Etat visait ces espèces. 

circonstances, on saura qu , devient conditionnelle par l’indice 

comm. Une parole (incon t ^ baghla (mulet) s’applique au 

des circonstances. Dans l’offre baghla (mulet ), 0 Ù le suffixe “-a” est pour 

mâle et à la femelle; de meme fémjnin ce quj est également le cas pour le 

indiquer le singulier et 8 mnrend | e mâle et la femelle. De même les 

,erm - iémirTâne) et'badr^fchameau) comprennent le mâle et la femelle, tous 
deTSe term atân (ânesse) ne comprend que la femelle; de même le terme 
ÎLÏSoù «e suffixe “-a” es, pour le féminin (et non pour le singulier). 
Us termes jamal et ba ir (chameau) comprennent le male et la femelle, mais le 
terme nàqa (chamelle) ne comprend que la femelle toute seule. Nous avons 
mentionné tout cela dans notre Jâmi<. 

* 1340. Si le (commandant) a dit: “Quiconque tue un cavalier, il en aura la 
monture”, puis que quelqu’un tue un ennemi monté sur un âne, sur un mulet ou 
sur un chameau, celui-là n’en recevra rien (en prime). 

* comm. Car cette bête ne faisait pas de cet ennemi un cavalier, tandis que la 
condition du mérite était de tuer un cavalier. 

. 1341. Toutefois s'il tue quelqu’un qui est monté sur un poney, mâle ou femelle, 
le soldat (musulman) aura droit à la monture. 

comm. Car par cette monture, on s'appelle bien un cavalier. 

* Chapitre (85) 
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• 1343. Mais se tenir à ce que vaut la déduction analogique serait ici chose 
laide, car elle mènerait à dire que, si Parmée toute entière se réunit pour tuer une 
seule personne, elle devrait avoir droit à ses dépouilles; cependant nous savons 
que le chef de 1 Etat (commandant) n’a pas voulu cela en offrant la prime. 

comm. Car ainsi le but, qui est d’inciter, serait manqué. 

suite. Si 1 ennemi est tué par un (Musulman) ou deux, ceux-ci recevront les 
dépouilles; mais s il y en a trois, ils ne recevront pas ses dépouilles. 

comm. Car tout le monde est d’accord que le chiffre trois est le moindre 
nombre du pluriel (dans la langue arabe, qui a une forme spécial du nom et du 
verbe pour le duel), étant donné que les noms (en arabe) sont au singulier, au 
duel et au pluriel. Cela montre que le pluriel est autre chose que le duel. Le 
minimum que l’avis unanime admet comme pluriel est comme le maximum (c.-à- 
d. trois et plus sont pareils). Le but du chef d l’Etat par cette incitaion est 
d’encourager les individus au combat et non pas d’inciter l’ensemble (de 
l’armée). En outre, il est permis à un Musulman * de fuir devant trois ennemis, 765 
alors qu’il ne lui est pas permis de fuir devant un ou même deux ennemis, comme 
le prescrit cette parole de Dieu (Q. 8 / 66 ): “....et s’il y en a mille d’entre vous, ils 
domineront deux milles, par permission de Dieu...” Cela montre la différence 
entre deux et trois, et aussi que deux ont le même effet que un. Bien sûr, il s’agit 
du cas où le (Musulman) possède des armements et espère faire justice de deux 
adversaires ( 1 = les tuer); au contraire, s’il n’a pas d’armements et n’a pas l’espoir 
de faire justice des deux, alors pas de grief à ce qu’il se retire vers un groupement 
(de Musulmans) plutôt que de se jeter de sa propre main dans la destruction (cf. 

Q. 8/16, 2/195). 

suite. Secundo. Une autre possibilité d’équité est que si tout un groupe de 
Musulmans, qui n’ont pas la puissance résistante, tuent cet ennemi, ils recevront 
les dépouilles; mais s’ils ont une puissance résistante, ils ne les recevront pas. 

comm. Car ceux qui nbnt pas de puissance résitante constituent en effet à 
eux tous comme un seul individu. Ne vois-tu pas que si un tel groupe pénètre 
dans le territoire ennemi à titre d’aventuriers (tala$$u$), on ne prélève pas le 
cinquième gouvernemental sur les captures qu’ils font? C’est le contraire dans le 
cas d’une force résistante. De même donc 1 pour le cas de la prime, car si la prime 
est déclarée correcte sur un butin déterminé, cela annule, dans la mesure de 
cette prime, le droit des bénéficiaires du cinquième gouvernemental. 

suite. Ifertio. Une troisième possibilité est que le combat entre l’individu 
ennemi et un certain nombre de Musulmans soit tel que selon l’avis du chef de 
l’Etat et des Musulmans en général, normalement cet individu ennemi aurait dû 

(!)• Coquille dans l’éd. du Caire, où manque l'expression fa - kadhilika (de même donc). 



Chaibûnt - Sarakhst 


90 


groupe 


l'on les avait laissés avec ce 
dc Musuln' 8 ' 15 ’ *' n , , cs dépouilles. Mais si 

fa mbl«.anT enne^ dans «® ’j^s.ice d’eux, ils ne recevront pas se. 
normal elT,enl 11 nC p0UV ‘“ d . inciter se réalise si un groupe de 

- (l ro*scrit*«s) son, bons, et lechef de t'Elat 

ak droit d’appliqué n imp0r 

| es tr ois soient également justes 
’ US L'auteur ne veut P as ,** J de ues ,ionsoù il faut faire un effort de 

(ha<)<|i- ü veu. -'^"’.celarimPle à la parole d’.bn Mas<ûd qui disait à 
raisonnemeni (U**»- Cc ‘ £ , jls ava ien< fait: “Tous deux vous avez 
Masrûq et à Jundab, au sujet « , a , oj par cffor , de raisonnement 

atteint (lebutr.c.-à-d. d»" ^ interloc uteurs n’étaient pas arrivés à 

(ijtihad, et cela maigre le tan q 

" “» '■ “ la p "“ procl " * '■ 

vérité, à mon avis, est la dernière (la trois.ème). 

— . car, elle réalisé ce qui est le but de l’offre de prime, à savoir 

l’encouragement. 

suite. Ne vois-tu pas ceci? Si ce groupe d’hommes a atteint un souterrain, et 
que le commandant dise: “Quiconque se lève dessus c’est-à-dire: se lève pour le 
prendre * il recevra tout ce qui s’y trouve après prélèvement du cinquième 
gouvernemental”, et qu’une partie du détachement le fasse, alors il faut voir: S’il 
s’agit d’un nombre dont les occupants du souterrain peuvent faire justice, ces 
(conquérants) auront droit à la prime; au contraire si le nombre des vainqueurs 
du souterrain est si grand qu’on sait que les occupants du souterrain ne peuvent 
pas en faire justice, alors ils ne recevront pas la prime. 

comra. Eu égard au but qui était d’encourager. 

tue d un ^ °° U P deux personnes ou plus il aura les 
C c loutes > comme s il les avaient tuées par des coups distincts. 

verJuüTsi g^éral!?" 10111 ' "** (<,ulconque ) <*t générale, donc les victimes 

dit avant la rencontretk"la !!f cl armée sur le territoire ennemi, et lui 
dépouilles-, cette offre de nrim Ouico , nque tue un (ennemi), il en recevra 
qubn rentre du territoire ennemi Vi " de 61 elle sera eff ective jusqu'à ce 


! 
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* co mm. Car son but est d’encourager à poursuivre assidûment. Sa parole 767 
inconditionnelle devient ainsi conditionnelle à cause d’un tel but. 

# 1346. De sorte que s» un Musulman rencontre un mécréant (ennemi) 
endormi ou inattentif à cause de quelque (autre) préoccupation, et que le 
(Musulman) le tue, il recevra quand même ses dépouilles, comme si Ibn avait 
rencontré l’ennemi et que cet individu eût tué l’adversaire sur le champ de 
bataille (litt. dans le rang) ou après que l’ennemi a été mis en déroute. 

comm. Car l’offre de prime de ta part du chef de l’Etat est général, quant aux 
victimes, (et s’appliquent à elles) dans quelque condition qu’elles se trouvent, 
pourvu qu’il ait été licite de les tuer. 

• 1347. De même on a eu en vue les tueurs en général, qu’il s’agisse de ceux qui 
reçoivent une quote-part dans le butin, ou seulement un pourboire, comme les 
femmes, les garçons (mineurs) et les esclaves. Toutefois si le commandant dit 
cette parole après qu’on s’est rangé pour la bataille, elle s’appliquera à cette 
bataille-là jusqu’à ce qu’elle prenne fin. 

comm. Car les circonstances l’indiquent. C’est ainsi, car s’il a différé cette 
parole (de l’offre de prime) jusqu’à ce que la bataille se présente, cela nous 
apprend que son but est d’indter à cette bataille-là; au contraire du cas 
précédent, où il avait parlé lorsqu’on entrait dans le territoire ennemi, chose qui 
fait comprendre que son but était d’encourager à l’assiduité dans cette 
pénétration et dans la poursuite. 

suite. Mais si l’on continue cette bataille-là plusieurs jours, alors l’effet de 
l’offre de prime aussi continue à susister. 

• 1348.* De même, si les (ennemis) sont vaincus, alors, tant que les Musulmans 
les poursuivent, l’effet de cette offre dc prime subsiste,du fait que subsiste aussi 
cette même bataille* 11 *. De même aussi si les fuyante entrent dans leur fortin et s’y 
fortifient, que les Musulmans installent et les combattent, et que quelqu un 
(des Musulmans) tue un (ennemi), celui-là en recevra les dépouilles. 

* comm. Car la même bataille subsiste, puisque les (Musulmans) ne les ont 768 
relâchés à aucun moment, et qu’ils nbnt pas non plus atteint leur but, à savoir la 
domination complète. 

• 1349. Si, après les avoir mis en déroute, les Musulmans ne les poursuivent 
pas, de sorte que les (ennemis) regagnent leur fortins, si ensuite les Musulmans 
passent par ces fortins et qu’un Musulman tue quelqu’un (de l’ennemi) que ce 
soit l’un des fuyards ou un autre le (Musulman) ne recevra pas ses dépouilles. 

( 1 ). Le pacage * manque à l’éd du Caire et te IU dam la Ire éd. : » l^jal 0* 
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Lwm.ui » e.( » > w Mir „ . w miet* bataille qui ne concernait p« 8 

Os. 1 , lo occupants de de ce fortin-là, mais qui 

k , ,vmNd> entre M «J*“* , ru s des ennemis (|ui étalent présents 

***«•« seoicneot (*>»“" maintenant commence (me nouvelle 

NiI .(,ik- m»>- I ‘ 1 J df |„ première bataille fuient et entrent 

. KM Si te» |v»«a'tp»« l . e , qui , | cs Musulmans continuent à les 

J<m ' "" ‘"'.iLTÏtHÏt Si la majeure partie des occupants de ce fortin est 
,S>mM T'k tltsts) «unes que (es iuyards-là et qu'ils en constituent la 

;:::rr «* «« ^ w{ \ « n, «? > w » ,e » 

.umporte que la v.et.me fasse partie des fuyards ou des autres, 

aimai On ivtir bataille 0 ' wt autre que U promit!*, 

• t.W Mm m tr jjiu'v ün inviquutts est constitué put ceux qui ont tut devant 
ks Musulman* et qu'mina la puissance résistante provienne d'eux, alors l'effet de 
^ut* <k pnu\r subsiste, tes occupants de ce deuxième tortin étant considéré 
v\mu\K un icntuu jhhu lc^ autres, de sorte que lu première bataille continue de 
sulvMsttu Utuu si un ennemi, demie les fuyard ou d'entre Ica uutrex, eat tué, le 
iMusulmaiOnt iroevia tn» dejHnutlcs 

ommw. u ni cm ainsi pour ta imsun que nous avons mentionnée, h savoir 
quUn pieiut ?\\ wnsideiation ta puwince lesisiautc et tu prépondérance, 

• t *" Si tout jpauil n» mnve avec son uiuiee, et que ceux qui COmbuttent lett 
Musulmanssr détournent puui *e joindre fl lut, si après celu un Musulman tUÔ 
quelviu un d eus, il n'eu icwvia pas tes dépouillés 

euii'otmitliml^ 1 lU ? mi * |HU *** m * ‘^‘stuutc, tundia que Ibftve de prime 
«>sm«mn,vh.im, ( C # f*""* 1 * |lt,,Mlllc "mu si mm nouvelle puissant)» 

• itss u V * >k l p,mw msM#batailledevient autr»quela |)rtMWlèfli 

(('«iILml'ttlmill .T ‘ çnm,v * llp l ,M “ u,ffw kW P r,ml ’ 
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uu innuemO, «>.(« dm,; :, ! r em « m "‘ •- «•»*» ««• 

b"(t |>« niUialur unik P ,,,„i u 'cas qm Itmt omomltm ot cous qui n» 
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conim. Car il s'agit seulement d'un avantage en faveur des tueuis 
(conquérants musulmans), En outre, *1 la parole du chef de l'Etat est publiée 
parmi quelque» personnes, en effet, elle est comme celle qui est parvenue à lu 
lotalHé de leut groupe (ef. aussi • 1393), 

Et tout pouvoir vient de Dieu. 
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l)K I.A l’RIMK OFFERTE AUX MUSULMANS ET AUX PRISONNIERS DR 
OUKRRE ENNEMIS POUR QU’ILS SERVENT DE OIIIDR 


• 1355, SI le commandant dit: "Quiconque parmi les Musulmans nous guide 
pour capturer dis esclaves (ennemis, prisonniers pour les réduire en esclavage',’), 
d recevra une tête (*■ un prisonnier)", et que quelqu'un serve de guide au moyen 
de parole, sans aller avec le (détachement), si les gens vont à l'endroit indiqué et 
ramènent les esclaves comme on avait dit, ce (guide) ne recevra pas de prime 

fomm. Bien «pie selon la déduction analogique il faudrait qu'il ait droit à 
savoir de guider, il l'a remplie Ne vois tu pas que si un pèlerin en étal de 
sacralisation tlhram) indiquait un gibier de cette fayon, il aurait à faire une 
expiation (cl. Oman 5/95)? Mats Chaihânt a recours à l'équité et du: 

. I35ts, Mériter la prime, cela se fait par un acte et non par seule la parole, U 
Imt de la (prime) est d'encourager Or on encourage à un acte qui est du genre 
des actes de Lutte et de combat, tandis que la description d'un endroit pat la 
simple parole ne constituent pas un tel acte, tant que le (guide) ne va pus «v. c 
eux. ( "est pourquoi II n'aura pas droit à la prune- 

* Par contre, si les (Musulman») donnent protection à un ennemi en guette, à 

i i *0* 

«mu«,M'»r t« chef de l'ÏUat (commandant ) ne peu» P«» s'appuyer (complet ) 
iur l'acte tfe vtMui qui u obwu ui\# 
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en reS\un»rSm è Kdta ou à "«mas (Uha'ml disat»; "XII* vous guide un 
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, „Hre son aman d’une condition; donc tant q Ue , 
comm. Car « a fai. (enneml ) ne profitera pas de lamân. 

condition ne sera pas r a ' ass)ègent , es occupants d’un fortin et q Ue 

. 1,63. De même s. u n chemin pour (capturer) dix patri Ces 

«■us-ci disent: “Si nous vous 


ceux-ci diî 
est-ce que 


indiquons un chcmm pou. u ,x patri Ces 

,, I aman et vous détournerez de nous?”, et que ^ 


Icj^'ennemis) indiquent un chemin^ 


» , ... puis v . , r^ur 

(Musulmans) disen • neu f i ils ne jouiront pas de cet amân, et ji 

(en capturer) cinq .Musulmans de s’en aller. 

nineomtoap* ^condition n’a pas été réalisée; donc rien de la récompense ne 

S ’ mP °nM° Et'"ils on. dit aux Musulmans: "Nous vous donnerons cent têtes 
.. *iaves)'' ou 1 " mille dinars, sur promesse que vous nous donnerez un amân 
vus détournerez de nous cette année-c.” pu.squ Us versent une partie de ces 
biens, il sera Hâte aux Musulmans de (commuer a) les combattre. 

comm. Car l amân dépendait du paiement de l’ensemble des biens 
(promis): donc cet (amân) ne s’établit pas par le paiement d’une partie des biens 
(promis). 

suite: Toutefois si les (Musulmans) veulent les combattre, il leur faudra 
rendre (aux ennemis) ce qu’ils en ont reçu, puis il faudra dénoncer l’amân, afin 
d'éviter la perfidie et de leur épargner tout tort (darar). Car ils ont donné leurs 
biens pour protéger leurs propres personnes. C’est le contraire du cas précédent 
où il s'agissait d’indiquer le chemin pour (capturer) dix patrices; car dans ce cas- 
là. s’ils avaient indiqué le chemin pour (capturer) une partie de ce nombre, il 
nous était licite de combattre sans rien leur rendre. 

comm. Car nous n'avions rien reçu d’eux à titre de contrepartie de notre 

rZHel !T T leUÎ faVeW D ° nC $i n ° US l6S combattion s sans rien leur 
-mpunémèm ÜT" "T T ™ Sujet de leurs biens que nous ayons saisis 

de certains biens en contrepartiTde "° US aV ° nS ° btenu la P r 0 P riété 

faveur; donc il nous incomhT COndltlon que n °us avions stipulée en leur 

ne s'obtient pas pour ces gens-îà * ^ ^ b ‘ enS ^ si '’ avanta g e de P®" 1 *" 

( leurs biens), il | u j f audra s ’ e „ t a|uf > ' nmandant musu| man) refuse de leur rendre 
dc la générosité (musamahat et de L" 6 * eS corabattre . afin de (leur) montrer 
stipulée Si certains des eslaves recJm eVer laccom P lis sement de la condition 
»ttre, il faudra inévitablement le ^ ° n< péri ’ puis él ue nous voulions les 
4 ur de ceux d’entre eux qui ont “^ rendre le restant des esclaves ainsi que 


(1 ) ih lr^el 


Conduite de l'Etat 
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♦ . 1366. Si les (Musulmans) on, m . 

dans leur intérêt de combattre ces" (ennem,^ US ° ieM 

biens, puts dénoncer (la paix) au molT? ' * 0R " leur faudra rendre les 

leur lieu de résistance. où ces (ennemis) se retrouveront dans 

comm. C ar tan, qu’ils sont belligérants t 
combattre, en vue de fortifier la R e ,|Z r " 0US esl P as de les 
tnterdu de trahir. Donc s, on " nous est 

retrouvent dans leur lieu de résistance ontli f PaU) 8U mome "‘ ° ù «* » 
biens, on les avait reçus d’eux à fore de œZ Se " S . de ,rah,son - Quant aux 
donnera pas la contrepartte de la condition sZîT'T j " ‘ )! d °" e * on ** leur 
rendre, exactement comme ,1 es, obBgatcfoÏÏ. 'J*™° bl,f!a ' oire ^<csleur 
contrepartie du salaire n’a pas été acqtfotée. ^ U " Sa ' a ' re ( » ,a 

• 1367. Mais si ces esclaves « 

l'Islam, (lors de la dénonciation de '’-ZanT^ *** ' am * n) «"brassent 
esclaves, à cause de la difficulté de leur r ~n tr. ', rendre la valeur * ces 
ces (esclaves) ont embrassé l’Islam ennemis) 'hriginal après que 

t c " ue d “”; ” 'Sr.JJr’T - —- «non. 
«lui A. u™»» ,„ Ju . w (Lp„^| Z," 1 ' U “ à 

(ennemi«'i^ aiS * leS . (Musulma " s ) "*>», P 8 * encore obtenu de la par, de ce 

«n»„oe, ( ,:S“.“^iZ^~ °* * t*"» •“ ^ - 

d’indfo ? , H D ° nC t0Ut COrame IMn,6rtt P° uvai * * Wf» les empêcher 


suite. Ne vois-tu pas ceci? Si le (commandant musulman) conclut la paix 
es !. C ? ux ’ sur P fomesâe qu’^ lui livreront chaque année cent têtes d'entre leurs 
au J a ves e * s ‘ a PP ( ès un an ou deux il lui paraît bon de les combattre - eu égard 
tau que (es Musulmans sont en force, pas de grief à ce qu’il leur dénonce (la 


_ Chaibânî - 

. ec les (Musulmans) sur promesse 
#L_— ^ , . on cluc nt la f 3 nniers musulmans, * pourvu que | es 

,S69 Si les (< s Ve ,eS PfsUes (ennemis) ne livrent que 90 têt es , 

^ ba,,cn „ rapas'» ch0Se , tisonniers ne sont jamais devenus | a 
et on ne le* *» libres f*‘ P avons pas n on plus obtenus de l eur 

fm à '”*"**£ 

' u 70 .Henestdememe s. lest , ers ^ eux> escla ve S des catégories 

dbrigine aux Musulmans e fa P ^ „ après ma mort tu sera s libre”), 

m udabbar . auquel son on ma ître de travailler et payer sa valeur pour 

m ukatab(quiapassecont (esclave femme qui a donné naissance à un 

obtenir la libération), ou »aun qm , ui procU re le droit de se libérer 

enfant pour son P r0 P re du maître> si celui-ci ne la libère pas lui-même 

•srn; »« «*.•» »» * i,bér * ,ion): 

r,r «ennemis) n'ont pas droit de propriété sur eux. en quelque Ueu 

»— *> a -«i. 

s'établissait ce qui enlève à un tel esclave la possibilité de devenir la propriété de 
quiconque par simple domination. En outre, U faut que nous rendions ces (sortes 
d'esclaves) à leurs vrais maîtres (musulmans, à titre de postliminium), sans rien leur 
demander en commpensation. 


• 1371. Mais si ces (ennemis) ont livré des esclaves de religion islamique qu’ils 
avaient capturés comme prisonniers de guerre (dans de pareilles circonstances, 
à savoir en nombre insuffisant), il incombera au (commandant musulman) de 
rendre à ces (ennemis) la valeur de ce (esclaves musulmans). 

comm. Car comme ceux-ci étaient esclaves d’origine, les (ennemis) sont 
lieu sûr mik" 1, evenus leurs ma ‘ tres à cause qu’ils les ont mis (après capture) en 
5.1™" d ' “w»" U-'l que -ou* avons obtenu W » 
11 “ke de (les len, rendre si on ne » 
est difficile de rendre à ^ * conditlon stipulée (la paix, dans ce cas); mais' 1 
esclaves de religion isiamtn „ nem,s) ‘^'gmal de l'objet, car il consiste en 
que incombe donc d’en rendre la valeur. 
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• 1372. Mais si ces (ennemis) ont bien livré* 1 ) les cent qui étaient stipulés, mais 
avec cette particularité qu’il s’agit de prisonniers dont eux ne pouvaient pas 
devenir propriétaires (c’est-à-dire des Musulmans d’origine libre), alors il est lo 
isible au chef de l’Etat de combattre ces (ennemis) après la dénonciation 
préalable et sans rien leur rendre; 

comm. Car nous n’avons rien obtenu d’eux en propriété sur des choses dont 
ils aient été vraiment propriétaires (la condition étant de livrer de vrais esclaves); 

• suite. Toutefois mieux vaudrait leur remplir cette (paix), 777 

comm. Etant donné qu’ils ont rempli la contrepartie de la stipulation, afin 
qu’ils se rassurent pour l’avenir. Car si le (commandant musulman) ne le fait pas, 
ils ne seront guère enclins à pareilles choses dans l’avenir, étant donné qu’ils 
imagineront, selon raisonnement, que ç’a été une perfidie (de la part des 
Musulmans) d’enlever les prisonniers de leurs mains, même si en réalité il n’a pas 
eu perfidie. 

• 1373. Si le (commandant musulman) s’en va après avoir obten d’eux 
possession de la contrepartie de la stipulation, il faut ditinguer: S’il s’agit 
d’hommes libres, on les laissera partir. S’il s’agit d’esclaves qui ont reçu promesse 
de liberté après la mort de leur maître (mudabbar), on les rendra à leurs maîtres 
sans en réclamer la valeur. S’il s’agit de véritables esclaves, H faut distinguer: sà 
leurs maîtres les réclament avant leur distribution en butin ou avant la vente, ils 
en obitendront possession (à titre de postliminium) sans rien payer; mais s’ils les 
réclament après la distribution, ou après la vente (si le commandant a préféré les 
vendre) ils auront le droit de les reprendre, s’ils le désirent, versant la valeur ou 
le prix. 

comm. Car, en obtenir la possession en toute propriété à titre de 
compensation <juJ, de la part de l’ennemi), c’est comme de les obtenir en 
possession de propriétaire par voie de domination (conquête). Ne vois-tu pas 
que la chose ainsi capturée fak partie du butin, et exige, dans les deux cas, d’être 
distribuée entre les (conquérants)? 

• 1374. Si le commandant (musulman) dit aux prisonniers (ennemis 
“Quiconque nous montre le chemin pour (capturer) dix combattants, il sera 
libéré”, et qu’un prisonnier montre un chemin vers dix combattants qui se 
trouvent dans un endroit (fortifié et) résistant, dans une forteresse, de sorte que 
les (Musulmans) ne peuvent pas le capturer, alors ce (prisonnier) n’obtiendra pas 
la libération. 

coinm. Car nous savons que ce n’était pas là te but du chef de l’Etat 
(commandant); son but était dbbtenir une indication où il y aurait de l’avantage 
pour les Musulmans, ce qui n’a pas été obtenu (ici). 

( l )■ Ainsi addau dans la Ire éd.. l’éd. du Caire 


portant; ntddù (ils ont rejeté). 


Chaibânî - 


^akhs! 


.. font «rendre en considération les apparences d e „ 

Si lbn disait: “Mais ^ un comba ttant, est celui qui est en é , a 

parole, .ci la parole: “d.x comb ^ |g ^ du (comman dant) était d’obtj 
de résistance". lui en serai, profitable et n'aurait pas été Cn 

indication telle que U^ io „. Un e telle connaissance n a pas été obte nue 
sa possession * avant cette^ ^ djzajnes de combatta nts se trouvent-ils SUr 

par cette indication ^ commandant et les (soldats) musulmans ont 

le territoire ennemi. it é de les capturer! Nous apprenons ainsi q Ue 

connaissance, sansquo , ^ ^ , uj indique dix hommes tels q Ue | e , 

si „iphsonnierennemi) mo.lre .ux(Matous) unchen™ , etSlJ|> 

• 1 . V, , nnt D a S en état de résister mais qui ont eu connaissance (de 

l a" des Musulmans et pris la fuite, alors il faut distinguer: S’ils ont pris l a 
Lite avant l'arrivée des Musulmans jusqu’à un endroit ou ceux-ci puissent les 
capturer, alors cela non plus n’est pas l’indication demandée. 

coram. Car ce n'est pas là le but recherché, qui était de pouvoir les capturer; 
ce but n'a pas été atteint par cette (indication). 

• 1376. Mais si les (Musulmans) ont été en mesure de les capturer et que là- 
dessus ils aient commis un manquement de sorte que les (ennemis) ont pris la 
fuite, alors le (prisonnier-guide) obtiendra sa libération. 

conun. Car il a rempli la contrepartie de la condition stipulée, à savoir une 
indication telle qu’elle donnerait la possibilité de capturer dix personnes. Donc 
si par la suite il y a manquement de notre part, on ne peut pas le lui imputer 

• 1377. S’il a montré un chemin vers dix hommes dans un lieu, mais que ceux-ci 
combattent et s’échappent, alors ce n’est pas l’indication (voulue). 

comm. Car il a montré le chemin vers un groupe en capacité de résister. En 

Tu l’Zl T , de réSi$tanCe Pr ° vienne de leur force Personnelle (collective) 
OU d un fortin ou ils se trouvaient il n’y a pas de différence. 

man^ e de^les t capturer e aDrès nem * S !s S ^ C ^ a * 5 ^ en ^ ParCC qUC leS Musulmans «nt 

"^378^"“ quV>nî ^* rC ’ a,0reCe,Ui< *° l# 
de telle sorte que certains td ' n jjj qu ^' c cbe min aux Musulmans , 1 combattent 

soient capturés par les Musulmans ^lorT^ S0 ‘ ent ‘ UéS PU ' S qUC leS aU ‘ reS 

-_ ans ’ alor s il recevra sa libération. 

appuyons sur cf. 1380 - 81 ennemis sont tués et les autres capturés”" 
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comm. Car c’est à cause de son i„a 

c.r 1 u, e ,e,l«p re „ arecomTOpti ^.««.n. 


qUe ,es (Musulmans) ont pu les 


• 1379. Mais si les Musnimo 
(ennemis) combattent les (Mus"?" PafVienne "< 
l’indication (voulue) ( USU ' mans ) e ‘ « font 


Pas à les capturer, et que ces 
tous tuer, alors cela n'est pas 


comm. Car de tels dix j| s - en 

S'ils l’ont tué alors qurfor(lnnenïis ) e, av CaP ' Urem ' C feS ' e ' N fam distinguer: 
prisonnier (guide) ne sera pas libéré PUiSSânce rési ^ante, le 

comm. Car ce n’est ou’an à 

de capturer ceux qui restent, fosJlJërJ U " qUe la possibili,é leur est venue 
que neuf; c’est donc comme si ce TT' du premier ' ne *>« P'us 

chemin pour (en capturer) seulement nTf ’ aVa,t indic > ué ab ini «° «n 


suite. Mais s’ils l’ont tué aorès i« 

(prisonnier-guide) sera libre. * aVOlr cap,urés tous les dix. alors ce 
l’indication de ce (guide). h' 6 ™ P0SS,bll,te de capturer dix prisonniers sur 


par la suite MmÎuT^^^ Musulmans mais que 

comm. Car ils ont pu capturer les di* sur a * 

un effort et des combats. indication, même si c’est après 


r-~ 760 

comm. Car il leur a donné la possibilité de capturer les dix le 
ne venant que des Musulmans eux-mêmes. manquement 

comm. Car U a accompli la condition qu’il s’était imposée. Rien d’autre- nn 
prend en considération l’indice des circonstances et le but (sous-entendu) d une 
parole quand il ny a pas de précision contraire. 

* w! 4 '. Si ,C commandant a d * 1 âu * prisonniers: “Quiconque nous guide iusou’à 
M fortm ’ 0u: «*■">* de tel patrice”, ou: “Jusqu’à larméëduëo! 
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. n : cr ) les guide mais qu’eux nc 

puis q^'^ .^era quand môme libéré. 

.1 * cra crir le P"* 0 "" ... s - é inii imposée, celle de guider. L a 

.^u'onq ^jfinna ul un g ro upc doté de puissance 

. In nfnUr.U'1’. . 


(ennemi' ;j c0 nq l,t ' nitiou q u 1 h 

« <;.»***».'») «» i— ^ « 

* S“*\ ». un >avait dm “Quima,„ t 

rCSIS tieranie. Ic bu . n as ceci? Si I e ( s ou enfants, il sera libéré", 

S’eraK-nipi* ou enfants) assistés d’u„ c 

' ,uspe' dcSU(UnC !l cOtguid d vers (* 1 , jbéré C ar selon la probabilité 
et que le .P"--!, C c (go.de) ne * er P (femme s et enfants) sans qu’il y eût 
n^e^ lc ; d chülét a,tdeg« l « vdr ok ^ inconditionnelle, on l’applique 
prépondérante. ^ 0uand la P on rapplique chaque cas selon la 

de |a par ole est in«' nd " 

SSprép-'" ddriin ;^ com mandant perd le chemin du retour vers le 
p . P«s (Chaibftnî dit:) Sjcjom ^ .. Ouic onquc parm. vous nous 
,; r ,notre .sU.m.quc-,e. qu esclav c)’’, ou: ’’• .il recevra cent dirhams’’, 

. il recevra une teicv , auon aille se on son 


territoire, ltnM ête unesciavc; , ... 

guide le chemin , il recevra ar st mp,c description, quon a.lle selon son 

* S, quelqu’un ind.que le che I ^ que ce , ho mme ne soit pas allé en leur 
indication et qu’on trouve^ ^ ^ , 356) . 

compagnie, alors ce u ^ ^ ^ (j(rc de salaire et non à titre de 

comm. ( ar ce qui ut a n . es( pas va |jde sur des butins après qu’on 

prime, étant donné.que « d . quclqu . un qui a perdu son chemin,cela 

IC e flna" parhe de la Lutte pour qu’on ait droit à la prime. Nous 

apprenons ainsi qu’il s'agissait là seulement d’un contrat de salaire. Or on a droit 
aülairc par un acte et non par une simple parole. C’est pourquoi .1 n aura droit 

à rien s’il ne les accompagne pas. 

• 1386 Mais s’il va en leur compagnie et leur montre le chemin alors il recevra 
la rémunération qui conviendrait à un travail semblable à celui qu’il a fait en 
allant en leur compagnie. 

conuB. Car il a accompli un acte (sur un contrat de salaire, mais) sur un 
contrat vicieux, (fâsid) étant donné que l’objet du contrat et le travail voulu 
étaient chose inconnue (« indéterminée). En effet, il ne dit pas jusqu’à quel 
endroit (distance) il ira en leur compagnie: il se peut qu’il les mette sur le (bon 
chemin au bout de dix pas, ou qu’il ne les y ait pas encore mis au bout de dix jours 

vicicux^OUwl ,0 ^ et ^ C ° n,rat rCSle inconnu (indéterminé), le contrat est 
1 > S1 la contrepartie d e la condition est de cent dirhams, ce (guide) 


’ munque à IM du Caire 


r,i nduite de ihtat 
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aura droit par là à rémunération qui convient à pareil travail, sans toutefois que 
l’on dépasse cent dirhams, car telle est la règle dans les contrats vicieux, lorsque 
la rémunération est expressément précisée. Mais si la contrepartie de la 
condition est un esclave à prendre sur les prisonniers, alors il recevra la 
rémunération qui convient à un tel travail, quel que puisse en être le montant 
comm. La raison en est que si dans un contrat on nomme un esclave 
inconditionnellement, on ne considère pas cela comme une précision correcte 
(et complète). Il en est ainsi parce que la partie contractante ne doit pas 
outrepasser la rémunération qui a été expressément précisée comme devant 
donner satisfaction; or cela se réalise lorsqu’il s’agit (par exemple) de cent 
dirhams, mais cela ne se réalise pas lorsqu’il s’agit d’une tête (esclave), les têtes 
différent en valeur. 

• • 1388. S’il a dit: “Quiconque nous guide pour nous faire parvenir jusqu’à tel 782 

endroit, il recevra cent dirhams”, ou: “...il recevra cette tête que voici”, et que 
ce (guide) aille en leur compagnie jusqu’à cet endroit-là, il recevra la 
(rémunération) exprimée. 

comm. Car l’objet du contrat est ici chose connue (déterminée), et la 
rémunération (la contrepartie) aussi est chose connue. 

Si l’on disait: “L’interlocuteur auquel on offre le contrat est individu 
inconnu; comment le contrat pourra-t-il donc être correctament conclu?” Nous 
dirions: Le contrat sera conclu quand cet homme aura commencé se marche en 
leur compagnie, et il méritera le salaire selon le travail qu’il aura accompli. Pas 
d’inconnu là-dedans donc. 

• 1389. Si le chef d’Etat (commandant musulman) ne perd pas le chemin, mais 
dit: “Quiconque conduira ces cavales de haras prises sur les (ennemis) jusqu’à cc 
qu’on parvienne au grand chemin, il recevra cent dirhams”, et que plusieurs 
personnes le fassent, chacune recevra la rémunération qui convient à parait 
travuil mais le tout ne dépassent pas cent (dirhams). 

comm. Car le travail contracté était chose inconnue, étant donné que la 
distance était inconnue. 

• 1390. Au contraire, s’il a dit: “...jusqu’à tel endroit”, alori on recevra la 
rémunération expressément précisée. 

comm. Car le (travail) contracté était connu et la rémunération aussi. 

• 1391. Et s’il s’adresse à des gens déterminés, mais que d’autres entendent 
cette parole et conduisent ces (cavales) jusqu’à cet endroit-là, ce» derniers ne 
recevront rien, 

comm. Car le contrat était entre lui et ses Interlocuteurs; les autres nc feront 
donc ce travail qu’ à titre bénévole. 

• • 1392, Mais s’il l’a fait annoncer dans toute l’armée, puis que le fassent ceux 733 
qui ont entendu l’annonce, ceux-ci recevront le salaire. 
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^j, r e du contrat de salaire. 

o.*—c:-- ““ * n ““ cond “” ra " 

•£e *;» « «- * Ss 

*• d '““ —* 

«" ltra,de f montre b' enqUlC, ° , • .. 

, i 35 4 ). Cela mont rle chemin et le perd, puts qutld.se à 

prime- dant se méprend sur es , e chemin , tu recevras ta 

« ! 394 . Si le «TJ sa m a.n: “S' < u "° chemin par simple description ou 

un prisonnier qui » ■ ^j-d leur monir . chemin , ce pns onnier 

fera quand même p artl 

^enfants- int me „tionné le nom de ce (pnsonmer) 

comm. Car le commandant na p restera donc pnsonmer comme 

dans la rémenération P™"'*; L Musulman , alors ce qu. appartient à ce 

auparavant. S’il ^ ' Sfalle et d’enfants, apparttendra à ce Musuta 
prisonnier (esclave) en a.t de f ^ ^ ^ sont parel i s . 

(son maître). Us Mus» personne, ta famille et tes enfants”, et 

quelifreste desrirconstances^t le mêmelalors il sera libéré: pas de voie contre 

comm Car le (commandant) lui a promis sa personne à titre de 
rémunération s'il guidait, chose qu’il a accomplie; il se libéré donc, tout en 
recevant sa famille et ses enfants, car telle était la condition stipulée. , 

suite. Toutefois le terme “ahl” (famille) ne s’appliquera ici qu’à l’épouse, 

* comm. Au contraire du cas de l'aman (cf • 428). Car ici les gens sont devenus 
esclaves par suite de la capture (et de la décision qui les a réduits en esclavage). 
Donc la propriété ne s’évanouit d’eux que par quelque chose de sûr et certain. 
Une telle certitude n’existe qu’au sujet de l’épouse (= elle fait incontestablement 
partie da la famille). 

• 13%. De même le terme “enfants" ne s’applique ici qu’à l’enfant direct; 
quant aux petits-enfants, ils resteront partie du butin 

l’ennÜT' Car J 2 précision (dans la rémunération promise) ne concerne que 

chose de sû^et certain S ° nnier 8Uide ^ ^ mérite que CC qU ‘ est basé SUr quelq “ e 

il recevra ses Ule ^ S ^ * eS P r ' sonn * ers > >1 n’y a aucun de ses enfants directs, 

comm (1*' tS enfants ('es enfants de ses fils). 

ce terme. Donc en l’absence 

^comprendra les Detits.onf a nt, 


I 
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0 1398. Mais les enfants de la fille n’y entrent point, sauf si le (commandant) les 
nomme. 

comm. Car les enfants de sa fille ne sont pas considérés comme ses enfants. 

• 1399. En outre, on ne laissera pas ce (prisonnier-guide et les membres de sa 
famille) rentrer dans le territoire de (notre) ennemi en guerre: on les ramènera 
dans le territoire islamique, pour qu’ils deviennent Dhimmîs (sujets non - 
musulmans). 

comm. Car dès que la captivité (suivie de la décision de les réduire en 
esclaves) s’est établie (sur eux), il n’est plus licite de les laisser rentrer dans le 
territoire de l’ennemi en guerre. 

• 1400. Dans ce cas, c’est égal qu’il ait guidé par simple description orale ou en 
accompagnant les (Musulmans), 

comm. C’est le contraire du cas précédent, où des Musulmans avaient servi 
de guide, car il s’agissait là d’un contrat de salaire, chose qui ne se réalise pas par 
des paroles (cf • 1385). Ici au contraire il s’agit de la paix et de l’aman, (où l’on 
donne une interprétation large, (cf • 359, 385, 611 etc.). On y prend donc en 
considération le fait que la condition stipulée existe au sens propre. 

• 1401. Si le commandant a déjà distribué, sur le territoire ennemi, les 
prisonniers réduits en esclavage, ou s’il les a vendus, qu après cela * il perde le 
chemin, puis qu’il dise à ces (anciens) prisonniers: “Quiconque nous montre le 
chemin, il sera libéré”, ou: “...il recevra cent dirhams”, et que quelqu’un le fasse, 
alors il faut distinguer: S’il lui a stipulé cent dirhams, alors ce (guide) reecevra le 
salaire qui convient à parail travail mais ne dépassant pas cent dirhams. En outre 
ces (dirhams) iront au maître de cet (esclave). 

Car la propriété sur chacun de ces (prisonniers) s’est établie au profit d’une 
personne déterminée. Donc tout ce que le chef de l’Etat (commandant) leur 
assigne, c’est au titre d’un contrat de salaire, et non pour conclure la paix ou pour 
donner l'aman. 

• 1402. C’est pourqoi si ce (guide) montre le chemin par simple description 
orale, sans aller en compagnie des (Musulmans), il ne méritera rien. Quant au 
cas où le (commandant) aurait dit: “...il sera libéré”, cette (assignation) serait 

nulle et non avenue, 

conun. Car le commandant n’a pas la faculté d’émanciper les esclaves 
appartenant à des maîtres, après que la propriété de ces derniers s’y est bien 
établie. 

• 1403. Mais s’il perd le chemin avant de les avoir distribués et s’il dit: 
“Quiconque parmi vous montre le chemin, il sera libéré”, et qu’un prisonnier 
montre bien un chemin, mais un chemin qui mène au territoire de l’ennemi en 
guerre et non au territoire islamique, alors il faut distinguer: Si on a perdu le 
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■ „ alors cet acte (du prisonnier) sera b.en celui d’ Un 
chemin lors de rincurs.on, « du chemin lors du retour, alors son acte 

guide et il sera libère; ma« su 

ne sera pas celui d un giu '■ chemin qui mène au territoire islamique 

“lÏÏTSÏiT guerre, a.ors il faut distinguer de la 

et non a cciui «v 

eX3C " c"' 'une parole inconditionnelle devient conditionnelle par l’indice 
lances" Or nous savons que le but du (commandant) était, lors de 
SïïTSÎ guidé sur un chemin qui le fasse parvenir à sa destination dans 
le territoire belligérant; et lors du retour son but était d etre guide sur un chemin 
qui le fasse parvenir à sa destination dans le territone islamique. 

• 1404. Si le (commandant) dit: “Si tu nous guides sur le chemin de tel fortin, 
tu seras libre", et qu’il y ait un chemin (direct) de là à ce fortin, mais que ce 
(prisonnier) les guide sur un autre chemin, plus long que le chemin normal 
(ma hud), il recevra quand même la (rémunération) stipulée. 

comm. Car chacune de ces deux routes est bien le chemin de ce fortin-là 
Certes, les gens habituellement prennent cet autre chemin pour aller à ce fortin- 
là, mais le commandant a employé un mot inconditionnel. Donc il n’est pas licite 
de rendre conditionnel ce qui est inconditionnel; à moins d’un indice (d’une 
preuve), mais ici il n’y en aucune. 

. 1405. Mais s’il a guidé jusqu’à grand chemin, qui n’est pas le chemin qui mène 
a ce fomn-là, ma,s celui d’un autre fortin, même si, de cet endroit, il est possible 

“ * p,,venir ■“ iu “ iu ' a " <,or,i ” »-*•>. 

personne ne dira que le chemin m.- ■ * „ Ct parvemr ainsi à Bukhara; mais 

(carKachgaresiàTEsi h’OuMhl’ 7s '.T' Kach 8 ar est chemin de Bukhara 
1 * i » r0 ”»)- apprenons ainsi 

• «. s, h,«Ld:: é< “ m "•* - ««• 

par la route qui s’appelle telle ” et U ^ u ^ es sur chemin de tel fortin, 
chemin et les fasse parvenir ius an’à ? ^ e .^ prisonnier ) les guide par un autre 
qubn avait désigné était plus avanta^ mn ' là ’ a ‘° rs Ü faut voir: Si le chemin 
istance, ou sa sécurité, ou Pabonda X * 6S ^ usulmani >) pour sa courte 

comm. Car il n ’ 

(Musulmans) déterm ‘né et^^" quon lui a r, ait précisée en lui 
quand la préci S i 0n a de ,, J ^ av a« de l’avantage pour les 
dé, il faut en tenir compte. 


--- 

* • l4(,7 Maissi| e (chemin) qu’il )euram 

qu’ils avaient eux-mêmes désigné, la déduchoTa T P ' US avanta 8 eu * ^ «lui 
cas aussi ,1 fasse partie du butin; " analo 8 >que voudrait que dans ce 

comm. parce qu’il n’a acco 

assignations (offres) humaines onTénd P ? nd ' U ° n S " pulée et <f ue dans les 
voulu; car il arrive que des paroles d’homm. C ° ns,déra,io " ™>< et non le sens 
d’aucun avantage louable; s so,em Parfois vides de sagesse et 


suite. Mais selon l’équité ce 

Muue.ce (guide) sera libéré 

comm. Car il a réalisé leur objectif et mS 
considération la désignation précise au» J î, 6 ' même plus ° r on P«nd en 
que leur utilité était dans ce que ce (Ld 6 6 U ' ,le; mais une fois M uo " 
faut abandonner la prise en considérai! ! ‘* C ° i mpH - alors eela démontre qu'il 
était inutile. Ia désignation précise, puisqu’elle 


suite. Mais si l’on ne sait nas 1 i ^ 
personne <•«,* (<iqil>. & 

r;.“,?Se si * *■* ~ *——• £* sïïïst 


distinguer Si œllÏ 1“ r ,° U,e d ° U SUr la rou,e * Mi,la,ia . 2 il faut 

mais l elle ne is, n'a! P ' US f ourte et P ,us avantageuse, ce (guide) sera libéré, 
partie duÏuUn ? '° n “ “* paS Si e " e ,,est *»• « ««era faisant 

comm. Car il n’a pas accompli la condition stipulée. Ne vois-tu pas ceci? Si ce 788 
fguide) les avait amenés sur un chemin autre que celui qu’on lui avait demandé, 
que sur ce chemin se fût trouvé le roi (ennemi) avec son armée, ei que le 
(commandant musulman) eût dû lés combattre et être tué par eux, ou s’il les avait 
amenés sur un chemin où il n'y aurait pas eu de fourrage de sorte que leurs bêtes 
eussent péri et eux aaussi par la faim, faudrait-il qubn lui remplisse la condition? 

Ainsi Chaibânî expose qu’il faut prendre en considération la condition exprimée 
dans une parole si cette condition a de l’utilité. Et tout pouvoir provient de Dieu. 


(O. Cemuns MSS (et aussi U Ire «.) ponçât: D»rb U Htoilh. < Amiibi dus khi commenaire ou le 
««utementd* Darb al -Haüath. U s’agit d'Edesae (aujourdltiù Urfa),enT\irquie orieuule, <m N -E 
Ale P verra dans • 1602 , que notre auteur emploie le mot darb dans le sens du point où l’oe* 
inverse 1 * frontière du pays étranger. Pour Ihistoire de Darb aJ-Hadath, voir Belâdhurt. Futûh. 189 * 
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DE LA VALIDITÉ DL PR|ME * mane) voit que les cuirasses (dlr.) 

,409 Silecommandan.del arme i ^ moment QÙ j|s p énètren , dans le 

chez les Musulmans son, ,P eu d j^ : “Quiconque franchit (la frontière) en 
territoire ennemi, et qu alors rec£vra p0U r cela, une quote-part 

cuirasse, il recevra telle { „ du 5utin ”, cela est valide, pas de grief 

égale à sa quote-part dans la dtstn 

là ' con,re „ , „ rimP de sa part tombe bien dans les intérêts (de 

comm. Car cette offre e P beS oin d’un effort supplémentaire 

rarmée) de e " gUCrre £t qUe,par 
^Ta'erreur chez les ennemts grandit. C’est pourquoi il est valide d’offrir des 
primes pour cela, en vue d’encourager les gens à supporter cet effort 
supplémentaire, pour terrifier l’ennemi. Ne vois-tu pas que la Lot a prescrit une 
quote-part supplémentaire pour le combattant qui a un cheval? C’est dans le 
même but, à savoir, que le soldat supporte l’effort supplémentaire pour une 
chose qui terrifie l’ennemi. Donc il est obligatoire pour le chef de l’Etat d’offrir 
cela, à titre de prime, vu que la Loi elle-même offre (des avantages pour le 
cavalier). 

• 1410. Il en est de même s’il a dit: “Quiconque franchit la frontière avec deux 
cuirasses, il recevra telle chose”. 

comm. Car celui qui relève un défi en combat singulier se vêt parfois de deux 
h C !lT S H?l’/? P °" e à 06 prt>pos que le Pr °P h ète s’était vêtu, le jour de la 

toml ri o ' a deUX cuirasses -' Donc cette offre de la part du 
(commandant) est dans l’intérêt M#» . , . * 

dans son raisonnement (ijtihàd,. V ' em ^ ce qui lul a P aru bon 

recevra cent (dirhams)*® 18 frontiére avec une cuirasse, *il 

“nts; qui la franchit avec trois a* ' 8Vec deux cuirasses, il en recevra deux 
comm Ft n. u* - ’ reCevra tr °iscents”, 

—, a , k 4 “»» «« l.Ç»n, 

” l,nr '« P'raes il ne lui», pu, I, die de 

sain ni «. 

~ m " apasla P ossib ' 1 ' 14deu 

.. 
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|ES SUR LES ARMEMENTS, ETC 


a Pas la possibilité de se 


vêtir, lors du combat, de plus de deux cuirasses à la fois, car ce serait trop lourd 
our lui et, d’ailleurs, il ne pourrait pas combattre avec tant de (cuirasses). Nous 
apprenons ainsi qu’il n’y a pas d’utilité dans l’offre de primes pour plus de deux 

cuirasses. 

Si l’on disait: “Le but, quand on supporte ce supplément d’effort, est de 
terrifier l’ennemi; or ce but est atteint aussi avec cette troisième et quatrième et 
cinquième cuirasse’’. Nous dirions: Il n’en est pas ainsi. Car la terreur provient 
du porteur de la cuirasse et non des cuirasses elles-mêmes. On annoncera: tel 
nombre de cuirassés et tel nombre de non-cuirassés est parti en expédition, et 
c’est de cette façon que la terreur se fera. A noter que le cuirassé n’est tojours 
qu’un individu (même s’il a plusieurs cuirasses), car il ne transporte pas avec lui 
des cuirasses pour les donner aux autres: il les transporte pour s’en vêtir lors de 
la bataille, chose qui ne se fait pas pour plus de deux cuirasses. 

• 1412. Sur la même base, s’il a dit aux cavaliers: “Quiconque franchit (la 
frontière) avec des cottes de mailles pour cuirasser le cheval (tijfâf), il recevra 
telle prime”. 

comm. Car le sens de s’imposer un effort supplémentaire ainsi que celui de 
terrifier l’ennemi, ce sens est réalisé avec les cuirasses de chevaux aussi bien 
qu’avec les cuirasses de cavaliers. Il est donc valide d’offnr la prime pour une ou 
deux cuirasses de chevaux. 

suite. Il n’est pas licite pour plus de deux. 

* comm. Car la cuirasse de chaval est pour le cheval; une prime pour cela est 791 
comme une prime pour (avoir) le cheval. 

• 1413. Si le commandant appartient à l’école des juristes qui sont d’avis de 
donner quote-part pour plus d’un cheval et s’il dit: “Quiconque franchît (la 
frontière) avec deux chevaux, U recevra telle chose”, c’est là une offre valide de 
prime ; mais il n’est pas licite d’offrir la prime pour plus de deux chevaux, 

comm. Car celui qui relève un défi en combat singulier combat parfois au 
moyen de deux chevaux, mais non de plus de deux. Rien d autre: il est licite 
d’offrir la prime pour ce qui comporte une utilité, et non pour ce qui n en 
comporte pas. 

suite. A monis qu’il m s’agisse d’une chose bien connue. On a parfois besoin 
de trois chevaux. Dans ce cas il est licite dbffrir la prime pour trois chevaux, dans 
ce but; de même pour trois cuirasses de chevaux (tijfâf). 

comm. Car alors chaque cheval portera une cuirasse. Bref quand il est 
évident que Ihffre de prime a été motivé par l’intérêt général, il fout l’exécuter 
sur les butins qui seront capturés après cette offre. 

♦ 1414. Si le (commandant) n’a rien dit jusqu’à ce qubn assiège un fortin, puis 
qu’il dise: “Quiconque s’avance vers la porte revêtu d’une cuirasse, il recevra 
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un cheval cuirassé, il recevra telle 
. ..Quiconque ^^"^doublement cuirassé, il recevra telle 

telte chose « ^Quiconque s ^ 

chosc ; t^unc offre valide de ^ m ^ mans< puisq ue cela montre de 
Ch0! '^«erreur dans les coeurs des mécréants. 

qS pnmè-^'que P° ur dc ’ C '^^Musulmans) aient conquis le fortin, 
141 , S'il n'a rien dit jusqu a ce q hommeS cuirassés et les chevaux 

, rt 

cuirassés, selon 1 effort ^ avant |a mise en ii eu sur (des captures), 

comm- Car l’offre de prune ^ ^ dQn (çi , a) et non une prime. Or il n’est 
tandisquaprèslamiseense ^ certains conquérants pour des dons 

" ” onde * e ” é, *“- 

cArunté le chef de l'Etat (commandant) offre des 
p’^ffon et'fe travail qubn a épargné aux autres (ga*â’), et qu’à son 
avis ce soit (nécessaire), cette offre sera exécutoire. 

comm Car il faut exécuter dans un sens une chose où les avis des juristes 
sont partagés, et cela par l’effort de son propre raisonnement (de la part du 
commandant). Donc aucun juge de tribunal n aurait compétence pour annuler 
cette (décision du commandant). 

• 1417. (Plus encore), il est licite au bénéficiaire de la prîme d’accepter cette 
prime même s’il appartient à l’école juridique qui dit que la prime n’est pas 
valable après les captures. 

comm. Car l’opinion juridique (d’un jurisconsulte) tombe quand une 
décision contraire a lieu (de la part de l’autorité compétente). En effet la 
décision du juge du tribunal s impose aux autres, tandis que l’avis du 
J ™" SU ‘ te C,Ue lui ' même - Par eil est le cas de celui qui dit à sa femme: 
dit que c’est là un décisive ’ si ce ( mari ) appartient à l’école juridique qui 

.Xrrr’JSTl'' 11 ”** * im. *■ tribunal *«* 

Mas<ud-cette décision sera. 3 x 6 c est aussi ravis de <Umar et d’Ibn 

femme divorcée. A noter *!! CUt0lre et ce man pourra garder (= reprendre) sa 
^on Abû Yûsuf, celui ü ui T T ^ Selon ‘’ avis de Chaibânî, tandis que 

indépendante (mujtahid) ne do i * C f paticé de donner un avis juridique 

“"traire du juge du tribunal si non! i * andonner son avis devant une décision 

dans le co mmantairrHM a ^ 1Spèsepluslour(1 - Nous avons déjà 

^ (cf. ,|. mabsût) x S ‘ a,re d al Mukhtasar, vers la fin du chapitre 
Et Dieu le Très - Haut sait mieux. 
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* Chapitre (88) 

DE CE QUI EST VALIDE DANS L’OFFRE DE PRIME APRÈS LA 
CAPTURE DU BUTIN ET DE CE QUI NE L’EST PAS 

# 1418 . Si un détachement capture des butins dans le territoire de l’ennemi en 
guerre, puis qu’il se trouve dans l’impossibilité de les transporter dans le 
territoire islamique, et que le commandant veuille les jeter au feu ou les 
abandonner, mais que, par la suite, il lui paraisse (bon) de dire aux Musulmans: 
“Quiconque en prend quelque chose, ce sera à lui”, cele lui est loisible, au point 
que si quelqu’un (des doldats) se donne la peine de sauver quelque chose, cela 
lui appartiendra entièrement sans qu’on ait à y prélever le cinquième 
gouvernemental. 

comm. Car c’est une prime offerte dans l’intérêt général. Nous ne 
désapprouvons l’offre de prime après la capture que parce qu’elle comporte 
l’annulation du droit de certains conquérants (qui ont capturé ce butin) après 
que ce droit s’est établi en leur faveur par la prise (= la capture). Mais une telle 
annulation a lieu quand il y a eu possibilité de conserver, et quand le droit des 
(capturants) s’est consolidé par le transport (des captures) en lieu sûr, tandis que 
dans le cas où cela est devenu impossible, alors il n’y a annulation du droit de 
personne. Cela s’explique parce que le commandant a compétence pour mettre 
au feu les choses inanimées et pour égorger les animaux, bien qu’en fait la mise 
au feu et l’abandon constituent une perte qui rend vain le droit de tout le monde. 
Si cela est licite, il est nécessairement aussi licite d’annuler le droit de certains 
individus en en particularisant certains autres par une offre de prime. En outre 
de mettre au feu annule le droit sans qu’il y ait avantage pour aucun des 
Musulmans; au contraire dans l’offre en prime il y a avantage pour certains 
Musulmans. Il est donc meilleur d'incliner à cette (dernière) solution. 

• 1419. Mais si le (commandant) est en mesure de transporter ces butins ou de 
les vendre ou de les distribuer (entre les conquérants) * cela montre qu’il est 
capable d’en faire bénéficier l’ensemble de son (armée); alors il ne lui faut pas 
annuler le droit de certains (en offrant une prime aux autres). 

De même, quand on est dans l’incapacité (de conserver le butin) s’il dit: 
“Quiconque prend quelque chose, il l’aura après prélèvement du cinquième 
gouvernemental”, ou s’il dit: aura la moitié de ce qu’il aura pris avant le 

prélèvement du cinquième gouvernemental”, ou: “...après le prélèvement du 
cinquième gouvernemental” tout cela est correct: il faut que le commandant 
fasse ce qui est le plus près de l'intérêt général. Ensuite la distribution aura lieu 
après le transport en lieu sûr selon ce que le commandant aura offret à titTe de 
prime. A noter que si un soldat en a pris quelque chose que les Musulmans 
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- nicrrcrics etc., sans que le chef de 

..porter, comme te. 1 ^ cjnquième gouvernemental 

«ir ce (trésor)-'^ validé c par la raison qu’on était 

parts du butin „ c dc prime { , a nécessité (et dans la 

coium- Car C ' ter (lebutin) Oreeq (néceSS ité). Donc cette offre de 
incapable de t«nsp° , bbjet visé par ne s’était pas réalisée. 

'mené comprendra pas les'*° scs 0U ont pris de biens aux (ennemis), 

P * si une telle règle s'vW* à J ils nbn t pas pris. Cela au point que si 
* 2 ° , m .era à plus forte raison a ce q du 5ois de platane (sâj), 1 du 

d ’ or) ’ et qubn s ° itincapab,e de rien 

m arbrc.delapoudredo (htt. d dit; “Quiconque en prend 

prendre n. transporter. *«•* cette offre est valide; donc quiconque 
£E3S£^transporte quelque chose, celui-là aura droit en toute 

Par, 'eo«».^Car bien qu’ils aient été capables de démolir ce bâtiment, ils étaient 

incapablesde transporter le maténel. 

suite Comme il leur était loisible d’abandonner ce maténel), .1 «tait aussi 
lo, “e » commandant d’en offrir des primes. Il est égal qu .1 s agtsse de choses 
qu’on puisse ou non transporter après la démolition. 

connu. Car l’offre de prime de la part du commandant a eu lieu avant la 
démolition. Or le matériel est devenu transportable après que la démolition a eu 
lieu par suite de l’offre de prime de la part du chef de l’Etat (commandant). 

• 1421. Mais s’il s’agit de quelque chose de juxtaposé, séparé du bâtiment, de 
sorte qu’au moment où le chef de l’Etat (commandant) offre les primes, on est 
capable de transporter cette chose (juxtaposée), mais lui (le chef) ne sait pas cet 
état de choses, alors ce matériel séparé du bâtiment sera partagé par l’ensemble 
de l’armée même si un seul soldat de l’armée le transporte. 
eomm. Car l’offre de prime ne vise pas ce matériel. 

??* aUCU " e P™ 6, S ’ Ü d °" ne Seulement 

Peine de le transporter sur leurs hér ^ qUdqUeS individus se donnent la 
prélèvera le cinquième un, v . bCtCS au terntoir e islamique, alors on y 
détachement. g Ornemental et on le partagera entre tout le 

primt - Ici cela n’a pas^ Ce Ldi ^ articu,ier ce que le chef de l’Etat offre on 
d ,tu ' c ’ est lbrdre de mettre au feu - ordre qui 

(armements) 
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n e donne à personne aucun droit particulier. Tout au moins, on dira que celui qui 
a fait sortir quelque chose a, par son acte, sauvé cette chose qui était certes en 
vois de perdition mais appartenait en commun à lui et aux autres; son acte sera 
donc pas une cause (suffisante) pour couper court au droit commun à tous pour 
que la chose revienne en toute particularité à lui seul (cf. 266). 

• 1423. Si le (commandant) a distribué ce qu’on a capturé dans le territoire 
ennemi, ou s il la vendu aux commerçants, ou s’il Fa transporté au territoire 
islamique, puis que 1 ennemi les rencontre et que les (Musulmans) doivent fuir, 
alors il leur faut mettre le (butin) au feu pour en couper l’usage à l’ennemi. Car 
dans un tel acte, il y a du chagrin (kabt) pour l’ennemi. On sait qu’il est licite 
aux combattants (musulmans) de le faire même de leurs propres biens et de leurs 
armements dans le territoire ennemi si ces choses leur pèsent, pour que l’ennemi 
n’en profite pas, comme le fit Ja<far quand, désespérant de sa personne, il coupa 
les jarrets de son cheval. 

comm. Donc à plus forte raison il sera licite de le faire à propos des biens de 
l’ennemi qu’on a capturés. 

• 1424. Si on jette les biens pour y mettre le feu et qu’alors la commandant dise: 
“Quiconque y prend quelque chose, c’est à lui”, si les doldats (de l’armée) s’y 
précipitent et sauvent tout de la destruction, alors tout cela doit être rendu aux 
anciens propriétaires (de l’armée musulmane). 

comm. Car il s’agit (de butin et), par la distribution et la vente, la propriété 
en a été acquise à des personnes déterminées; or le chef de l’Etat (commandant) 
n’a aucune compétence pour donner les biens des uns en prime aux autres. 

• 1425. Il en est de même si on transporte ces biens au territoire islamique. Car 
ainsi le droit de l’armée conquérante se consolide sur eux au point que la quote- 
part de l’un des (soldats) sera héritée par ses proches parents s’il mourait entre 
temps. Donc le chef de l’Etat n’a absolument aucune compétence pour les 
donner en prime. Avant la mise en sécurité, c’est le cas contraire. Car le droit 
acquis dans ce cas-là est faible et doit être confirmé par la mise en sécurité au 
moyen de la prise de la chose en main possédante. Ce droit s'annule quand on 
jette la chose pour la brûler; elle rejoint ainsi les choses qui nbnt pas été mises en 
sécurité et sur lesquelles on offre des primes. Au contraire dans le cas de la mise 
en sécurité au moyen du territoire (islamique), le droit (des conquérants) se 
confirme sur cette chose parce que la cause de ce droit s’est réalisée par la mise 
en sécurité au moyen du territoire; et ce droit ne s’annule pas même si Ibn jette 
tes biens pour y mettre le feu. C’est pourquoi le chef de l’Etat n’a pas compétence 

0), Il s'agit de Jatfm aMaiylr, qui fit ainsi dans la bataille de Muta (Jordanie) en l*an 7 H. (cf. Ibn 
Hichâm,p, 794). 
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pour les donner en prime. Ce point est plus clair dans les cas où le but* 
été partagé ou vendu. lri a déj^ 

comm. Car ainsi la propriété de chaque individu s’y fait voir nette 
* suite. Ne vois-tu pas ceci? Si ces (Musulmans) jettent quelque 
butin) sur le territoire ennemi, sans que l’ennemi le sache, et ^ * ° Se Wu 
détachement(musulman)vienne la transporter ; 1 ou si l’ennemi la n ^ ^ autre 
vienne un autre détachement (musulman) qui la lui arrache i pu * s que 

détachement n’y conservera aucun droit, comme s’il s’agissait des & Prem * ç r 

l’ennemi qu’on ne lui avait pas auparavant enlevés. Mais si l’on jette1^ k* b * ens de 
y mettre le feu après qu’on les a déjà partagés ou vendus et q u ’ .! ens P<>Ur 
abandonne à cause du danger de l’ennemi, si les mécréants (en ° n tes 

aperçoivent pas, et que vienne un sutre détachement (musulmanï^™^ ne s>en 
et les fasse transporter, alors ces biens seront rendus aux ancie ’^ eSpren «e 
(musulmans) qui les avaient reçus dans le partage du butin o„ ü! P ^ 0priét «res 
leur propriété y susbsiste. par 1 achat), car 

• 1426. Mais si les mécréants (ennemis) les nm™. . 
détachement (musulman) les leur arrache, alors il faut jktin PUiS c qu ’ Un aa ‘re 
propnétatres les réclament avant le partane 8UCr: Si les an «ens 

obtiendront rest.tution sans rien payer; mais s’ils les réel P ° Sthminium )> «s en 

a SVwsmle rien™, nn >.«, 

“e au premier détachement, car solS? ‘ C Sache ’ cette <*«e sert 
Mais si les ennemis la prennent est consolidé sur cette (chose). 

rir*' â ‘ 0rS 11 fa « disünïuen'l Un , aUtre détachement (musulman 
SS? " P«*ï« détachement U l 

comm. Cette d 

«'iionvoXu^ ri débM de«cf l0 . n u26w? (de Chaibânî - la P remiè ‘ 

fait valoir son h Pndre ««te chose on h % la plus correcte à <* P r0 P° 
8 distribua, roit ; et d s’agit de la valeur r T- 3 ” payer la valeur de ce sur quoi o 
encore droit de? W ^nquérants,* étant ' C,lv ® d ’ unc chose qui n’est pasencoi 

)Alnvi dans, la irTZï TT "—- te munée (mais seulement un dre 

, '‘ ,dUtl '^ r ' | nct ruint Te,«u aire 

’ de ' M duéd ( ); 


vague sur une partin ^ " 

compétence pour la v ^ Ce butin généré " - -——JH 

===£==SSSS-a; 

^ri«oire,s,amiq Ue UX - C1 * Musl^n 

. Car ce.a reviens ou non en 

autreTSnttpl 0 ^*’* Ceux «N 

entendu la parole <t ^ reven ' r A noter que cela s’a r dU don ’ et ce,a 
un a reçu lVn Pr0priétaire Pour l’octr^n^ ***** à <*>»' qui a 
devra ill é n0nCe; 3U «"««wVÏÏÏ ““ *"V la M de celui Ji 

■mmËmm 

'' dè ? quelqu'un s’en empare U devient nem, “ mepare de ''objet; 
Uf d6S Sacrifices Cors du pèlerinage), ensuite lej^ui dTre^ * DitU ^ le 


C’est-à-dire 


_ 

St -<lu jour des »cri6ces, c, .ton U. 

connu - *- es * 8 

se reposent. „ 0n amena devant le Prophète cinq 0u . 

suite- H raPP^^aient à qui s’approcherait du Prophète, afin * 

chameaux. Ceux-o co co paf |e p rophèt c. Pu, s quand ces bêtes d 

" r"'l' ,r,He JL " *°* K .îSîîi“ |« 4 


la pnuinve v- - « anc i e rroputiv -,-,— »**v^ ^ uc j e 

sacrifice g**»» ^ * iidonc à quelqu’un qui était plus près de lui: “Q u - a di 
compris pas. Je deman Prophète disait: En prenne des morceaux J 

Je. pou. celui qui s'en »mp. re „i t , 

U "1k pioprieic: « il ■>«'»' » des inconnus d'en profiler. L» mê 

o„ mm ré qui le confirme, c’est que meme jeter une chose sans prononcer 

un mot comporte (parfois) le même sens Aux noces, par exemple, on jette des 
sucreries et des dtrhams (sur les époux 1 ), et qu,conque s en empare en devient 
propnétaire. et il est autorise à en profiter sans que celu, qui jette ces choses ait 

prononcé un mot. 

On l'explique aussi en disant que, puisque les circonstances indiquent 
l’autorisation de s’emparer de ces objets, il en sera ainsi à plus forte raison s’il y 

a une précision. 

Sur la même base, si quelqu’un place de l’eau potable ou de la boisson 
hamad 2 devant la porte de sa maison, il est licite * d’en boire, à n’importe qui 
passe par là, riche ou pauvre, étant donné que l’autorisation est là au moyen d’un 

indice. 

De même si quelqu’un plante un arbre fruitier dans un endroit qui 
n appartient à personne et s’il rend licite à qui que ce soit d’en cueiller les fruits 
d sera licite à tous ceux qui passent par là de prendre ses fruits et de s’en emparer’ 
Tout cela est tiré du hadith du Prophète que nous venons de citer. 

( ;r m "r q ü e >' eS mécréants ont été mis en déroute, si le commandant 
et que, ne sacham 6 ** V ' CUmes ennemies portant encore leurs armements etc-, 
de quelque victime^ m' es a ,uées ’ '1 dise “Quiconque s’empare des dépouilles 
JS™? “ ><« 1=1 prenne.,, .lors elks ta, 

pas emparés de ces obier, a*' 5006St celle " ci; “Que les Musulmans ne se sont 
_ i QOmme butin ’ « qu’il s’agit donc d’une sorte d’offre de 

non d<^rtiquées PlUe ^ DanS le Sud de IInde - du candi ’ des da “ eS 

' >Hr ' enl la0 ^onîbm.q, U ! U i P ™T e ré P andue . à titre de charité. dans les p»y s 
contexte i- variante: “(iii” àcett»» donner le sens de “eau glacée”. 

11 pan,e ^ texte Drinri J. • et P ,ace te mot dans le commentaire, tandis que 


--s. V nijç,aïavuu, fia»*»» • » 

et place le mot dans le commentaire, tandis q 


prime avant la capture”. Mais il ---— 

juridique. Or dans toutes le, Par une décision basée sur sa „ 6 ! e . cs 

de l’Etat appuie un de ces avispTmT,° Ù 3Vis Juridi ques divergem'snj chTf 
devient comme celui où tout le nj^f***» de r ™nemem cet avis 
meurt, ou est déposé, et s’il est S, L ^ Ce,a au Point que si ce chef 
pourra récupérer quoi que ce soit de ce s Sens 7 " n ° UVeaU Chef ’ ce ^rnier ne 
• 143°. Mais si les (Musulmans) ne s’en ét CeUXqu ' leso "<P™. 
commandant) a été destitué et qu’un a , t P3S encore em P«és quând le 

comm. Car l^prem^ère'off^'d ^ ^ remeUra dans * e buril^généraL 6 * 1 * 1 ^ 1116 
(auteur) e, avant q’ue le bït >?"**«»*»*«* 
objets et qu’on les mette en lieu sûr Si la nrim bUt é,ait quon sem Pare de ces 
ce but elle redevient comme si elle n’exiltaToas “ nulé f avant la réalisation de 
exemple de ce genre (cf • 1137 - 40V Si i- p * 0n a dé jà rencontré un autre 
butin non encore mis en sécurité (et non 0ffre des P rimes sur le 

destitué avant la prise, et que quelqu’un d’autre ^ PtUré) ' PU ‘ Squil meure ou s 0 * 1 

de cette offre-là au sujet de prime sen i- 1 nomm é chef, alors la vigueur 

offres de primes sur >i butinSZT* " ^ * it de da - ta 
devient comme une décision judiciaire que leluee" 0 ’' 4 ^ ^ ra,SOn - et 
quand, entre temps, il est destitué pour être remnÎL 3 P3S e " C ° re exécu,ée 
qui, lui, est d’un avis différent surce^ ^ ^P’ 3 * P8r quelque «“‘ré juge 

Puis (Chaibânî) ramifie des règles sur cett^ k 
mentionner-à savoir que s’il y a offre de nnm - dSC ^ ue nous ven °n$ de 801 
concernera seulement cei * 7 ™ d’une bataille, elle 


ri ) Le passage manque à léd. du Caire. 
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revoir tes dépouilles (de sa victime) 
outra P» s rec 


ura e P° 

>, ennemi)- * tue . e ? lmans ) que l’ennemi a fait incursion 

tem' 01 . „ e offm de P uX (Musu rencontre, si le commandant 

P"'‘Ts nouvel* P^.ssortent offre viser! 

• 1432 ^oireisl3" li r e ’ n ei,i ' e nreCe ^^l lnssi bien que sur le territoire 
dan "'o!neonque tue un («j» nto ire ,sla "^ émobl lisés). Mais s’ils rencontrent 

rennTitii sur le tern ’^ el)e ne visera que à savo ir qu’une parole 

.nconïonnelle devient con t dan s le territoire ennemi 

circonstance ( 1 ndan t envo.e un det ^ y capturerez , vous en 

a "destination' d’on J 

^nan^des combats^ alors le premier détachement 

compagnie jusqu a ^ 

cas droit à la P r,me . rime sur ce qu’il capturerait par 

Car le (commandant) lui « l J Varmé c, le but étant de l’incter 

comm. Car te t du res te ae „> a pas été 

E ’ p "Trrr^ - —— \*z 

qu’il sache sa destitution. destitution (cf » ussl * 

Car il reste commandant tant qu’il n’a pas appris 
143°). ., sü ue le deuxième 

• 1435. Donc si le premier (commandant) offre la pnme P H ^ n(jlle . 
est arrivé et lui a annoncé sa destitution, alors son offre oe p 

„ . “sur les captures dans I e * (1 ‘ 

(1). Il faut peut-être ajouter: “sur les captures subséquentes ,ou. 
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comm. Car il est devenu comme un simple subalterne pareil aux autres. 

• 1436. Mais si une lettre (officielle) arrive, annonçant que le chef de l’Etat a 
envoyé quelqu’un d’autre comme commandant de ce détachement, et que ce 
dernier ne soit pas encore arrivé, alors le premier reste à son poste commandant, 
au point que son offre de prime est valide. 

* comm. Ne vois-tu pas ceci? S’il s’agissait de (la destitution du) gouverneur 8C 
d’un endroit (L’Egpyte ?), celui-ci aurait la faculté de présider à la célébration de 
l’office du vendredi jusqu’à ce qu’arrive son remplaçant. (1) 

suite. Il en est ainsi car il ne faut pas pour rien laisser les Musulmans à 
l’abandon, sans quelqu’un qui administre leurs affaires, sur le territoire 
islamique aussi bien que sur le territoire ennemi (c.-à-d. dans l’armée 
musulmane en guerre). Donc tant que le deuxième commandant n’est pas arrivé, 
l’administration relève du premier, de sorte que ses offres de prime sont 
correctes. Exception faite du cas où le chef de l’Etat lui aurait écrit lui-même: 
“Nous t’avons destitué et nous avons nommé un tel comme commandant , ou 
même sans cette addition (au sujet du remplaçant), alors U est destitué et il ne lui 

est plus licite d’offrir des primes. 

comm. Car il était devenu commandant par la parole du chef de l’Etat au 
moment où celui-ci l’avait nommé; donc U est destitué aussi par la parole du 
même lui adressé et qui comporte destitution étant donne que ecnt.pou 
qui est loin, est comme la parole, pour celui qui est proche . 

. 1437 Si le premier commandant avait reçu pour instruction, au moment de 

soit pas encore entre quan arm e poste j US qu’à ce que 

« celle lettre lui est déjà C 

parole en sa présence. ai , «rsonneUement et que le commandant 

. 1438. Si le chef de l’Etat le ^J^^îmnsation du chef de l’Etat, 
fasse incursion dans le * mt0 ^ 0 ffr e de prime n’est pas valide, 
alors il n’est pas comman an . eU)UUn et lui annonce "Tu es leur 

Mais si une lettre offiaelk " n ^ J UI1 te | arrivera chez toi. * «1 sera le » 
commandant; entre avec eue quand ^ ^ en offra „« des pn mes 

commandant à ta place , deuxième commandant. 

-* 

(1). Diriger lbf^^ #| , i, ma 

capitale, c’est le chet de I h 
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—" . , , n <je sa rencontre avec le 

B —" ~~ dépendre sa dcsti<« ' ^ sont pas renC ontrés, le 

- °"” s '* p " 

offres de Pnme. e es commandant jusqu’à ce qu’un tel 

,e ” n,rsi " 

_ 1 effet en est que h 

unlerm ' . nt \ ait été d’abord nommé 

sera apres. , n„P ce (commandant) au 

suite. C'est égal Q ue 

inconditionnellement ou P 3 *” incon ditionnelle, le (chef de l’Etat) a 

comm. Car maigre la nommat. ^ égaleme nt pour fixer une 

Si la durée est fixée dans cette lettre 
durée à eene nommabon "Moralement précisé: “Quand un tel arnvechez 

officielle, c'est comme s lut a 

toi. il sera le commandant a ta p ssédant i a puissance résistante se 

. 1440 Si un 8 rou P* ^dant et en tr C dans le terrtoire ennemi pour y faire 

nommealm-mêmeuncommandantetem ^ œ groupe capture des 

les membres du groupe selon les quotes-parts d un butin. 

comm. Car. eu égard à leur puissance résistante, les biens captures par eux 
seront considérés comme ayant été fait pour la gloire de la Religion (et non 
comme simple piiage); donc on les traitera comme des butins de guerre. 

• 1441. Si le commandant de ce groupe offre des primes, cette offre est aussi 
valide quelle le serait de la part d’un commandant du détachement nommé et 
envoyé par le chef de l’Etat. 

comm. Car ces gens-là l’ont agrée pour leur commandant. Or leur agrément 
est pris en considération en ce qui les regarde. Donc il devient leur commandant 
par leur accord. Ne vois-tu pas que la qualité de grand chef de l’Etat (calife) 
s'établit aussi bien par la désignation de la part du prédécesseur: le grand chef 
(calife), que par l’accord des Musulmans sur un individu (= élection)? 

«“te. On se base à ce propos sur le califat d’Abû Bakr (qui fut élu à 
p ~? ar ,a C0mmuna uté en l’absence de précision de la part de son 
' e Pr ° phète) De > a même façon donc le 

du détachement mT' emems établit aussi bien P ar l’accord de? membres 
détachement que par la nomination de la part du chef de l’Etat. 
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comm. Ne vois-tu pas ceci? Si des rebelles se donnent un commandant et 
entrent dans le territoire ennemi (non - musulman), et que commandant offre 
quelque chose en prime, si par la suite ils reviennent de leur rébellion, alors ce 
que le commandant a offert en prime sera valide. Cela pour la même raison que 
nous avons mantionnée. 

# 1442. Si le calife dirige en personne l’armée et meurt sur le territoire ennemi 
ou y est tué, et qu’un groupe de l’armée dise: “Nous nommons un tel notre 
commandant” et se sépare (des autres), qu’un autre groupe dise: “Nous 
nommons tel autre notre commandant” et se sépare des autres, chaque groupe 
faisant route dans une direction particulière sur le territoire ennemi, si chacun 
capture des butins, et que le commandant de chaque groupe offre des primes à 
ses subalternes, soit avant le prélèvement du cinquème gouvernemental, soit 
après ce prélèvement, puis que dorénavant ils soient d’accord alors le calife qui 
remplacera le précédent exécutera les primes de chacun des commandants des 
(deux) groupes, eu égard au fait que chaque groupe avait agrée la personne de 
son commandant, et que c’est chaque groupe qui a capturé des butins. Donc il 
fera exécuter les primes offertes par chacun des commandants de groupes, peu 
importe que ces groupes se soit joints sur le territoire ennemi même ou après leur 
retour dans le territoire islamique. Toutefois, dans le cas où ils se sont joints sur 
le territoire ennemi, tout ce qui restera après l'octroi des primes sera partagé 
entre les deux groupes selon les quotes-parts du butin général. 

* comm. Car tous (les deux) ont participé à le mettre en sécurité. 

• 1443. (Chaibânî ajoute *:) Si le calife envoie un gouverneur (<àmil) pour la 
région frontalière (thughûr), et s’il ne précise nen au sujet des primes, le 
gouverneur a la faculté d’offrir des primes aussi bien avant le prélèvement du 
cinquième gouvernemental qu’après ce prélèvement. 

comm. Car le calife l’a nommé sm la frontière pour la protéger et pour faire 
la guerre à l’ennemi de sorte que celui-ci n'ait plus I ambition (tam< > de franchir 
la (frontière). Puisque les primes font partie de Tadminîstratton de la guerre, car 
elles encouragent aux combats, il suit nécessairement de la délégation du 
commandement de la guerre et du fait que le (calife) confie 1 administration de 
la guerre à l’avis de ce (commandant), que la compétence dbffrir des primes lui 
est déléguée. 

• 1444. Mais si le calife lui interdit expressément de ne pas offrir de primes, 807 
alors il ne lui sera pas loisible de donner (tes primes. 

comm. Car “la prise en considération de l’indice tombe quand il y a une 
précision contraire”. Comme dans un repas, quand on pose le plat garni devant 
quelqu’un: c’est un indice qubn l’autorise à en manger, sauf si on le lui interdit. 


( I) Manque à Vià. du Caire 



Fn 


Ctrl 




Chaibânî - Sarakk.t 


H 4 lèeue ses pouvoirs à un autre commandant et que 
. ,445 Si ce gouverneur delêgu distinguer: si le calife n a pas interdit au 
ce deuxième offre des pnmes, u ^ d£uxième seront aussi valides; mais 

premier dbffnrdu des , es offres de primes de la part du deuxième 

ÿil a interdit au premier de le tair . 

ne seront pas valide. ^ du délégué; donc il tient la place du 

comm. Car celui-ci est * , m ju8e est nommé avec interdiction de s’occuper 
premier. Ne vois-tu pas ceci. i J nomme un délégué, alors ce dernier 

des hudùd (grand crimes) ' c q |Uger | es cas de ce genre-là; et si le juge 
non plus n’aura eompe ^ SQn dé|égué aur a alors compétence pour 
(pnncipal) n a pas ce même donc pour la question dont nous nous 

juger aussi les cas ae ce gen • 

occupons (au sujet des primes). ... 

. 1446 Si ce gouverneur envoie un détachement a partir de la région 
frontaHère, y nomme un commandant, et que ce commandant offre des primes, 
fur ie territoire ennemi, aux membres de son détachement pour qu’ils 
s’emparent des dépouilles de leurs victimes, ce sera valide de sa part, comme ce 
le serait de la part du gouverneur si celui-ci dirigeait lui-même en personne 
l’expédition. 

comm. Car le (gouverneur) lui confie l'administration de la guerre et rend 
son autorité exécutoire sur les membres du détachement. En effet il l’envoie à 
partir du territoire islamique. Donc ce commandant est leur chef au même titre 
que le commandant de l’armée est le chef de celle-ci. Or les offres de primes de 
la pan du commandant d’une armée sont valide même si on ne lui a pas 
expressément précisé qu’il aurait le pouvoir d’en faire. Le fait est que les butins 
pris appartiennent de droit à ceux qui sont ses subalternes dans l’armée. Il en est 
donc de même des primes offertes par le commandant du détachement. 

• 1447. Mais si le gouverneur a interdit au commandant du détachement 
d’offrir quoi que ce soit à personne en prime, et que le commandant offre quand 
même une prime, alors ce ne sera pas valide. 

comm. Car celui qui l’a nommé commandant lui a précisé l’interdiction 
d’offrir des pnmes. Dans la condition faite au commandant du détachement à 
propos de pnmes sera comme celle qui serait faite au gouverneur lui-même si le 
cahfc lu, mtoêisail d'offrir des primes. En outre ce commandant n’est pas 

offres nrinf^JTr 63 Ch0S * S que le 8° uv erneur ne lui a pas confiées; donc les 
Par ‘ dC “ commandant «ront comme les offres que ferait un 


(1^- Terme du droit pénal islam' . i 

consommation des boiwfjnsalcooEc' ^ S appl,que aux crimes de meurtre, fornication, vol, 
.ensuite à la chasteté d’une femme. 
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• 1448. C’est égal que l’armée ait agrée ou non à ce fnu'il nffr. a 

ses subalternes y ont agrée, il faudrait que l’offre de prime nar le P "T® î' 

détachement soit exécutoire, comme c’es, le cas lorsque les membreTd’u groupé 
se nomment un commandant après la mort du commandant (cf. 1.40 1442^ 
Mais la différence entre les deux cas est la suivante: Dans le cas précédent ils 
n’agréaient à nen qui contrarie les directives du gouverneur, mais à une chose 
pour laquelle celui-c, n avait rien précisé; on prenait donc leur (agrément) en 
considération (et on le validait). Au contraire ici. ils agréent à quelque chose qui 
est à l’encontre de ce que le gouverneur lui a précisé; donc on ne prendra pas leur 
(agrément) en considération. 

comm. Ce sera comme si des subalternes voulaient destituer leur 
commandant et nommer quelqu’un d’autre. 

• 1449. Si leur commandant leur offre des primes (malgré l'interdiction), et 
qu’on ne partage pas les butins sur place mais qubn les ramène (dans le territoire 
islamique), * si le commandant du détachement informe le gouverneur au sujet 
de la prime qu’il a offerte, et que le gouverneur décide de les faire exécuter, (en 
principe) celui-ci ne doit pas le faire; 

comm. Car du fait qu’il valide ces primes, c’est comme s’il les avait offertes 
ab initio après que les captures ont été faites (chose qui est controversée parmi 
les juristes); 

• 1450. Mais si le gouverneur autorise quand même de telles primes, cette 
prime-ci sera valide, et licite pour celui qui l’obtiendra. 

comm. (Il lui sera licite de l'obtenir), car le gouverneur tranche par sa 
décision un point où les avis des juristes divergent c.-à-d. Ibffre de prime après 
que les captures ont été faites donc sa décision sera exécutoire. 

Si l’on disait: “Lbffre de prime était, à sa base, nulle et non avenue. Or il est 
vain d’autoriser ce qui est nul, même si l’autorisation vient de celui qui a 
compétence pour commencer une chose qui soit valable ab uirtio. C’est comme 
si quelqu’un d’étranger prononçait te divorce entre une , ®"" ne et s0 " ^“, x 
mineur: si le garçon validait ce divorce après avoir atteint I âge de la ma onté, 
cette validatfon serai, nutle bien que ce jeune “ 
compétence pour commencer lui-même un divorce valab e y 
à cette objection: v , .. 

Priiiiu. Là (dans le cas du divorce prononcé par un étranger . le divorce, 

dès Ibrigine, (es. nul et) sts^nTau 

valide. Au contraire ici lbffre de P nme ’ “* . du bulin , e || e serait 

point que si le gouverneur l’avait aut ° ns l - |a capture, nous disons que 
correcte; donc si le (gouverneur) veut la valider âpre P 

cela aussi est valide. 



and on livre la prime à celui qui a reçu 


—- >i nUBnÛOlii» ^ r 

Sa validation se réalise ic H emen( Qn consi dérera donc cette 

"Tî nart du commandant du ^ ^ nouve n e offre. On ne peut p as 
lbffre on u même titre que si l’ on ava soit éga le à la parole du garçon 

ITaue la parole du (gouverneur^ ^ après avojr atte i n t l’âge de | a 

Ïneur quand un étranger pronon^j pour m£ faire divorcer d ’ avec ma 

majorité dit: "Cette (parole de ^ a eu | ieu validement”. La raison 

Jme), je la considère comm^ dère ^ chose du passé (de la part de 

en est que ce jeune o ^ dans la ques tion de son divorce, 
l’étranger) comme son p P , achète une marchandise payable 

Ce qui l'explique c es q < ^ ^ vicieux (fâsid); mais si le juge est 
quand il ’ devant lui , qu ’il faut valider cette vente, la vente 

^«vabdée eUl sefa licite à l’acheteur de garder la marchandise, bien que cette 
vente soit selon nous vicieuse dès son origine. 

. 1451 Si ce gouverneur entre avec l’armée dans le territoire ennemi, puis 
envoie * un détachement, et qu’il n’ait pas donné ordre au commandât du 
(détachement) d’offrir des primes, mais qu’il ne lui ait pas non plus interdit de le 
faire, si le (commandant) offre des primes aux membres de ce détachement, puis 
que ces gens apportent des butins au sein de l’armée, alors l’offre de primes par 
le commandant du détachement ne sera valide que selon la quote-part à laquelle 
les membres de ce détachement ont droit. 

comm. Car dans ce cas larmée-mère participe aux captures avec les 
membres de ce détachement. Or le commandant du détachement n’a pas 
compétence sur (les droits) de larmée-mère il n’a compétence que sur le seul 
détachement Donc l’offre de prime qu’il a faite ne sera valide que dans la limite 
de la quote-part des membres du (détachement). 

(<’„ d " « il les , envoyé, 

" r„ï" T ï T—*» * détachement offel.i 

gouverneur grèveront l’ensemble d 6i h ^ tmS ’ âl0rS les P rimes offertes par le 

en vue de savoir quelle quote-oart Utms ’ le reste étant partagé (fictivement) 
acquittera les primes offertes oar le ^ reVlent au détachement; ensuite on 

aux membres du détachement e, on , C rr ndam $Ur * 3 W-P** qui revient 

gouverneur, ’ on leur donnera aussi les primes offertes par le 

e^utT^ exclusivement à eux, leur 

e *écutee sur la quote-part quileuleTeur rey 0 ^ °^ re de prime faite par lui sera 

Pan ’ r dU ,erri, ^ e ami q re: d^'ï “ déta ehemen, avait été envoyé à 

Personne d’autre n’a le droit de. 


participer avec eux aux captures. Cela au point que, si ce détachement ne 
rentrait pas dans le gros de l’armée, mais regagnait le territoire islamique par un 
autre point (de frontière), ce détachement serait traité de la même façon que 
celui qui aurait été envoyé directement à partir du territoire islamique, 
comm. Car personne n’a le droit de participer avec lui aux captures, 
suite. Toutefois, dans les deux cas, s’il s’agit de denrées alimentaires 
capturées, alors les membres du détachement pourront les consommer comme 
ils voudront. 

• comm. Ne vois-tu pas ceci? Quand les (membres de ce détachement) ont 
regagné leur armée, il leur reste licite de prendre de ces denrées comme il est 
licite au reste de l’armée de le faire. Il leur est licite de prendre les denrées 
alimentaires capturées, comme si la licéité originelle continuait de subsister 
Dans le cas de l’offre des primes, c’est le contraire. 

• 1453. si ces (gens du détachement) capturent des ovins, des bovins, ou des 
cavales de haras, et que le commandant emploie moyennant salaire quelqu’un 
pour les conduire jusqu’à l’armée, ces (dépenses) sont valides aux dépens aussi 
bien des membres du détachement que de l’armée. 

comm. Car l’intérêt de tous voulait ce qu’il a fait, et tous tireront bénéfice de 
son acte. Au contraire du cas de l’offre de prime, où le bénéfice n’est que pour 
ceux qui méritent les primes, et où il ne lui est donc pas loisible d’offrir des primes 
en grevant la quote-part du reste de l’armée. 

• 1454. Si ce gouverneur leur a offert en prime le quart des captures et que par 
la suite, lors de la rencontre avec l’ennemi, leur commandant aussi leur offre des 
primes, parce qu’il l’a jugé bon, s’ils ne regagnent pas le gros de l’armée mais 
rentrent directement dans le territoire islamique, alors les primes offertes par le 
gouverneur deviennent nulles, et celles qui ont été offertes par leur propre 
commandant seront valides. 

comm. Car lorsqu’ils regagnent le territoire islamique avant da rejoindre le 
gros de l’armée, ils sont, au sujet des captures, comme unu détachement envoyé 
à partir du territoire islamique. On sait que le gouverneur a offert des primes 
pour ce groupe parce qu’il partait en détachement. Or une telle offre de prime 
est nulle en raison de cette tradition que l’on rapporte: “Pas de prime pour le 
premier de lâchement” (? cf * 971), Quant à la prime offerte par leur 
commandant, il l’a jugé bonne, dans son raisonnement, à 1 intention des élites; 
elle est donc valide, car les membres du détachement on droit sur 1 ensemble de 
leurs captures, (et leur commandant a compétence pour décider à leur dépens). 

• 1455. Mais si ces gens (du détachement) rentrent dans l’armée la prime que 
le gouverneur leur a offerte est valide. 

comm. Car le reste de l’armée participe avec eux aux captures. Cette offre 
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de prime annulai! (= lésai!) la participation du gros de I armée avec ces gens-là, 
ce qui est correct (venant comme elle est du gouverneur), meme si cela annule le 
cinquième gouvernemental, et même la supériorité du cavalier sur le fantassin 
(quant à la quote-part), ' Toulafots l’offre de prime par le commandant de ce s 
gens (du détachement) n’est valide que vis-à-vis de ce qui leur revient de droit, à 
l’exclusion de la quote-part du gros de l’armée, comme nous l’avons déjà 


mentionné. 

• 1456. Si ce gouverneur a interdit au commandant du détachement d’offrir des 
primes, (et que celui-ci la fasse quand même alors les primes offertes par lui 
seront nulle, à cause de l’interdiction que le gouverneur lui en a faite. Mais la 
prime offerte par le gouverneur en faveur du détachement sera valide s’il rentre 
dans le gros de l’armée; mais s’il regagne le territoire islamique directement par 
un autre point (de la frontière), la prime offerte par le gouverneur sera 
également nulle; donc on prélèvera le cinquième gouvernemental, puis on 
distribuera les captures selon les quotes-parts fixées par la loi pour le partage du 


coDiin. Car les captures reviennent au détachement exclusivement; si on les 
r::::,rt: meS V Cda “T 1 "" 1 16 Cln ^ u,ème gouvernemental ainsi que la 

K; rrr; a r in (quam à ia quo,e - par,) ’ ch °- ^ 

uiorisee (litt. est nulle). Et tout pouvoir provient de Dieu. 


* Chapitre (89) 


UNE CHOSE 

• 1457. Si le commandant dit- “Ci,i,,,,, 

recevra une pièce d’étoffe’’ h U “ >nc i ue apporte dix pièces d’étoffe, il 
loates de différents genres, alors “ebTlà ^ U " aPP ° rt . e , dix pièces d ’ é,offe mais 


apporterait ^ ^ (Comman < 1 ant) lui a offert 


recevra un dixième de chaque pièce; 


«u«e. Etant donné que c’est le se 


en prime la dixième de qu’il 


d étoffe", même s’il 


«xnra. Il en est ainsi car il n’ 

«est vaJid 0 ^ ^ faiSOn en est m<>yendedonnerunsensva,ab,e 

genres Fn aUCUn con,ral a ause du f T* étüffe ’ de faÇOn non 
autred éo,? lrC ' dans ce butin, aucune ^1, , que , leS étoffes 80111 dé différent* 
genres on n .° nnée en Prime à ce (soldat I c d 4,offe ne mérite plus qu'une 
C’est pourqu f?' Pailes Partager comme r lqUand les é,offes sonl de différents 
qu °' " retevia le dixienLT " fa ' San ' ,ou *« Partie du même genre. 

dtune de ces étoffes-là. 


ne l'a pas précisé. 


c^sens de sa parole: “il en receVfa une pièce 
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• 1458. Il en sera de même s’il 
(dahba)y recevra une bête”. 


dit; “Quiconque amène trois bêtes de selle 


c«mm. Car ce mot comprend des bêtes de 
comme dans le cas des étoffes. 


différents genres (espèces), tout 


. 1459, Donc si le (soldat) les amène et toutes du même genre (espèce), il en 
recevra une qui sera de qualité moyenne. 

comm. Car le genre est le même, et est susceptible d’être partagé 
normalement. Il est du devoir du commandant da prendre en considération 
I intérêt aussi bien de I ensemble de l’armée conquérante que celui du soldat qui 
amène ces (têtes). Faire égale attention aux intérêts de tous, c’est donner à ce 
soldat une bête moyenne entre celles qu’il amène. 

* • 1460. Mais s’il a dit: “Quiconque amène une bête de selle, il en recevra les 
deux tiers 1 , et que quelqu’un apporte un bœuf, ou un buffle (jflmûs) 2 ou un 
chameau, celui-là n’en recevra rien. 


comm. Car selon l’équité, le mot “bête de selle” ne comprend que l’âne, le 
cheval et le mulet. Ne vois-tu pas ceci? Si quelqu’un jure ne pas monter sur une 
bête de selle, son serment ne visera que ces trois espèces. On ne peut pas prendre 
en considération ici le sens propre du mot dàbba (celui qui rampe); pas de doute 
à cela. Car personne ne dira que si ce soldat avait amené une jeune fille, il en 
recevrait la prime, bien que le mot dàbba la comprît, comme le prouve cette 
parole de Dieu (Q. 11/6); ‘il n’y a pas de dabba (animal), sur terre, qu’à Dieu 
n’incombe sa nourriture...” Nous apprenons ainsi que cette parole (du 
commandant) se base sur l’usage courant des gens, 

• 1461. Mais s’il y a une peuplade qui emploie les buffls et les boeufes comme 
bêtes de selle, et si ce sont ces bêtes qu elle monte et nomme dàbba. alors il en 


sera selon son usage courant, 

comm. Dans notre pays (Turkestan). toumfois, le mot dâbba s’aplique au cheval, 
au mulet, et à l’âne seulement. 

• 1462 Si le commandant a dit: ‘‘Quiconque amène unejaaùra (bête de boucherie). 

recevra rien; mais s'il amène une brebis ou une , . 

comm Car le mot jtuùra. bien qu'il ait comme sens propre tout ce qubn 

ovins seulement. En effet si quelquun ' comprend qu'il désire une 

égorge) d'une de tes bêtes (...an.) pour «T* q 

espèce dbvins, à l'exclusion des chame.“*e # ^ ^ „ 

• 1463. Mais s'il a dit: "Quicon que amène u J 

11 )■ Ainsi dans la Ire M„ Md. du C.be ^.ÜT Làh, p. üu S ' ,ul p ‘" 

D), Sur (origine de buffles e» Syrie eic 
*uite tte (a conque*le). 
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. _,.v,Anl _i . 


recevra par « ifie étymologiquement tout an, mal aba„ u 

at a a ns l’usage courant ,1 ne s.gn.fie que , c 




pour 


la conso 
i en pa 


rticulicr. 


analogique voudrait que si le (soldat) amène un 


Cham T E nou«re,la H n'en reçoive rien; ' 

i. .^nncoort ou un _ nrinv mil cnnt A 


cham elieu C ..--r- ■ 

chameau de transportée aux cha meaux qu, sont destinés à 

cmm. Car le mot j«u J chameau est égorgé pour la consommation 

l’abattoir 1 , et n ° n à ' a Té pour la monture, tandis que s’il a déjà été employé 

s'il n'a pas encore été emp^ habitue n e ment pas; 

TitTlsselon l’équité, le (soldat) recevra la prime, quelque espèce de 
^““ortol’usage courant (.urf), on emploie ce mot pour toutes (les 

deux espèces). 

. 1464 Si le (commandant) a dit: “Quiconque amène un ba<ir ou un jamal 
(synonymes pour chameau* de toute espèce), il le recevra”, et que quelqu’un 
amène un buiihti (chameau et chamelle à deux bosses), celui-là le recevra, 
comm. Car le mot comprend cette espèce. 

suite. Ce sera le contraire s’il a dit: “Quiconque amène un bukhtî ou une 
bulditiya...”, et que quelqu’un amène un chameau ou une chamelle arabe (à une 

bosse). 

comm. Car le mot bukhtî est employé particulièrement pour les chameaux des 
Persans (<Ajamî), il ne comprend donc pas le chameau arabe. 

, Pu l que le " 10l ‘ a j am, (P ersan )r employé dans l’offre de prime, ne comprend 
femelle tlT d noltT que le mot b “khtî s’applique à la fois au mâle et à la 
le mot “boeurlbro ^ mal aUX deux genres du chameau arabe et puisque 
<j>mf)s|, la déduction anT danS ' 0ffre de prime ne comprend pas le buffle 
Partie des boeufs, car "boeT^h^ 1X116 baSe aUrait eX ‘ gé 1,116 le buffle 

représentants de cette espèt- 11 N . ****’* 6St Un nom commun pour tous les 

buffles sont comptés dans le, 6., \ pas C|ue > q uan< J on lève l’impôt, les 
parole du Prophète: "Sur trente h" S Cffet ' CS huffles son * compris dans cette 
an (tabi;, ,«bi »)”, Mals Chajbân * , ® r ( . bovin «). unu veau, mâle ou femelle, d’un 

le icmi-^ 14 °^ <b#l P‘ r l quant oncmni 1 *’t" consi<Jérati °n l’usage courant pour 

Pman'K* T' dans un scn! > relire! nt T* ^ ,jàmÛs) ’ e ‘ ,bn n ’ empl ° ie 
espèce de bu - 6 mül partic ulierkâ umi ,., , (p ‘ m,cu,, e*’). U en est de même en 
le c„ m ; a “ mk ( h(doù Arabisation Jimûs, pour cette 

14 <inuiIIv TTù~~~~— ani le cas des mots b *** r et t® 1 ”" 1 


à lin 
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(synonymes pour tout chemeaux) qui, dans toutes les langues (arabe et 
persane?) s’appliquent également à l’espèce bukhtî (chameau à deux bosses). 

, # 1465. Si le (commandant) a dit; “Quiconque apporte un diât (de l’espèce 
ovine), il I e recevra”, alors cela comprendra le mâle aussi bien que la femelle, de 
l’espèce caprine aussi bien que de l’espèce ovine, bien que la déduction 
analogique exigerait que les caprines n’en fissent pas partie. 

comm. Car cette espèce a un nom particulier, dont le terme diât est exclu, 
tout comme dans le cas de jâmûs (buffle). Mais Chaibânî prend ici en 
considération un autre aspect du sens, à savoir que l’on confond habituellement 
les uns avec les autres, tous étant considérés comme employés (= comme 
synonymes) pour tous (caprins et ovins), pour cette raison. C’est le contraire 
dans le cas de jâmûs (buffle). 

Les termes bélier (kabdi) et bouc (tis) ne s’appliquent pas à la brebis 
(na<ja), car il s’agit d’une espèce particulière. 

Le mot dajâj (poule) s’applique aussi bien au coq qu’à la poule. Ne le vois-tu 
pas dans ce vers de Labîd: 1 

J’ai commencé d’avoir besoin de ce (vin) dès le (chant du) dajâj (coq) à 
l’aube, 

De sorte que j’en avais goûté plusieurs fois quand les donneurs se sont 
réveillés de leur sommeil. 

Un autre poète dit: 2 

Quant je passai par (le couvent) Dair al-Hind, ne me laissèrent dormir. 

Ni le chant de dajâj (coq) ni le son des cloches (de l’église). Au contraire, le 
terme dajâja (la poule) ne comprend pas le coq (dîk) et le mot dfk ne comprend 
pas la dajâja non plus. Nous avons mentionné tout cela dans le chapitre 
“serments” (aimân) de (notre) al-jâmis 4 au sujet suivant: Si quelqu’un jure de ne 
jamais manger de la chair de d^j^j, puis qu’il mange de la chair de coq (dfk), il 
aura violé son serment; mais s’il avait juré avec le mot djy^ja (dans les mêmes 
circonstances), il n'aurait pas violé son serment. De même, s il a juré (dans les 
mêmes conditions) avec le mot coq (dfk), il ne violerait pas son serment s’il 
mangeait de la d%j^)a. 

Donc les règles de Ibffre en prime se basent, dans la déduction analogique, 
sur les règles des serments. Et c'est de Dieu que provient tout pouvoir, 

0). Son Dhvln.quÿtda 48, huit 61. 

U). C’en Jurtr; cf. «on Diwiu, éd, ligypte 1313 H. I, 148. 

(3) Selpn le Uiiàtt, le poète veut dire: J’éuii pressé de partir très têt. au moment où le coq chanta; 
Un l’uttendunt, je n’al pus goûter le sommeil. 

(4) . Selon une noie marginale. U s’agit de at-JIml. a* |egMr. Héla*. <*i na paa encore retrouvé cet 
^Vfage de Sarakhat. 
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* chap itre 

ueQMND »»-'« MÉes " t,0,ÜNENT 

D E LA PR' M en(rent dans | e territoire ennemi p ar 

, .rscue deux armées musuim ommandant de chaque envoie un 

• 1466 u L ° n ? (différents), et que J ^ )e quart (de leurs captures), si l es 
dCUX h r n t en lui offrant en pw«£ fortin où ils capturent des butins, „ 

détachemen jonction près gner leurs armées respectives, 

deUXd T v veuillent ensuite se sépv"j''^ entre eux selon les quote$ . 
alors*! butin sera (d'abord effecnvem JP^ ^ dbffre de prim es et comme 
parts fixées pour le k ut ' n ’ de y X détachements, q ui eût droit a ce butin; 
s'il nV avait personne, en £hacune des arm ées a offert en prime à son 

comm.Carleeommandan ^ ^ )a partie qui revie nt à chaque 

détachement ce que . celu, ‘“ ; par ce part age (des captures communes), 
détachement ne peut être p ) se)on , es quot es-parts fixées par 

Cestpourquoiondistnbueradabord^^ ^ y pré , ever , e cinquième 

la loi pour les cavalière c 

ê ° UV ^ m Etàm donné qu'aucun des deux détachements n’a un droit prioritaire 
pourra pfopner l’ensemble du cinquième gouvernemental Ensurte chaque 
Kemen. regagnera son armée, emportant ce qu, lu, est revenu dans e 
partage là, le commandant de (l’armée) leur remettra leurs prunes sur ce (qu ,1s 
auront apporté) et déposera le reste dans le butin général (de toute 1 armee) sur 
lequel on prélèvera le cinquième gouvernemental puis on le partagera entre ce 
détachement et le reste de l'armée. 

Et si l’un de ces détachements comporte huit cents hommes, dont 400 
cavaliers et 400 fantassins, et l’autre quatre cents hommes dont 100 cavaliers et 
300 fantassins, alors le premier partage (fictif) aura lieu pour 500 cavaliers et 700 
fantassins. * Puis la part qui revient aux cavaliers sera divisée en cinq parties, un 
cinquième allant au détachement qui est peu nombreux (avec ses 100 cavaliers), 
et les quatre cinquièmes à l’autre détachement (fort de 400 cavaliers). De même 
la part qui revient aux fantassins sera divisée en sept partie, trois septièmes allant 
au détachement peu nombreux (de 300 fantassins) et quatre septièmes à l’autre, 
comm. De cette façon on saura la quote-part de chaque détachement dans 

les captures (communes). 

• 1467- 1469 (...)' 

offerte la prîmea wndér- ÎT' qUe chacun des deux ( commandantSHïn - chef) ad 
l'ai, fait et l autre non emeM ’ ° U qu aucun ne '’ ait fait - OU encore que l’un 

«rtLéd du Caire saute sur ces numerov" 
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comm. Car l'offre en prime de la part d'un commandant ne lèse pas la quote- 
part du détachement de l’autre, car l’autre détachement appartient à une armée 
sur laquelle ce commandant n'a aucune compétence. Et tout pouvoir provient de 
Dieu! 

(Fin du t. 2 de l’éd. du Caire, les pp. 821 - 832 comportant des divers 
indexes). 


* Chapitre (91) 835 

DE LA PRIME ET à QUI ELLE APPARTIENT SI LE CHEF DE L’ETAT 
L’OFFRE EN GROS (SANS DÉTAILS PRÉCIS) 

• 1471. Si le commandant dit: ‘‘Quiconque parmi les membres de l'armée fait 
une sortie et capture quelque chose, il en recevra le quart”, alors ce mot 
(“quiconque”) comprendra toute personne qui a un droit à la quote-part ou au 
pourboire dans le butin, que ce soit un Musulman ou un Dhimmî (sujet non - 
musulman), un homme ou une femme, une personne libre ou un esclave, un 
mineur ou un majeur, un commerçant ou un combattant, quelqu'un qui a déjà 
combattu auparavant ou non (= un vétéran ou un novice). 

comm. Car le but est d’encourager aux combats et aux captures. Ce but est 
atteint pour chacune de ces catégories-là. Ne vois-tu pas que ces gens recevront 
quand même dans le butin une quote-part, ou un pourboire à titre 
d’encouragement? Un commerçant, même s'il n'a encore jamais participé aux 
combats, le fait présentement quand il capture quelque chose (sur les ennemis) 
et l’apporte. Donc chacune de ces catégories aura droit à la prime aussi. 

• 1472. Quant à l’étranger venu sous sauf-conduit, s’il fait la sortie sans 
l’autorisation du chef de l’Etat musulman, il n’en recevra rien. 

comm. Car pour un tel (combattant), il n)f a ni pourboire ni quote-part dans le 
butin. 

suite. Mais s’il fait la sortie avec l'autorisation du chef de l’Etat, alors il sera 
à ce propos comme un Dhimmî, 

• 1473. Et si un prisonnier ennemi entend cette parole du commandant 
(musulman), fait la sortie et capture quelque chose, cela appartiendra 
entièrement aux Musulmans. 1 

• comm. Car le prisonnier (qubn décide de réduire en esclavage) fait déjà 836 
partie du butin des (Musulmans); ce qu’il capture est donc comme ce qu’il gagne. 

(I). Fictivement tout cei» est très Joli, mais pratiquement on ne voit pas pourquoi te prisonnier qui 
nous échappe ©t tenu© dans wa propre pays ou dans les rangs de ses propres compatriotes 
retournerait dans notre captivité? A motus qu’il s’agisse de minorités persécutées dans leur patrie, qui 
participent à la guerre sous contrainte, ©t préfèrent la captivité chez nous à la liberté chez elles. 
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„ dc | escla ve ap A suimans- rre CO ntre les Musulmans 

°a3ùt>«<>nP our ' eS reSSO rtissants sauf-conduit, et qu’en entendant' 

d6S bU$inS Ct l6S aPP0 ’‘ ent danS ' e 

cettepar l (musulman) 

à y PtéleVer (e ” faVe#r 

appartiendra^ usU |rnan) 

<*^ 0UVerne !H leur arrivée à ce 


maître. Donc tout ce qu’il apportera f era 


^ r»mem des DUun> ^ “ri-* j e 

slc^P sortie, capturen ienn ent jusqu’à un endroit 

taSSen nî il fau' distinguer - , ement u s capturent des biens 

alors tout ee butin leur 
, à l abn d eS j n| un n0U veau s _ à v prélever (en faveur 


Hroit-là l’amân entre nous et eux cesse 
U ê0UVen, ^r par leur at^éc à cet s ’ en guerre qui attaquent (nos) 

ennemis, ca P ture . . , 

ces biens. . des but ins dans un endrott très proche du 

. ,475 Mais s’ils capturent û ^ dans , e heu de leur sécurité, 

campement) des Musulman^ 53 Musu , mans> dans le cas où ces gens-là ont 

alors tout le butin appartiendra ^ ^ ^ ^ musulman . Mats stl l’ont fait 

fait la sortie sans 1 autron ^ ^ (oucheront la prime. 

avec son autorisai on. ^ ^ subsiste tant qu ’ü s n’ont pas regagné le 

commj 0nt do n C dans la même catégorie que des étrangers d’un 
ÏÏSSïSent dans notre armée sous sauf-condmt. 

suite a qui va montrer la différence entre ceux qui font la sortie avec 
l'autorisation du chef de l’Etat et ceux qui le font sans son autorisation c est qu 

mcombeaucommandantetàtouslesMusulrnansdese porter au secours de ceu 

qui font la sortie avec son autorisaiton, quand on apprend que 1 ennemi e 
entourés, et cela de la même façon qu’il leur incombe de porter secours aux 
Dhimmîs. Au contraire, il ne lur incombe pas de porter secours à ceux qui ont 
la sonie sans l’autorisation du chef d’Etat. De même donc dans le cas de lo re 
de prime: ceux qui font la sortie avec son autorisation sont comme des Dhimmîs. 
mais non ceux qui font la sortie sans son autorisation. Et Dieu sait mieux. 

887 * Chapitre (92) 

A PRiMh POUR CELUI QUI PÉNÈTRE DANS UN SOUTERRAIN 
— 76 S ' les Musu 'mans se trouvent devant la porté d’un souierr®'" 
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(inatmûra) 1 où est l’ennemi en état de combat, et que le commandant dise: 
‘‘Quiconque pénètre par cette porte dans le souterrain, il recevra une prime de 
cent dirhams”, si un groupe de Musulmans franchit la porte mais trouve que le 
souterrain a une autre porte, après la première, et fermée, et qu’entre les deux 
portes il n’y ait personne, mais que la généralité des Musulmans combattent à la 
deuxième porté, de sorte qu’ils la franchissent, alors chacun de ceux qui ont 
franchi la première porte recevra cent dirhams. 

comm. Car le chef de l’Etat (commandant) les leur a offerts, étant donné 
que la particule “quiconque” vise quelque chose de général et comprend chacun 
individuellement. 

Si la généralité des Musulmans (combattants) disait: “Nous ne leur 
donnerons pas la prime, car entre les deux portes il n’y avait personne, tandis que 
nous nous sommes rejoints pour combattre à la porte (principale) du 
souterrain”, on leur dirait: Le commandant les avait encouragés en leur offrant 
la prime, à pénétrer par la première porte, et le besoin s’en faisait grandement 
sentir à ce moment-là (litt. ce jour-là), étant donné que vous ne saviez pas qu’il y 
avait une autre porte après cette première et qu’il n’y avait personne entre les 
deux portes. 

Si l’on disait: “Il n’en serait ainsi que si le chef de l’Etat avit dit: Quiconque 
franchit cette porte-ci. Ici il n’a pas visé * une porte en particulier, il a seulement 838 
dit: Quiconque franchit la porte du souterrain. Or, la véritable porte du 
souterrain est la plus reculée”. Nous dirions: Ce n’est pas ainsi. Car au moment 
où le chef de l’Etat a offert la prime, lui et les Musulmans entendaient par là la 
première porte, et l’on n’osait pas y pénétrer. Donc ceux qui Font franchie après 
l’offre de la prime, l’ont fait en risquant leur vie, et ils ont réalisé ce pour quoi le 
chef de l’Etat leur avait offert la prime. 

Si l’on disait: “il faut donc l’ensemble (et non chacun) des entrants reçoivent 
cent dirhams, car le chef de l’Etat les a offert à ceux qui pénétreraient” Nous 
dirions: Une parole libre (sans condition) doit être appliquée dans le sens qui 
vient immédiatement à l’esprit, à savoir que chacun d’eux recevra cent dirhams 
à titre de prime, La raison en est qu’il a employé le terme cent dirhams de façon 
indéfinie (sans article), chose qui indique que ce qui revient du droit à l’un est 
different de ce qui revient à l’autre. 

• 1477, “Il en est de même s’il a dit: “Quiconque entre, il recevra une tête (* un 
esclave)” Au contraire s’il a dit: “Quiconque entre, il recevra le quart du butin”, 
et que dix y entrent, alors le quart sera partagé entre eux. 

comm. Car ici U a défini par l’article (“te quart”) ce qu’il offre aux entrants 
en leur attachant, par te cas génitif, a butin (dans la plupart des cas), le but d’unç 
telle offre est te partage de la partie (du butin) nommée entre tous ceux qui entre 
(dans un lieu dangereux). Ne vois-tu pas ceci? Ceux qui entrent sont 

U ) L'auteur lui - nwmc expliquera le sens de ce terme, en • 1500. k lu fin du chapitre 
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, miatre cependant que dans le butin il n’y a q Ue quatrfl 
habituellement P lus de q ement impossible que chacun des dix reçoive ï 

but é,ait de ’ es e ,ous partieiper a “ 
même quart, si ^id, pu|s un autre etc., jusqu’à ce qu’ils atteignent 

le‘nl 7 brc S dc U d,x U alors le quart leur appartiendra comme s’ils étaient tous e„, rés 

connu. Car il a offert la prime pour l’acte d’entrer, sans préciser qu’ on | e 

fasse ensemble ou l’un après l’autre. 

. ,479 Mais ce sera seulement pour tous ceux qu, entreront avant que 
l'ennemi se soit éloigné de la porte. Donc si celui-ci s’élotgne, ou s’il vient à la 
connaissance (des assaillants) qu'entre les deux portes (du l.eu fortifié) il n y a 
personne, alors pas de prime pour celui qui entre après cela. 

comm. Car le but est d’encourager à entrer, et c est a quoi l’on vise 
particulièrement tant que le danger subsiste. 

• 1480. De même si les Musulmans conquièrent la porte mais ont peur d’entrer 
par crainte d’une embuscade derrière la porte: ce cas et le précédent sont 
équivalents. 

comm. Car le but est d’encourager à entrer, mais cela, à condition que le 
danger subsiste. 

• 1481. Il en est de même si le (commandant) a dit: “Quiconque entre, il 
recevra (comme esclave) le patrice du soutrerrain”, et que dix pénètrent 
ensemble ou à la file, pendant que le danger subsiste. 

comm. Car il a défini “le patrice” au moyen du cas génitif (de “souterrain”). 
Nous apprenons ainsi que tous ceux qui entreront participeront (à la propriété) 
sur le meme patrice. v r 

chacun ^ * dit recevra un patrice d’entre les patrices”, alors 
chacun de ceux qu. entrent recevra un patrice. 

comm. Car ce qu’il a offert ici est indéfini. 

les entrants y partli^" 8 le Souterrain n V a que deux ou trois patrices, tous 
d’autre. P er ont a titre égal: ils ne recevront pas quelque chose 

doncvaîabl'equeselon'itL de '. bffre est selon lv >*>jet de l’offre; celle-ci ne sera 
840 • * '483. si! quanmé dis P° nible dans son objet. 

Ie “rs jeunes femmes'’luK dSe .’. S f adlt: “- il recevra une jeune esclave <*'«•*'* 
Partagées entre tous à Le aü ' L a “ que lrois jeunes femmes, alors elles ser 
wmm. Car aucun -, 8d (lls les vend ront et en partageront le pw ; 
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suite. Et ils ne recevront rien de 


comm. Car Ibffre de 
trouveraient là. 


p r™e ne visai, que les jeunes femmes 


• 1484. Au contraire s'il a dit- - il 

les mots “d’entre leurs jeunes femme, - 7“ T JCUne esclalve "• sans ajouter 
- mmes • a ‘ ors dans ce cas chacun de ceux „„i 


entrent recevra une jeunï'^d^'^h' “ C3S chaeun de ceux < l u i 

moyenne, cette somme devant crever te. k une jeune esclave de qualité 

comm. Car i, a expressément pré^ZÏÏLT 1 
savoir “une jeune esclave” sans autre défini.:! à celul c i ul «"«ferait, à 

crée le droit à l’équivalence d’une jeune escla! ° U COndl,lon Une telle P^cfaion 
. e Jeune esclave, soit en nature soi. en ..ni™. 


le droit à l’équivalenced'une jeunensclav ° U COndi, ' on ' Une telle précision 

■suite. Mais cette pnme sera condl 50,1 “ " S °'' 

errain. onnee par les biens disponibles dans le 


avanrLtlelllLéaL'/ 6 T**" leS Musulmans de quelque 

disponfbles dansce (souteiTain) 16 qUa " d h ^ « ™ d “ - “'ns 

qui y S emrL, e ' a ““ P ° int ^ ''° n tn>UVe rien ' alors " a " "on plus pour ceux 

comm. Car Ibbjet de la prime à eux offerte par le chef de l’Etat 
(commandant) est inexistant. 

suite. Chaibânî explique cette différence par l’exemple de la loi 
testamentaire: * Si quelqu’un dit: “Je lègue à un tel une de mes esclaves”, et 841 
qu après sa mort on trouve qu’il m’avait aucune jeune esclave, le bénéficiaire du 
testament ne recevra rien. Toutefois s’il a dit; “Je lègue une jeune esclave, on 
donnera au bénéficiaire du testament la valeur d’une jeune esclave, dont on 
grèvera les biens laissés par le défunt; mais s’il meurt sans laisser aucun bien, le 
bénéficiaire du testament ne recevra rien. Il en est donc de même de la loi des 
primes offertes: si on ne trouve rien dans ce souterrain-là, mais qu’on trouve des 
butins dans un autre endroit, tes bénéficiaires de Ibffre de prime ne recevront 


Ctrl 



comm. La raison en est que la condition qubn ajoute à la parole de 
quelqu’un on ratéon du but voulu par lui, doit être considérée au même titre que 
si cet homme l’avait précisée. 

• 1485. Si un Musulman entre d’abord et crie: “Il n'y a personne derrière cette 
porte”, et qu’ensuite tout le groupe entre, alors la prime ira seulement au 
premier (soldat), 

comm. Car la prime est conditionnée par la subsistance du danger, et cette 
condition s’évanouit quand on entend le cri du premier soldat. 

suite. C’est le cas contraire si le souterrain est obscur et que Ibn n’entende 
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entré le premier 


mériter la P r,mc _ ,re par la P 01 " T dans des seaux) par des camarades 


la porte 


du souterrain, et qu'un autre groupe 


>— q “ e " *“ 
dir -Quiconque y entre". ^ es( sans restriction, et chacun l’a 

Car la condition qui es ^ .. Quicon que entre par la porte du 

remplie ce sera le cas contrai_ leDar ia condition d’entrer par la porte. Ne 
S™.- -•gi’ÎU-: -si tu .or, do ««« P o,„, (j, 

vois-iu pas ceci? Si quelqu u Ia t0U chera en rien. Ce serait le cas 

contraire s il aval descendent par la corde ont pris place dans de 

. 1487. En outre ’ * nn ,\ fer demandant à leurs camarades de le faire 
descendre, ^qu’ils restent suspendus entre ciel et terre livrant bataille aux 
occupants du souterrain, jusqu'à ce que les Musulmans conqu.èrent le fortin, 
alors les (suspendus) recevront la prime. 

comm. Car ils sont quand même parvenus jusqu’à l’endroit voulu par le 
commandant, c.-à-d. à l’endroit des combats. Il s’agit d’un endroit où l’on 
parvient par le courage, et les Musulmans en profitent. Or les (autres) 
Musulmans ont pu conquérir parce que l’ennemi était cocupé à combattre ceux 
qui étaient suspendus par les cordes. 

• 1488. Mais si on ne les fait descendre par la corde que d’une coudée ou deux, 
et qu’ensuite on les ramène, alors ce ne sera pas considéré comme acte d’entrér. 

comm. Car ils ne sont pas parvenus jusqu’à l’endroit des combats, et les 
Musulmans n’ont pas profité de leur acte; donc aucune prime pour eux. 

. * ** Mais si les cordes cassent, quand on les fait descendre, de sorte qu’ils 
tombent dans la fortification (souterraine), ils recevront la prime. 

comme s’ils vavàie ! UUeS * L . S ° nt descendre sur leur demande; donc c’est 

i,s mériteront 18 prime ’ 

suspendus le leur aient demandé f ° nt descendre c °upent les cordes sans que les 
combattent jusqu’à le conouéri, .o <|U ? 1 ceux ' ci tombent dans le souterrain où ils 


de ceux qui 


descendent 


avec la un d’eux recevra la 


—r-Muua ic leur aient demandé ; vvu h vui wiuc® — 

abattent jusqu’à le conquérir îLrs t0mbeiU C * anS * e s P u * çrrain 0Ù * ,S 


comm. Car ils n 


ne recevront aucune prime. 


PdS entrés ’ lls y ont é té jetés, étant donné que de 
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couper la corde sans leur autorisation ne peut pas être un acte qui leur soit 
attribuable. C’est le cas contraire quand cela s’est fait avec leur autorisation. Ne 
vois-tu pas ceci? Si, dans le premier cas, ces gens-là périssent le la chute, ceux qui 
ont coupé la corde seront redevables des prix du sang. Dans l’autre cas (celui où 
on a coupé la corde sur leur propre demande), ces autres ne seront redevables de 
rien, et ce sera comme si ces gens-là avaient aux-mêmes sauté. Comment donc 
cela tiendrait-il qu’on leur donne droit à la fois au prix du sang et à la prime? 

• 1491. Si le pied glisse à quelqu’un pendant qu’il combat debout sur 
(l’ouverture du) souterrain, et qu’il tombe dedans, alors il recevra la prime. 

comm. Car c’est lui qui a mis son pied dans cet endroit-là, sans que l’acte 
positif de personne y ait contribué; donc la réalisation de l’acte lui sera attribuée 
à lui-même, comme s’il était entré là volontairement. 

• 1492. Mais si quelqu’un lui donne une poussée, (le reste des circonstances 
étant le même), il ne recevra aucune prime. 

Car l’acte positif de quelqu’un d’autre y a contribué; il sera donc comme 
celui qui est jeté dans le (souterrain) et non comme celui qui y entre. Exception 
faite du cas où il aurait demandé à ses camarades de l’y jeter, étant donné que “si 
quelqu’un fait un acte par ordre de quelqu’un d’autre, c’est comme si cet autre le 
faisait lui-même”. Il en est ainsi parce que le but était qu’on montre du courage, 
chose qui se réalise (dans ce combattant) si on lui fait faire ce geste sur sa 
demande, et ne se réalise pas si la chose a lieu sans qu’il ait demandé à personne 
de le lui faire faire. 

• 1493. Si ses camarades l’ont fait descendre, que les ennemis en guerre 
coupent les cordes par leurs épées et qu’il y tombe mais combatte jusqu’à ce que 
le souterrain soit conquis, alors il recevra la prime. 

comm. Car il est parvenu jusqu’à l’endroit des combats dès que les épées ont 
atteint les cordes pour les couper, ou atteint les manmites (bennes) pour les 
briser. 

• • 1494. Mais s’il est encore suspendu dans un endroit trop haut pour que les 844 
armes de l’ennemi puissent l’atteindre, et que les ennemis le retiennent par un 
lacet à noeud coulant (lasso) pour le jeter dans le souterrain, alors il ne recevra 

pas la prime. 

comm. Car il est jeté dans le souterrain par un acte positif de quelqu'un 
d’autre, et il n’y pénètre pas d’une façon qui montrerait du courage; donc il ne 
méritera pas la prime. 

• 1495. (Chaibânî dit:) 1 Si les occupants du souterrain demandent la paix sur 
promesse que les Musulmans protégeront les hommes ennemis, ils ne prendront 

( 1 )• Ce passage manque à l’éd. du Caire. 
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. — a uurface). alors c vo j e contre eux. 
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mêles, qui sV trouvent aur donnant sur | a surface est unique on le 

comm. Si la porte du sout ^ même qu > une ma ison qui est à la surface 
considère comme un seul souterr . $ieurs cham bres et cabinets particuliers, 

de la terre et qui, bien que pos v ^ $era considérée comme une seule 

n'a q«' une seule ^ T?". , ês (Musulmans) ont donné l’amân à tous les 
maison. Or dans le ca P ’ soute rrain, en pensant que ceux-ci sont peu 

MaislTne se base pas sur une simple supposition, elle se base sur 
ce que ces (Musulmans) on. précisé (dans le contrat). Donc tous auront 1 aman. 

• • 1496. Mais si l'autre extrémité du souterrain a une autre porte donnant en 
haut sur la terre, alors ce sont deux souterrains. 

comm. Car les entrées sont différentes. Il en sera alors comme d’une grande 
maison sur la surface de la terre: si elle a une porte de chaque côté, on la 
considérera comme deux maisons. 

• 1497. En outre, l'aman a été donné au souterrain qui était près des 
Musulmans. Donc tous les hommes qu’on y trouvera auront l'aman ; et ceux qu’on 
trouvera dans l’autre souterrain feront partie du butin. 

• 1498. Cela au point que, si ces derniers affirment appartenir aux occupants 
du premier souterrain, on ne prendra pas en cosidération leur parole. 

comm. Car on les a trouvés dans un endroit autre que celui qui jouissait de 
«un. Donc on n'admettra pas la parole par lequelle ils prétendent jouir de 

individus déterminés (fais l0 | Jtefols du cas ou les (Musulmans) connaîtraient des 

une v «He d’entre les villes de ren Ser ° nt C ° mme les Dhimr nîs qui se rendent dans 
conquièrent: les habitants de cette m *’ <l uand ensuite les Musulmans la 


reconnaîtra 


commeétantun uhimmî * .. 

• De même tout hom , non * mu ^lman de l’Etat islamique), 
d€ 1 a mân me c l u °n trouve dans le _ 


Smm!7i p n f , 7„ S ! arti ? d “ butin ’ Saufcelui qubn 


e0BUB , Car on l'j 
8uite * Excepté ce 
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qui jouit de l’amân; 


COmme étant de l’autre souterrain. 


comm. Cela à l’instar des ennemis en guerre qui entrent dans un village (en 
territoire islamique) habité uniquement par des Dhimmîs: il n’y a pas possibilité 
* pour les Musulmans de réduire en esclavage aucun de ceux qui s’y trouvent (lors 846 
de la reconquête), sauf si l’on reconnaît un individu déterminé comme faisant 
partie des ennemis en guerre. 

# 1500. En outre, si les deux souterrains sont séparés par un mur comportant 
une porte qui donne accès aux genes d’un souterrain à l’autre souterrain, alors 
ce mur est la distinction entre les deux souterrains. Mais s’il n’y a pas de mur, il 
faut voir le point qui empêche l’accès de l’un à l’autre, et ce sera de ce point que 
les deux souterrains seront séparés. Mais s’il n’ya absolument aucun obstacle 
empêchant d’aller d’une partie à l’autre, alors tout sera considéré comme un seul 
souterrain, 

comm. comme une ville à la surface de la terre et qui a plusieurs portes; car 
par la multiplicité de ses portes, elle ne cesse pas de rester une seule ville. 

suite. Les souterrains (matmâra) à l’intérieur de la terre sont comme les 
bâtiments à la surface. Donc tous les hommes, les mâles qui s’y trouveront 
jouiront de l'aman (cf. • 1495). Et Dieu sait mieux. 

* Chapitre (93) 84 

DES PRIMES OÙ LES UNS ONT SUPÉRIORITÉ SUR LES AUTRES 

• 1501. Si les Musulmans se trouvent devant la porte d'un fortin et si le 
commandant dit: “Quiconque (man) d'entre vous (y) entre les premier, il aura 
troit têtes (= prisonniers), le deuxième en aura deux, le troisième en aura une , 
cette offre de prime sera valide, émanant du chef de 1 Etat lequel a pris en 
considération les intérêts (des Musulmans) et graduée selon les actes de courage 
et les efforts fait pour épargner les autres. Or l’effort du premier entrant est plus 
que celui du deuxième, et l'effort du deuxième est plus que celui du troisème. 

• 1502. Donc si trois personnes entrent successivement, la première recevra 
trois têtes, la deuxième deux, et la trosième une. 

• 1503, Il en sera de meme s'il a dit: “Quiconque d’entre vous (y) entre, il 
recevra trois têtes, le deuxième deux têtes, le troisième une tête . 

connu. Par rapprochement avec les mots “deuxième et troisième , nous 

apprenons que son but, dans la première partie de sa parole était, quiconque 
d'entre vous entre le premier...” Ce (sous - entendu) sera comme s il l avait 
précisé. 

• 1504. Il en sera de même s’il a dk: “Qui (ayyu) d’entre vous entre,..” 

comm. Car la particule “qui d'entre...” s'applique à une pluralité et 
comprend chacun des interlocuteurs (à la 2e personne) séparément, tout comme 
la particule “quiconque d'entre ” (man). 
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comm. Mais si Ton disait: “Pourquoi ne faut-il pas donner a chacun une tete, 
comme s. chacun était le troisième entrant?” Nous dirions: C’est parce que le 
chef de l’Etat a offert au troisième une seule tête; et nous venons de dire que le 
terme “troisième” ne comprend qu’un seul individu. Donc il n’est pas possible de 
déclarer que l’assignation (de prime), par ce terme (“troisième”), était 
collective, ni quelle les comprenait tous; au contraire, ce terme comprend un 
seul individu indéterminé. Reste le partage de l’objet de la prime entre eux: il est 
conditionné par la contradiction (mu<arada). et l’égalité qui affectent la cause 
donnant ce droit. 

• 1508. Si deux hommes entrent ensemble, puis le troisième après eux deux, 
la prime offerte au “premier” entrant sera annulée. 

^ ^* m ’ ^ dr aucun des deux n est le premier. Donc c’est la prime offerte au 
deuxieme entrant qui leur reviendra; 

suite, à savoir deux têtes; 


0) Amst dans l'éd. du Caire 
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comm. Car le deuxième s’y précise avec certitude. Donc l’effort de ces deux 
qui entrent ensemble est plus évident que l’effort de celui qui entre après un 

camarade. 

suite. Et le troisième entrant recevra une tête. 

comm. Car il est entré après deux personnes, donc il est le troisième 
indiqué. 

# 1509. Si deux hommes entrent ensemble, puis deux autres ensemble, alors les 
deux premiers recevront la prime offerte au deuxième; 

comm. Pour la raison que nous venons d’expliquer; 
suite. Et les deux derniers ne recevront rien. 

comm. Car le troisième homme est accompagné d’un quatrième. Or le 
terme “troisième” s’applique à un seul individu qui n’admet pas deux hommes, 
et aucun des deux-là n’a cette qualité (d’être seul le troisième), étant donné qu’il 
est accompagné d’un camarade. 

• 1510. Et si quatre individus d’entre les soldats entrent ensemble, personne ne 
recevra quoi que ce soit (de la prime). 

comm. Car il n'y a ni premier, ni deuxième, ni troisième, étant donné que le 
quatrième les contrarie toujours là-dessus. Vois-tu? Si vingt soldats étaient 
entrés ensemble, ou l’armée toute entière, est-ci que tous ces gens-là 
mériteraient la prime? 

* • 1511. Si au début un seul soldat fait l’entrée, puis deux ensemble, alors le 850 
premier entrant méritera la prime offerte au premier entrant; 

comm. Car il s’agit d’un individu et, pour ce qui est de 1 entrée c est lui qui 
l'a emporté; 

suite. Et la prime offerte au deuxième entrant sera annulés, 
comm. Car le terme “deuxième” ne peut pas s'appliquer auq deux, 
suite. Toutefois ces deux-là auront droit à la prime offerte au troisième 
entrant. 

comm. Car nous savons avec certitude que chacun des deux a la qualité 
d’être le troisième (donc ils partagent cette prime). 

• 1512. Si un homme fait l’entrée, ptùs un autre, et ensuite deux ensemble, 
alors les deux derniers ne mériteront rien, 

comm. Car de ces deux-là, aucun n'est “troisième \ étant donné que chacun 
est le quatrième pour avoir été accompagné d’un camarade. Or le chef de l Etat 
n’a rien offert au quatrième. 

e 1513, Si le commandant vise un individu déterminé pour lui dire; “Je ne crois 
pas que tu sois le premier à faire l’entrée; toutefois si tu entres en second, tu 
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auras deux têtes (= esclaves)", si cet homme entre le premier, la déduction 
analogique voudrait qu'il ne reçoive rien ; 

comm. Car le chef de l'Etat n'a rien offert au premier: il n’a offert la prime à 
cet individu que s’il entrait en second, chose qui ne s’est pas réalisée; 
suite. Mais selon l'équité, cet homme recevra deux têtes, 
comm. Car nous savons avec certitude qu’il a réalisé ce que le chef de l’Etat 
lui avait demandé, et même davantage, en montrant de la force et de la prouesse. 
Car la parole du chef de l’Etat: “Je ne crois pas que tu sois le premier à faire 
l'entrée" montre que son but n’était point que cet homme entrât en second, au 
contraire il voulait l'inciter à démontrer le sérieux des combats, chose que cet 
homme a réalisée de la façon la plus parfaite. 


* 1514. Ce serait le contraire si le (chef) n’avait pas mentionné cette phrase 
d'introduction, mais avait seulement dit: “Si tu entres en second, tu auras deux 
têtes", puis qu'il entre en premier, alors il n’aura droit à rien. 


comm. Car le but du chef de l’Etat est, dans ce cas, de l’empêcher d’entrer 
en premier, voulant lut épargner le risque, étant donné que le (chef) sait que cet 
homme encourt volontiers des risques énormes (mahâlik). C’est pourquoi le 
(chef) veut qu'il n’entre pas tout seul, sans que quelqu’un entre avant lui ou 
ensemble avec lut, afin que cela lui procure plus de puissance. Donc s’il n’entre 
pas de cette façon (exigée), il ne mérite pas la prime. 

Mais c est là une des possibilités d’interprétation, l’autre possibilité étant 
celle que nous avons mentionnée à propos de l’équité (cf. 1513). Toutefois 
aucune d’elles ne peut être décidée que sur un indice. Un tel indice se trouve 
dans I autre cas, ou il y a la phrase d’introduction qui a été employée, mais il n’y 
a pas d indice dans ce deuxième cas, laissant ainsi subsister les deux possibilités 
Or quand il y al incertitude, le droit ne s’établit pas. 

. 1515. Mais s’il entre en compagnie de quelqu’un d’autre, il recevra deux têtes 
con,ZZ'J" “ '«Igeal, de lul 
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une prime pour le troisième entrant, .1 l’aurait méritée. ^ ' y aVa ‘' eU 
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i 


• 1517. Si le (commandant) a dit à ses ho 

en second, il recevra une tête (d’esclaverT " Quiconc l ue d entre vous entre 
celui-ci n’aura droit à rien. ’ ' que q ue| qu’un entre en premier. 


comm. Car le (commandant) a assioné i 
premier. 8 la P r,nle au deuxième et non au 852 

Si l’on disait: “Mais alors où est votre nttr^i . 
et de la démonstration de la force est davam ? ^ ' aquelle le de l'effort 
ce pas que ce, Pou,™ a N'«. 

on prend cela en considération Quand i w * 8 N ° US dmons: Oui. mais 

Mais quand elle vise quelqu’un ^indétermin^'u 1 V ‘ Se individu ^terminé, 
la description de (l’acte) sur leaueH’»« 1 ^ aut prendre en considération 

devait mériter la prime pTrce^qu il a^àft'mîe' 1 *** 8asde ' cet homme 

qu’ensuite quelqu’un entre en ïcond Id d ^ ? n6 ' üi ^ demandé ’ et 
pourrait pas dire qu’il n’a droit à rien étant d ”” U ' C ' aurai, ' il alors? On ne 
^assignation de prime de la p *££££££ ^ 

droit en sa faveur, nous applons^ 
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• 1518 - Si (commandant) dit en s’adressant à trots hommes déterminés: 
Quiconque d entre vous entre le premier, il recevra trois têtes (d’esclaves)”, et 

que un d eux entre, accompagné d’un Musulman autre que ces trois-là, seul 
celui des troit visés qui fait l’entrée recevra les trois têtes. 

comm. Car le (commandant) lui a assigné la prime à condition qu’il soit le 
premier des trois hommes visés, et non qu’il soit le premier de tous ceux qui 
feront l’entrée. Or il est le premier des trois hommes visés, quand il entre non 
accompagné de ses deux camarades-là. Donc sa prime ne s’annule pas quand des 
gens autres que ces trois-là font aussi l’entrée. 

• 1519. S’il a dit: “Quiconque d’entre vous entre avant les autres gens, il recevra 
trois têtes (d’esclaves)”, et que le reste des circonstances soit le même, cet 
homme ne recevra rien. 

comm. Car la condition était que cet entrant soit seul dans son acte et 
l’emporte sur tous les autres gens, chose qui ne s’est pas réalisée quand d’autres 
sont entrées en sa compagnie. Dans le cas précédent, la condition était que cet 
homme l’emporte sur ses deux camarades 1 visés, et cela s’était réalisé. 

• • 1520. Si des trois visés, deux entrent ensemble, dans les mêmes 85: 
circonstances, ils ne recevront rien. 
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entre les anciens (chaikh) entre le premier, il recevra trois têtes, et le deuxième 
trant recevra deux tetes, si un jeune et un ancien font l'entrée ensemble le 
jeune recevra deux têtes; ’ 

comm. Car il est le premier jeune à faire l’entrée, étant donné qu’il n’y a 
aucun autre jeune en sa compagnie. Nous apprenons ainsi qu’il est le premier des 
jeunes à faire l’entrée; 

suite. Et l’ancien recevra trois têtes. 

comm. Car il est le premier ancien à faire l’entrée, puisque celui qui est en 
sa compagnie n’est pas un ancien. 

• 1522. Si deux jeunes et un ancien font l’entrée (ensemble), alors l’ancien 
recevra trois têtes, 

comm. Car il est le premier ancien à faire l’entrée, 
suite. Et la prime au premier des jeunes qui entre sera annulée, 
comm. Car s’il y en a deux ensemble, il n’y a pas de “premier”, étant donné 
que chaque camarade entrave l’autre (= l’empêche d’être premier). 

suite. Mais ces deux jeunes gens recevront la prime offerte au deuxième 
entrant, à savoir une tête, qu’ils partageront, 

comm. Car le deuxième est certainement de ces deux-là. 

* suite. Et sur la même base, si deux jeunes et deux anciens font l’entrée 
ensemble, les anciens non plus ne recevront que la pnme offerte au deuxieme 

des anciens qui entrent. 

«mm Car chacun d’eux entrave son camarade (et 1 empeche d 
• * n Hpc deux n’est donc le premier ancien à faire 1 entree. 

premier), aucu -Quiconque d’entre les Syriens fait l’entrée 

pre t!;icrir.c.io m .« ** * “» 

E ’‘“ P " 0 " “ J» (Syrien) *»» * 

-avant tous les hommes , a q à faire rentrée. 

Car il n’a pas été le premier jconque d - en tre les hommes Ubres 

. 1524. Sur la même base J '1 de tous le s hommes..”, ou s. 

entre le premier... .ou su a 


i n nui*"*' -- - 

“Quiconque d’entre les Musulmans entre le premier” 

de tous les gens”, ce sera selon la même distincti’nn U *^ “”- lepremi e r 

mentionner. n 9 Ue nous venons de 

comm. Ne vois-tu pas ceci? S’il disait- “Le n 
j’achète, il sera libre”, et qu’il achète d'abord un eXelt? mUSUlman qUe 
esclave musulman, ce dernier serait émanciDé m„;' ? " é,len et ensuite “n 
esclave musulman, en tan, que premieT escte l îlT P remier 

des circonstances soit le même, cet (esclave mil et ^ ue ,e rest e 

chrétien) ne serait pas émancipé. De même s’il disaT" 3prèS , esc,ave 

hindou entre le premier, puis un esclave turr ^ t ° ’ * qU Un esc,ave 

il recevra une tête”. « que SitÎn f»^ 855 

cavalier, ce dernier recevra la prime. ensuite le 

comm. Car le (commandant) l’a offerte au premier cavalier entrant, et celui- 
ci est bien le premier cavalier (à entrer). 

suife. Mais s’il avait di: “Le premier desgens”,cecavalierne recevrait rien. 

comm. Car il n’est pas le premier des gens à faire l’entrée, étant donné que 
le fantassin qui est entré avant lui fait partie des “gens”. 

• 1526. De même s’il a dit: “Qui d’entre les gens non-cuirassés (hâsir) entrera 
le premær.et que ce soit un cuirassé(dâri <)qui entre le premier et ensuite un 
non-cuirassé, ce dernier recevra la prime. 

comm. Car le (commandant) a voulu, par l’offre de prime, encourager les 
non-cuirassés; et cet homme est bien le premier non-cuirassés à faire l’entrée. 

suite. Ce serait le contraire s’il avait dit: “Le premier des gens...” Et de 
même s’il avait dit: “Qui d’entre les cuirassés entrele premier". 

comm. Car il veut par là fortifier (ses hommes) pour les combats, étant 
donné que les cuirassés fait des choses que ne peut pas faire le non-cuirassé. 

Donc c’est égal si le cuirassé ou le non-cuirassé entre accompagné (de l’autre) ou 
si le cuirassé entre après le non-cuirasse n’importe comment, la prime ira au 
cuirassé, Exception faite du cas où le (commandant) aurait dit: “Le premier des 
gens”. 

• 1527. Il en sera de même s’il a dit: “Qui d’entre les tireurs de flèches de roseau 
touch châb) tire le premier..,”, et que ce soit un archer à flèches solides 
(nabi) qui 

C0| *m, Car ce (dernier) est quand même le premier tireur de flèches de 856 

roseau. 
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. ,w I I ‘-il » <l " J r c , un fantassin entrent ensemble, aucun d eus ne 
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recevra rien . dcvfinc é absolument. Or sa parole: “qui 

eemm.i airlceesdew- a s'applique seulement à l’individu qui 

d'entre les cavaliers et du cas précédent (Cf. 1528), où une 

l'emportera absolument. • ^ v in dividu qui l’emporterait entre les seul» 

parue de sa parole sapp q réservait seulement les fantassins. Il en 

ssassass*-».—. 

vi | a dl , Pour tous ceux (kull man) d’d’entre vous qui entreront en 
premier dans ee fort», il y aura une tête (d’esclave)”, et que emq mdmdu, 
lassent ensemble l'entrée, alors chacun recevra une tCte. 

cumin. Car le mol kull (tous) réunit les noms de telle sorte qu’il comprend 
chacun d'eux séparément. Donc quand on emploie ce mot, chacun des entrants 
sera compris, comme si le mot devait le comprendre en particulier et comme s il 
n'y avait personne en sa compagnie. Donc chacun d’eux recevra une tête. 

• 1532. Mais s'ils entrent en se suivant (mutawâtirin), la prime ira seulement au 
premier 

comm. Car le premier à entrer c’est lui; et celui qui entre après lui ne sera 
pas le premier, étant donné que quelqu’un l’a devancé pour faire l’entrée. Dans 
le cas précédent, personne n’avait devancé l’autre pour entrer et, en prenant en 
considération l’individualisation de chacun d’eux comme l’exige le sens propre 
du mot C lous") chacun d'eux était le premier entrant. 

suiit. Mais ce sera le cas contraire s'il a dit: "Quiconque d’entre vous entre 
P mier car si les cinq entrent ensemble, ils ne recevront rien. 


( (ai te moi man (cji nconque) *e rapporte an nom pm collectivement.. 

ci nexifp V 4% entrant* une irUUviâmhmtvm telle qif*m doive conûdérer 
chacun ‘Veut comme %'il ny avait personne avec Im Donc en prenant ce nom 
( U\uioonque 4 ) d' 4m te «en* eolte&tf f, d n'y a dam ce <:a%, aucun premier". Au 
(jmt faire Va particule kwfl man flou* ceux; s'applique 'a chacun à titre réparé 
comme Vil rfy avait personne en va c/rmpapm Se voivfu pas ceci"! S’il avait dit: 

“Tout homme qui entrera le premier et que cinq fussent entré * ensemble. 
chacun (Veux aurait re^u une tète (esclave) 

Certes la particule knH (tous; te rapporte parfois a un nom collectif . MaH 
(id)<*i nou% le rapportkmt â un nom collectif, if ny aurait (à cela) aucune utilité, 
car Vutilité (voulue; est déjà précisée par l'expression “qui fart l’entrée”. fl faut 
Jonc qu’il y ait une utilité additionnelle, et celle-ci n’est autre que celle que nous 
venons de dire , a «avoir que, la particule exige de comprendre tout entrant qui 
n’cxt pa% devancé par quelqu’un d’autre, pourvu que chaque individu «oit 
compris à titre séparé. CTett le contraire, dan« le cas de la particule * ayy* (qui)^ 868 
Car celle-ci bien qu’elle exige de comprendre plusieurs, %e rapporte à un nom 
collectif. Donc la parole “Qui d'entre le* homme* entre le premier “ et ta parole 
“Quiconque entre le premier" feront égale*, de sorte que si cinq individu* 
entrent ensemble, aucun ne recevra rien. 

• 1533. S’il a dit: “Pour rensemble de ceux (jamî man) qui entreront en 
premier...”, et que cinq entrent ensemble, ils recevront une seule tête à partager 
entre eux à titre égal (* partager le prix de la vente de cet esclave). 

comm. Car le mot “ensemble” (jamî ) ajouté à la particule “ceux qui” 

(man) indique la pluralité et non Tindividualité. Donc, si on prend cela en 
considération, tous les entrants seront comme una seule personne, car ils seront 
le premier. Ils auront donc une tête (un esclave, comme prime). Au contraire, la 
particule “tous ceux” (kull man) exige la pluralité a titre individuel et séparé; 
c’est pourquoi dans le cas précédent, on considérerait chaque entrant comme s’il 
était compris en toute particularité dans l’assignation de prime. 

• 1534, Si le (commandant) a dit: “Quiconque d’entre vous entre en cinquième 
lieu...”, et que cinq hommes fassent l’entrée ensemble, ceux-ci recevront à eux 
tous une (seule) tête à partager, un cinquième pour chacun. 

comm. Car dans ces cinq il y en a sûrement un qui est le cinquième (à 
entrer), mais aucun d’eux n’a plus de droit que les autres à avoir la prime 
assignée. 

• 1535. Mais si ces gens entrent en se suivant, alors ta tête (l’esclave) ira 
seulement au cinquième (entrant). 

comm. Car c’est à lui particulièrement que la prime a été assignée, et aucun 
de ceux qui ont fait l’entrée avant lui ne l’empêche (d’être ce cinquième visé). 
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• 1536. Mais si trois entrent ensemble, et puis deux, alors la tête ira aux deux 
(derniers). 

comm. Car la qualité de "cinquième’' se trouve chez eux et non chez les trois 
(premiers). 

• 153 . Mais si trois entrent ensemble, puis trois autres ensemble, alors aucun 
ne recevra rien. 

comm. Car chacun (des trois derniers) est le sixième, étant amalgamé avec 
ses camarades. Or la prime n’a pas été assignée au sixième. 

• 1538. Mais si le (commandant) a dit: "Tous ceux d’entre vous qui entrent en 
cinquième lieu..et que cinq hommes entrent en se suivant, alors la prime ira 
au cinquième (d’entre aux). 

comm. Car cet homme est particularisé par le nom de “cinquième”, étant 
donné que quatre autres l’ont précédé pour faire l’entrée. 

• 1539. Si (dans ce cas) les cinq entrent ensemble, chacun d’aux recevra une 

tête (d’esclave). 

comm. Car la particule "tous ceux” exige la pluralité à titre séparé (cf • 1531, 
1533). Donc chacun d’eux sera le cinquième, étant donné qu’il y en a quatre 
autres en sa compagnie, tout comme cet homme sera le cinquième si les quatre 
autres entrent avant lui. 

• 1540. Mais s’il a dit: "Pour l’ensemble de ceux (jamt<man) d’entre vous qui 
entreront en cinquième lieu...”, et que cinq hommes entrent ensemble, ils 
recevront à eux tous une seule tête. 

comm. Car dans cette parole rien n’exige que chacun d’eux soit compris à 
titre séparé, étant donné que l’assignation (de la prime) les comprend tous 
conjointement, c.-à-d. que l’assignation est d’une seule tête pour l’ensemble de 
ces gens-là. C’est le contraire dans le cas de la particule “tous ceux” (kuil man). 

• 1541. S’il a dit: "Tous ceux d’entre vous qui entreront en cinquième lieu, 
recevront une tête”, et que cinq hommes entrent ensemble, puis cinq autres 
ensemble, à supposer que la crainte subsiste toujors alors chacun d’eux recevra 
une tête, et ces (dix) recevront jusqu’à dix têtes. 

comm. Car le sens de cette parole est ceci: Tous ceux qui entreront 
cinquième de cinq. Or chaque individu du premier groupe est le cinquième des 
cinq; de même chaque individu du deuxième groupe est le cinquième des cinq. 
En effet nous avons donné ce sens à cette parole, étant donné que le 
(commandant) a assigné (la prime) au cinquième, et nous savons qu’il rfy a de 
cinquième qu’en cinq. 

• • 1542. Mais si quatre entrent ensemble, puis deux ensemble aucun d’eux ne 
recevra rien. 
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comm. Car chacun des (deux) derniers est le sixième des six. 

• 1543. Mais si (après les six premiers) deux entrent ennemble, puis un 
isolément, alors ce dernier recevra la prime. 

comm. Car on ne compte pas (la prime) pour les quatre premiers (cf. 1542) 
étant donné qu’il n'y a pas de cinquième après eux; donc on néglige de prendre 
en considération leur entrée. Reste deux suivants, puis deux autres en second 
lieu, puis un isolément (cf . 1543). Or cet individu isolé est bien le cinquième des 
cinq, recevra donc la prime. (C.-à-d. on ne compte pas les 4 premiers, donc on 
recommence à compter: 2, puis 2, puis 1, cela fait cinq). 

• 1544. Si quatre entrent ensemble au début, puis cinq ensemble, alors chacun 
de ces cinq recevra une tête (d’esclave). 

comm. Car on ne compte pas les quatre (premier pour la prime), ainsi que 

ZLST D °~ » o» ne prend pas en cLidéra.ion leur 

™ '' n d ' v ” n ' einq (aulnes) ét,ie„, emré, ab initio. Donc 

chacun de ceux-ci est le cinquième des cinq. 

• 1545. Et s’il a dit: “Tous ceux d’entre vous qui entreront en dixième lieu ” 

rr - -—- - - 

«" ch,cun du 

861 

contraire ici, deux hommes entrent ensemble en Se™f des dnc l Au 

un dixième en supprimant 1 le tout oremier ™ lleu ’ Sl on wut établir 

supprimant un de ces deux dernier-U nW ord^ “*** Wen faire e " 

droit que l’autre. " V 3 paS de ra,son q« l’un ait plus de 

(’nse^ deux entrent, puis huit 

c’étaiT^rc'e'qtt'Unv'av^t rasSTdixi^ne" CO ” s ' c *^ ration les neuf (du . 1545) 
^^deuxs uivis de huit; or ici chacu n de cas 

* *• -1 (ré du porte p ar .... 

** «“'«K probablameni une coquille. 
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• 1547. Si après les deux premiers, ce sont dix qui entrent ensemble, chacun de 
ces dix recevra une tête. 

comm. Car on ne prend pas en considération les deux premiers, tout comme 
dans le cas des neuf ( • 1545), Reste donc l’entrée des dix ensemble; or chacun 
d’eux est le dixième des dix et c’est pourquoi chacun mérite la prime. Et Dieu sait 
le mieux. 

862 * Chapitre (94) 

DE LA LOCATION EN TERRITOIRE BELLIGÉRANT ET DE LA PRIME 
OFFERTE À CE TITRE 

• 1548. Si les Musulmans s’arrêtent (pour l’assiéger) sur un souterrain 
(matmûra, cf.® 1500) dans le territoire de l’ennemi en guerre, et si le commandant 
dit: “Tout homme qui garde le souterrain cette nuit, afin que l’ennemi n’en sorte 
pas, recevra un dinar”, et que cent personne s’y tiennent jusqu’au matin, il faut 
distinguer: S’il a offert à chacun un dinar à prendre sur ce qu’on capturera dans 
ce souterrain, ce sera une prime valide; 

comm. Car les occupants du souterrain sont en état de résister, et l’on a un 
besoin pressant de cette offre de prime à titre d’encouragement à monter la 
garde. Monter la garder contre ces (ennemis), afin qu’ils ne prennent pas fuite, 
cela fait partie de la Lutte (jihâd). C’est pourquoi cette offre de prime est 
validée; 

• 1549. Mais si le commandant l’a offerte, à prendre sur les butins que les 
Musulmans ont déjà capturés, son offre sera nulle et non avenue. 

comm. Car il n’est pas possible de valider ce qu’il leur donne ainsi à titre de 
prime, étant donné qu’il ne lui est pas loisible d’offrir de prime après la capture; 
même pas à titre de louage, car ce travail (de la garde) fait partie de la Lutte. Or 
engager sur louage un Musulman pour faire la Lutte, cela est nul et non avenu. 
Il en est ainsi parce que les (Musulmans) qui font la Lutte ont droit à une quote- 
part dans le butin. Comment pourraient-ils avoir droit à un salaire en plus? En 
outre, bien que la Lutte soit le devoir religieux (non pas de tous, mais) seulement 
d’un nombre suffisant (kifaya), chacun de ceux qui s’en occupe personnellement 
accomplit ce devoir. Or engager quelqu’un sur louage pour qu’il accomplisse un 
devoir religieux, c’est chose nulle et non avanue, de même qu’il serait nul 
d’engager quelqu’un sur louage pour célébrer son propre office de prière. 

063 * • 1550. Mais si le commandant ne précise pas d’où il va leur donner (la 

prime), cette offre de prime sera valide et on la prendra sur les captures du 
souterrain, 

comm. Car la parole d’un homme sain d’esprit est appliqué quand elle est 
dépourvue de précision Je la façon qui est légalement valide, et non de la façon 
qui serait légalement nulle. 


. 1551. S. dans ce souterram ,1 n’y a pas de combattants, mais seulement des 
femmes et des enfants ams. que des biens, et que le reste des circonstances soit le 
même, alors chacun de ces (gardiens) recevra un dmar pris sur le butin. 

comm. Car monter la garde contre ces (femmes et enfants) ne fait pas partie 
de la Lutte: c est un louage en vue d’un travail connu et pour une contrepartie 
connue. 

suite. Donc tout ceux qui ont entendu la parole du commandant et accompli 
le travail recevront le salaire. Mais quiconque n’a pas entendu sa parole ne 
recevra pas le salaire, (cf.® 1393). 

comm. Car ce dernier n’a pas accompli le travail à titre de louage mais à titre 
bénévole, étant donné qu’il n’a pas entendu la parole du commandant. En effet, 
ce cas est semblable à cet autre-ci: Si le commandant dit: ‘Tous ceux (kull man) 
qui conduiront ces cavales de haras jusqu’à tel endroit, recevront chacun un 
dînâr”, et qu’un groupe de gens qui ont entendu cette parole les (y) conduisent, 
alors chacun d’eux recevra le salaire d’un dînâr, à prendre sur les butins avant 
1 octroi de toute prime et avant la distribution des quotes-parts. Si les butins sont 
tous perdus, les salariés n’auront aucun droit vis-à-vis du chef de l’Etat 
(commandant). Car celui-ci les a engagés en vue d’une certaine utilité pour ceux- 
là même qui avaient droit aux butins; or il ne lui en reste plus rien en main. Ce 
que le chef de 1 Etat fait dans un intérêt public n’est pas engagé personnellement. 

C’est pourquoi rien ne lui incombe quant à ses biens personnelsfll ne demandera 864 
pas non plus aux conquérants* musulmans qui ont obtenu le butin, car sa 
compétance vis-à-vis d’eux se limite aux actes qui accroissent leurs avantages et 
ne va pas jusqu’à ceux qui leur font du tort. En outre ces (conquérants) n’ont pas 
obtenu en fin de compte la propriété de ce butin (éventuel d’esclaves). Ne vois tu 
pas que le chef de l’Etat a la faculté de mettre à mort les prisonniers (au lieu de 
les distribuer en butin) 2 ? Il n’incombe aux (Musulmans) la contrepartie 
(rémunération) contractuelle que quand le (salarié) leur a livré (sailam) le travail 
défini. Or le travail, ici la livraison (des prisonniers) en toute propriété-n’a lieu 
ni de facto ni de jure. 

• 1552. Si le commandant a dit; “Quiconque plante les lances des Musulmans 
autour du campement, il recevra un dînâr”, et que quelqu’un le fasse, celui-ci 
aura droit au dînâr. 

comm. Car il ne s'agit pas (d'un travail) de la guerre, non plus que du devoir 
que cet homme a de la faire, Il est donc licite au chef de l’Etat (commandant) 
d’engager cet homme pour un salaire déterminé. 

(O* Ainsi ghftnimukian* la Ire éd., l’éd. du Caire portant: ghânîma (butin), 

L) L argument n'est pas valable ici, car U s'agit des femmes et des enfants, et non des combattants 
P°vr quba puisse les mettre 4 mort 
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comm. Car ce (remplaçant) cherche le rapporchement avec Dieu le Très 
Haut. Son salaire est donc à Dieu. Celui qui cherche le rapprochement avec Dieu 
travaille pour lui-même; comment donc son salaire incomberait-il à un autre 
(homme)? Quand on capture des butins» ce (remplaçant) recevra sa quote-part, 
et son employé, non 2 . Nous apprenons ainsi que ce (remplaçant) travaille pour 
lui-même. 

Ensuite Chaibanî explique: 

suite. Engager sur salaire pour la Lutte, ce serait comme d’engager sur 
salaire pour aller en pèlerinage (à titre de remplaçant), ou pour faire lés grands 
appelés (adhân) et les petits appels (iqâma) de l’office de prière (à titre de 
muezzin salarié d’une mosquée). 

comm. Nous avons parlé de cette question, d’engager sur salaire pour faire 
des actes du culte, dans le commentaire d’al-Mukhtaçar (cf. aJ-Mabsût, IV, 158- 
9 ; XVI, 36-37). 

* • 1557. Si les Musulman assiègent un fortin et que les occupants du fortin 
possèdent en dehors (du fortin) des stades de jeux (mala<ib) et des églises 
dépourvus de tout occupant, si le chef de l’Etat musulman (commandant) 
engage certains Musulmans, sur un salaire déterminé, pour les démolir, cela lui 
est licite. 


comm. Car la démolition de ces (constructions) ne fait pas partie du travail 
de la Lutte: elles sont déjà dans la main des Musulmans, et l’on n’a pas besoin de 
leur démolition pour les combats. 

• 1558. Ce serait le contraire, dans le cas où on engagerait sur salaire pour 
démolir un fortin dont les occupants résisteraient, ou pour briser une porte (de 
ce fortin). 

comm. Car cela fait partie du travail de la Lutte: on a besoin de le réaliser 
pour les combats. (Pas de salaire donc pour ce genre du travail militaire). 

• 1559. Si un groupe d’ennemis en guerre arrive par bateau visant les 
Musulmans, et que le chef de l’Etat musulman engage certains Musulmans 
d’entre les hommes libres, ou certains esclaves des Musulmans eux-mêmes non 
musulmans ou musulmans pour tirer des brûlots (muharriqat) contre ces 
(ennemis), ces engagés n’auront pas droit au salaire. 

comm. Car cela fait partie du travail de la Lutte. A ce propos, on prend en 
considération la religion du maître de l’esclave et non celle de l’esclave lui- 
même. Car le Musulman lutte au moyen de ses esclaves, tout comme il lutte au 
moyen de son cheval. 


suite. Mais si le chef (musulman) leur donne en prime tout ce qu’ils 
pourraient capturer (sur les bateaux), cela lui est licite à cause du besoin qubn en 
a P°or encourager. 

U)Cf. 
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• 1560. 11 en est de même s’il a engagé sur salaire des gens de la terre ferme, 
pour tirer avec des catapultes (manjamq) contre les fortins. Mais s’il engage des 
Dhimmîs pour un tel travail, cela lui est licite. 

comm. Car le travail des (Dhimmîs) ne fait pas partie de la Lutte, étant 
donné quils n’en ont pas la capacité (spirituelle). 

867 * • 1561. S’il engage sursalaire des gens d’entre les Musulmans pour ramer sur 

mer. cela lui est licite. 

comm. Car ramer ne fait pas partie du travail de la Lutte. C’est un travail 
déterminé; il est donc licite d’y engager sur salaire. Ne vois-tu pas que ce travail 
est à faire aussi bien quand on rencontre l’ennemi que quand on ne le rencontre 
pas? Les matelots prennent un salaire pour ce travail, chose qui leur est tout à fait 
licite religieusement parlant (halal). 

• 1562. Si les Musulmans obtiennent des butins à l’état éparpillé, et qu’il n’y ait 
personne pour les défendre, si le commandant (musulman) dit: “Quiconque les 
ramesse recevra un dinar”, cela lui est licite. 


comm. Car il ne s’agit pas là du travail de la Lutte. C’est un travail déterminé 
en soi. Il est donc licite d’y engager sur une rémunération déterminée. 

• 1563. Après que les butins ont été mis en sécurité, si le (commandant) engage 
sur salaire un Musulman pour les vendre, ce contrat de salaire est un contrat 
vicieux (fâsid) r à moins que le (commandant) précise un délai et dise: “Je 
t’engage pour dix jours, sur tel salaire, pour que tu vendes les butins”. 

comm. Car quand le délai est précisé, le contrat reprend ses avantages. 
C est pourquoi, en se consacrant au travail stipulé (taslîm an-nafs) il a droit au 
salaire, peu importe qu’il soit ou non parvenu à vendre. Mais quand le délai n’est 
pas précisé, l’objet du contrat sera bien une vente, mais vente d’un objet non- 
déterminé. Or la vente se réalise parfois par un seul mot, et parfois elle ne se 
réalise pas même par dix mots. De même, la vente de la part de ce (vendeur 
salarié) nest pas possible sans que l’acheteur s’y prête. C’est pourquoi 
1 engagement sur salaire, quand il s’agit de vendre, est un contrat vicieux Et ce 
réglé ne s'applique pas seulement au vendeur des butins, elle est la même pour 
tous les vendeurs. 


,. # Pf m ^ me ’ a en 8 a gé sur un salaire déterminé quelqu’un pour 
distribuer les butins entre les conquérants, cela lui est licite M ? 

comm. Car la distribution est un travail déterminé, qui s’achève car la 
disribution; il est licite d'en recevoir le salaire. ^ 

suite. On se base sur ceci qui a été rapporté :<AIÎ avait un distributeur oui 
comm. Car le travail en lui-même est déterminé. 


\^yrr -- 


suite. Mais ce salaire doit grever les butin 
avant la distribution 1 (aux bénéficiaires des ^1^"' Primes promises et 

comm. Car ce salaire est une dette (une rh 
du butin est comme la distribution des bien i -- ,andis que la distribution 
héritiers); et les primes constituent comme JlITn ’TY" défum (parmi les 
les deux. s e 8 s - la dette a une priorité sur 

• 1565. S’il l’a engagé sur un salaire dépassant le <„i • a- 
il faut distinguer: Si la différence «J7T Sala,red un travail semblable. 

(employé) ne recevra que la quantité du s a l!fr?!i’- CeSt l,C ' te; autremene t cet 

„ mm r . , muedu suaire du a un travail semblable. 

comm. Car le commandant a le devoir j 

aux intérêts (de tous); sa compétence se re ns . e l * Ue dispositions, de veiller 

veiller aux intérêts, tout comme la tutelle h re ' m ° nC ^ Cette con d' t ' on de 

testament quand celui.» «ÏÏ 21TI '* d " 

or p he l in . P q qu un sur salaire pour s'occuper d'un 

. 1566. Si l’on demande au salarié de restituer la part de son salaire qui dépasse 
le salaire du a un travail semblable et s’il dit; “Je le reprendrai à celui qui m a 
engage sur salaire”, cela ne lui est pas loisible. H 

comm. Car celui qui l’a engagé ne l’a pas fait lour ses affaires personnelles, 
mais parce qu’il a décidé de conclure ce contrat au nom des Musulmans, bien 
qu il y ait commis une erreur. C’est pourquoi ce (commandant) n’en est pas 
redevable pour cette responsabilité. Ce serait le contraire dans le cas d’un 
délégué qui * engagerait quelqu’un sur salaire: s’il conclut personnellement le 8 
contrat sur un salaire supérieur au salaire dû à un travail semblable, il en sera 
entièrement redevable devant le (salarié), le commandant n’ayant rien à faire là- 
dedans. La raison en est que le (délégué) contrevient à (ses devoirs) en se livrant 
à un flagrant délit quand il emploie ainsi sur salaire. Donc le contrat engagera sa 
propre personne, comme s’il avait acheté quelque chose pour lui-même. Quant 
au commandant, ce contrat ne s’exécute pas à son détriment, car il n’est pas tenu 
pour responsable dans les décisions qui sont de sa compétence. En effet Le 
commandant ressemble ici au cadi (juge du tribunal) qui engagerait quelqu’un 
sur un salaire déterminé, pour un travail déterminé au sujet d’un orphelin: s’il y 
avait une perte flagrante, le salarié ne recevrait que le salaire dû à un travail 
semblable, est le reste serait rendu à l’orphelin, rien n’incombant au cadi, La 
raison en est que le fait qu’ü ait engagé sur salaire provient de sa décision dans 
des affaires de sa compétence. 

• 1567, Si le commandant et (respectivement) ce cadi disent: Nous avons fait 
cela (» conclu ce contrat) tout en sachant qu’il ne nous fallait pas le faire , alors 

( l )> Coquille dans l'éd. du Caire, ù lire at - qisma au lieu de al - ghanîina. 
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tout le salaire sera à charge à leurs biens personnels. Chaibanî ajoute: Car tous 
deux on, délibérément Commis l'injustice, tous deux devtennen, donc sans 
autorité (gair hakimain). 

comm. C es, de cette expression que tire argument celui qui prétend que 
l'arbitre (hâkim) se dépose lui-même s'il commet l'injustice. Mais ce nés pas 
l'avis de notre école. Nous l'avons mentionné en détail dans notre commentaire 
du Zivadat 1 dans le chapitre “tahkîm”. Ce que nous mentionnons ici doit etre 
interprété en ce sens que la décision du (chef ou du cadi) est exécutoire s. elle se 
base sur un indice judiciaire (dalîl diar.i), tandis que la décision en question (de 
l’injustice délibéré) est dépourvue d’aucun (indice favorable). C’est donc 
comme si le cadi décidait quelque chose sans prevue, ou s’il décidait par son 
opinion personnelle à l’encontre du texte précis de la loi. On n’exécuterait pas 
cette décision à lui, mais il resterait cadi quand même. Donc si, de cette façon. 


sa décision ne devient pas exécutoire, son contrat s exécute à son détriment, 
comme le veut cette règle que “Si le contrat trouve la possibilité de s’exécuter 
contre le contractant, il s’exécute contre ce dernier”. Et dans le chapitre des 
Âdâb al-qâdî 2 nous avons mentionné que si le cadi commet une erreur dans sa 
décision, il faut distinguer: S’il s’agit des droits de l’homme, c’est le bénéficiaire 
de sa décision qui dédommagera; et s’il s’agit des droits de Dieu, son erreur sera 
à charge au Trésor Public. Mais si le cadi avoue: “Je l’ai fait délibérément”, les 
dommages seront à charge à ses biens personnels. La règle est pareil pour ce qu’a 
fait le commandant. 


• 1568. Si le commandant engage sur salaire quelques hommes pour conduire 
des cavales de haras, et que ceux-ci les conduisent, mais qu’une partie des 
(cavales), mal conduites, s’épuisent (atab), ou si elles périssent entre leurs 
870 mains, il faut distinquer: Si cela arrive * alors qu’ils sont encore sur le territoire 
ennemi et ne sont pas parvenus au territoire islamique, alors aucun dommage ne 
leur incombe, peu importe qu’elles aient péri par un acte des (gardiens) ou sans 
aucun acte de leur part. 

comm. Car s’ils détruisent les butins sur le territoire ennemi, ils ne sont pas 
tenus à dédommager, compte tenu du fait que le droit des conquérants ne s’est 
pas encore consolidé sur ces butins. 

suite. Mais s’ils font la même chose après avoir atteint le territoire 
islamique, alors ils seront dans la même situation qu’un employé commun (« 
employé par plusiurs personnes). 

--- 

(IJ. On nu pas encore retrouve cet ouvrage de Sarakhsi. Allusion à la secte des Khawârij et 
l'arbitrage entre «Ali et Mu<âwiya. t ,, - ;,^ j: 

(2). Probablement il s'agit du chapitre du même Charh az - ziyadal, car le chapitre porlant ce litre 
dans son al - Mabsut, ne semble pas contenir cette discussion. Cf. aussi supra • 720 comm 
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comm. Nous avons déjà mentionné dans i a 
(Mabsût, XV, 103, XVI, 9-10) que si quelque chose est^éT^ ^ al * Mukhta ^ ar 
d’un employé commun mais non par son acte, celui-ri „v.^!!!î?^! na i n8 


d un cmnuii par son acte cp lui ^ 
dommages selon l’avis d’Abû Hanîfa, qu’il s’agisse d’une 
évitée oudunequ, ne pouvatt l’être; mais selon l'avis des Deux Di^plesAbû 
Yûsuf et Chaibam) il sera redevable de dédommager, sauf dans le cas où la Luse 
de la perte était impossible a éviter (= force majeure). Si quelque chose est perdu 
par le méfa.t de la main de quelqu'un, celui-ci est redevable d'en dédommager 
selon I avis des trots de nos mâitres (Abû Hanîfa, Abû Yûsuf et ChaibSnî), à 
l'instar de ce quon détruit délibérément. Donc dans le cas présent aussi, si les 
bêtes s’épuisent a cause de la façon de conduire des (employés) ou à cause du 
combat de ces bêtes entre elles à coup de corne, 1 le tort en sera aux employés, 
donc ceux-ci seront redevables de dédommager de la valeur de la perte. 
Toutefois la valeur dont il faut dédommager sera comptée selon l’endroit où la 
perte a eu lieu, et les employés recevront le salaire jusqu’à cet endroit-là. C’est 
le contraire dans le cas du blanchisseur etc., car dans de tels cas le propriétaire 
des biens a le choix: s il le veut, il peut grever de la valeur du dommage les biens 
non-confectionnés (de l’employé, du blanchisseur, etc.) et sans aucun salaire 
pour celui-ci; ou, s’il le veut, il peut grever de la valeur du dommage les biens tout 
confectionnés (de l’employé) mais en lui payant son salaire. Car dans ce cas, le 
contractant a la possibilité d’annuler un contrat auquel il a donné son accord en 
vue de la divergence dans (l’offre et l’acceptation du) marché. Car de cette façon, 
il est possible de mettre les dommages sur le compte de l’employé à partir du 
moment où il a pris possession (des biens). Or s’il les détruit à ce moment, il sera 
redevable des dommages. Au contraire, ici (dans le cas des cavales) il n’est pas 
possible d’imposer les dommages aux (employés) en prenant en considération le 
moment où ils ont obtenu possession (des biens). La raison en est que, s’ils les 
détruisent à ce moment où il se trouvent sur le territoire de l’ennemi en guerre, 
ils ne sont redevables d’aucun dommage. * (Car il s’agit des biens des ennemis où 871 
la propriété des Musulmans n’est pas encore pleinement réalisée). Il est donc 
nécessaire qu’on conserve le contrat aussi longtemps qu’ils accompliront le 
travail, afin que les dommages puissent valablement leur être imposés. C’est 
pourquoi ces (employés) recevront le salaire jusqu’à cet endroit-là. 

Sur la même base, les Deux Disciples (Abû Yûsuf et Chaibânî) distinguent 
en outre le cas où la perte des biens provient d’une cause, sans être ue un acte 
des employés, n’en était pas moins évitable. Et s. quelque chose est démutsur le 
territoire ennemi, il ne leur incombera pas de payer es^™™ d ^ biens se 
raison que nous avons mentionnée. Mais selon u ’ recevront le 
détruisent sans que ce soit dû à un acte des (emp oy s), 

( l ). Le texte parlait des cavales de hâràsTîe commentaire en déduit le cas des bêtes à cornes aussi, les 
«vins et les bovins. 
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salaire dans la mesure où ils auront dressé 1 (= accompli) le travail, car ils ne 
rejettent pas (le travail) à eux confié quand les biens se détruisent sans que ce soit 
dû à un acte de leur part. Mais si les biens se détruisent par leur acte, ils ne 
recevront aucun salaire, car c’est comme s’ils rejetaient le travail. 


En outre, si on ne grevait ces (employés négligents) d’aucun dommage, rien 
ne serait sauvé pour les conquérants de ce qu’ils avaient (capturé) par leur travail 
(de combats). Donc les (employés) ne recevront non plus aucun salaire. C’est le 
contraire dans le cas où les (bêtes) s’épuisent du fait d’un acte de ces (employés) 
sur le territoire islamique; ici, les (employés) sont redevables de dédommager. 
Nous apprenons ainsi que le travail des conquérants leur sera sauvé. 


Selon l’avis des Deux Disciples (Abû Yûsuf et Chaibânî), les employés ne 
recevront pas de salaire même si la perte n’est pas due à un acte de leur part. Car 
s’il a été possible d'éviter lacause, la destruction doit être attribuée, de jure, à ces 
gens-là. Pour la même raison, si cela arrive sur le territoire islamique, ils sont 
redevables de dédommager de la valeur de la chose (détruite). De cette façon 
on considérera que ces (employés) ont rejeté le travail qu’ils avaient de jure 
accompli. Donc pas de salaire en ce cas. 


Semblable est le cas de celui qui engagerait quelqu’un, sur le territoire 

.slanuque pour transporter des peaux de bêtes mortes (non rituellement 

egorgees, donc des peaux impures), pour lestannersi l’(employé) les porte, mais 

qu en chemin il glisse et qu’elles tombent en prenant leu 2 -ou si le porteur y met 

^‘Jn U , , ’ meme P ° Ur l6S mœndleMl ne sera P as redevable de dédommager, car 

Stv 6 ,mp , Ures j 065 b,ens ne sont chose d’aucune valeur; mais il ne 

“JT T e Salaire ’ car par son acte destituer, il a rejeté son 
avail. Donc le salaire ne s impose pas non plus. 

Il en est de même dans le cas des but,ns-cas que nous venons de décrire- 
paH'acte de ” ** “ ^ ce 

P^»^e m en t , ,es (e mp ,o y és) 

* comm - Car la Perte est due ici à quelque chose aue ces i» 
pas ev,ter: ,1s nbnt donc pas rejeté ce qu’ils avaient le devoir' d acc”"? 

lise.*- ™ *• c --—<*“*«!... 1»..-^™, ( *^, n , 

‘ Tdl,.. tmfünr ' '' l -'-° rrl f" tn IhUr^u <« 

mou, qu e! les u»mbent sur un feu. tombent, mais elles peuvent se déchirer. A 


aqa / --picicnaent que la r hx 

Hanîfa. on peut ajouter foià leur parole si elle ,« ” *“ ainsi ’ Selon ''«« d'Abû 
raison en est qu’ils ont obtenu possession e accompagnée d’un serment. La 
comme le pense Abû Hanîfa- donc c’est à I, „ Tl CaVa,es) à ti,re de dépôt - 
de serment qu’il faut ajouter foi. Mais JTn le ' du dépositaire accompagnée 

Chaibanî) ny ajoutent pas foi sans une Dreiive ^ ^ isc ' p ^ es Yûsuf et 

portés garants (du dépôt) pour en obtenir CeSgens - ,àse *>m 

où la chose se perd après le retour dans le te , C est pourc i uoi • dans le cas 
des dommages. Or on n’y ajoute Das foi rn, °‘ re lslamic l ue - ils seront garants 
dommages, de même qu'on ne le fait nas „ " S preuve ’ a la par °le du garant des 
K 7 ft Q-, / 11 Pas non plus dans le cas de l’usurpateur 

• 1570. Si le commandant de l’armée enaaoen..», • . rpaleur ’ 

transporter, sur ses bêtes et jusqu’à un enri § 7, - qU Un SUr Sala ‘ re pour lui faire 

«.porte, si certains di " T "f b “ 1 "'“T»te 

guerre. soi, par sa façon * te “ 

susses: ce rév "" - *■ - - P"- - ™ 

• 1571. Il en sera de même s’ils périssent sur le territoire islamique, du moment 
que 1 on sait qu ,1 n’y a eu de sa part aucune cause de destruction ou de perte ou 
rudesse a conduire la bête. 


comm. Au contraire, s’il transporte des biens et non des êtres humains, il 
sera redevable de dédommagement si quelque chose périt à cause de la façon 
dont ils les a conduits sur le territoire islamique. Cest ainsi parce que le 
dédommagement qui s’impose au sujet des êtTes humains est de la nature du 
dédommagement dû à un tort causé (jinâya), chose qui n’est pas de la catégorie 
du dédommagement sous un contrat. Au contraire le dédommagement qui 
s’impose à un salarié commun a pour source le contrat. Il va de soit qu’on ne peut 
pas invoquer de contrat, pour réclamer des dommages, quand la cause ne 
provient pas de la catégorie des dommages sous contrat. C’est le contraire dans 
le cas du dédommagement pour les biens. En outre, lbbjet quand il s’agit d’un 
être humain, devient confié à lui-même en tant que voyageur (râkib); cet objet 
(cet homme) sort donc de la garant du salairié. C’est le contraire dans le cas des 
biens (inanimés). 

suite. Et le salarié recevra la rémunération jusqu’à l’endroit où ils les a 

transportés, 

* connu, La raison en est que l’objet du contrat (les biens, dans ce cas) doit être 873 
livré à celui à qui l’employeur a demandé de le livrer. En outre, quand un 
dédommagement ne s’impose pas au salarié, nous apprenons qu il n a rien rejete 
(de ses devoirs). 
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de la rudesse de sa P sur , e ter ritoire ennemi. 
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nui lui était confie, éta ....... 

q d e , a des.rue.,on^ ^ commandant prendra contre lu. des dispositions 

disciplinaires, au sujet de ce qu il a fait ^ détruisan , un e chose surlaquelle, 
comm. Car ce (sala " de *^nq U érants s'était déjà établi. 

en tan. que butin, le ra ^ ^ ^ ^ , c territoire islamique, il sera 

suite. Mais si le valeur de ce qu’il a détruit. 

— conquérants es. consolidé sur le butin, à cause de 

53 tZ*re, il recevra le salaire jusqu’à l’ondroit où il les a transférés. 

comm Car le dédommagement de la valeur ne prend effet que la. Cette 
obligation le rend comme quelqu’un qui aurai, livré son travail et qu, n en a pas 

rejeté (l’accomplissement). 

suite. Exception faite toutefois des hommes prisonniers de guerre, puisque 
le salarié n’est pas redevable de dédommagement à leur sujet. 

comm. Car leur mise en lieu sûr ne consolide pas le droit des (conquérants 
sur eux en tant que butin). Ne vois-tu pas que le chef de l’Etat a la faculté de les 
mettre à mort? Il peut le faire aussi bien sur le territoire islamique que sur le 
territoire de l’ennemi en guerre. Le salarié n’a droit à aucun salaire pour les avoir 
transportés, caron le considérera comme ayant rejeté l’accomplissement de son 
devoir (s’il les a laissés perdre), par un acte de sa part pendant leur transport, 
étant donné qu il ne lui incombe pas de dédommager de leur (perte). 

• - 73 Si le commandant engage des gens sur un salaire journalier ou 
mensuel pour conduire des cavales de haras, c’est chose licite. 

une œüûfZT C ° n ! IU( U " C ° ntrat P 00 ' un intérêt < un but ) déterminé et sur 
une contrepartie (une rémunération) déterminée. 

sala néja q uel q ùech ose du ke* ^ dédomma g ement n’incombe au 

le territoire ennemi ou sur le territoireTsIamiqüe" 0 " ^ ^ * C °" dUire W 


L 



comm. Car il est I employé d un particulier (et non un employé commun). 
qx dans le cas de 1 employé d un particulier, l’employé n’a pas à dédommager 
pour ce que “cueillent ses deux mains” (= pour ce qu'il fait), pourvu que son acte 
(qui a causé la perte) soit normal (dans son métier), car l’objet du contrat 
comp° rte aussi les bénéfices du contrat (ici: le transfert des cavales). Ne vois-tu 
pas ceci? Si ce salarié délivre I essentiel de son contrat dans le délai prescrit, il 
méritera le salaire. Les bénéfices du contrat» ce sont les personnes 
(transportées); dans ce cas on ne prend pas en considération si le travail a été 
impeccable. C est le contraire dans le cas de l’employé commun. 

• 1574. Mais si ces (salariés) emploient de la rudesse en conduisant, ou causant 
la destruction, sur le territoire islamique, ils seront redevables du 

dédommagement. 

comm. Car il y a une transgression de leur part, après que le droit (des 
conquérants sur le butin) s’est consolidé. 

suite. Mais ils recevront leurs salaires pour le travail passé. 

comm. Car le salaire s impose dès que l’essentiel du travail a été livré dans 
le délai. Donc leur droit ne s’annule pas à cause de l'existence d’une 
transgression de leur part. Chaibânî explique la différence et dit: 

suite. Ne vois-tu pas ceci? Dans le cas présent (du contrat sur un salaire 
journalier ou mensuel), le commandant a le droit d’ajouter, selon la capacité de 
ces salariés, au nombre des cavales à leur charge. * De même, si certaines 875 
meurent, il peut les remplacer par autant d’autres. Mais dam le cas de l’employé 
commun, le (commandant) n’a pas le droit de faire quoi que ce soit de ce genre. 

comm. Il se démontre donc que dans le cas de (l'employé commun) le 
contrat a pour objet le travail lui-même, et la négociation de ce contrat exige que 
le travail soit impeccable; au contraire ici (dans le cas de l’employé d’un 
particulier), le contrat a pour objet le bénéfice et non le travail. 

• 1575. Si le commandant dit à un Musulman, libre ou esclave; “Si tu tues ce 
cavalier des mécréants, tu recevras de moi un salaire de cent dînàrs”, et que ce 
(Musulman) parvienne à le tuer, il n’aura néanmoins droit à aucun salaire. 

comm. Car dès que le (commandant) précise le mot ^salaire”. sa parole ne 
peut pas être prise dans le sens de la “prime”. Or Ibbjct auquel il a incité ce 
Musulman fait partie de la Lutte, chose pour laquelle il n’est pas licite d’engager 
quelqu’un sur salaire. 

• 1576. Et s’il a dit cela à quelqu’un des Dhimmîs (sujets non-musulmans de 
I Etat islamique), la réponse (* la loi) est la même, 

comm, (du moins) selon l’avis d Abû Hanita, car, selon Chaibânî le Dhimml 
recevra le salaire dit. Le principe de base dans cette question est que, selon Abû 
Hanîfa et Abû Yûsuf, il n’est pas licite d’engager (quelqu’un) sur salaire pour un 
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détacher un (autre) b fe e( Abû Y ûsuf) font le raisonnement que le 

Les deux maître (Abu ^ lque homme, car la mort s’obtient pas 
meurtre ne provient pas e ^ . échappe à (litt. est protégée contre) la 

l'évanouissement de a , idère donc pas cela comme venant de l’acte de 

puissance de l’homme aussi te cas de l’enfant qui naît (autre sens 

" SiSS. ou ^ la Plante qui pousse. On attribue un te. acte 
^quelqu’un eu égard au fart que le (résultat) est obtenu par son acqu.s.hon 
klb) et non par son acte ( amal). Ne vois-tu pas ceci? Lhomme frappe par 
l’épée (pour tuer quelqu’un), mais il arrive parfois que la mort n’ait pas heu pour 
autant.. Or l’engagement sur salaire est licite tant en ce qui concerne les 
bénéfices (indirectes) du travail qu’ence qui concerne le travail lui-même. C’est 
le contraire dans le cas de l’égorgement d une bete de boucherie, car on y engage 
quelqu’un sur salaire pour obtenir l’égorgement, 4 c.-à-d. l’acte qui distingué 5 
entre le pur et l’impur (pour consommation). L’égorgement rituel s’obtient en 
coupant la gorge et les veines jugulaires, chose qui dépend de l’acte de ce 
(salarié). Il en est de même du détachement de certains organes; en cela il ne 
s’agit en rien de l’évanouissement de l’âme, mais de la séparation de la partie du 
tout (du corps). Or cela dépend de l’acte de l’homme qui le fait, comme on coupe 
une corde ou une bûche. 

• 1577. Si les prisonniers sont tués, puis que le commandant dise “Quiconque 
tache leurs têtes, il recevra un salaire de dix dirhams” si un Musulman ou un 
Dmmmi le fait, celui-ci recevra le salaire. 


exto^.^“ Un ’ iqUe ' le tribunal !’ 


-/OU pardonner 

(2) . Cf Quran 5/38, 

(3) - Cf Quran 5/4S 

(5). Squat tZm. dü c àinT** 114 * au Ueu ‘* dh - <Uu * k4 t- 

lre jii U j*j 


livre le condamné au plus proche parent de la victime, po° r 


rnnduite de l’Etat^ 

comm. Car ce travail ne fait pas partie de la Lutte, mais c’est un travail 
déterminé dépendant de la capacité du salarié. Il est donc licite de l’engager sur 
salaire au même titre que pour couper la bûche ou la corde. 

• 1578. Si le commandant voit un cavalier ennemi, et dit à un Musulman, libre 
ou esclave: “Si tu m’apportes ses dépouilles (d’armes), tu recevras dix dînârs”, 
et que ce soldat le tue et apporte ses dépouilles et (? ou même) elles lui 
échappent, le (soldat musulman) ne recevra rien. 

comm. Car c’est engager un (Musulman) pour un acte de la Lutte. 

• 1579. Mais s’il a dit cela à un Dhimmî, celui-ci recevra la salaire. 

comm. Car ce que fait un (Dhimmî) n’est pas la Lutte (pour la cause de 
Dieu). 

• 1580. De même s’il lui dit: “Si tu amputes sa main, tu recevras telle 
(rémunération)”. 

• comm. Car amputer la main de celui qui résiste fait partie de la Lutte. Donc 877 
un Musulman ne mérite pas de salaire pour un tel acte. Un Dhimmî au contraire 

en recevra le salaire offert, étant donné que son acte n’est pas la Lutte. 

• 1581. Si le (commandant) veut mettre des prisonniers à mort et qu’il y engage 
sur salaire un Musulman ou un Dhimmî, ce sera selon la même distinction que 
nous venons de mentionner au sujet de l’engagement sur salaire pour décapiter 
quelqu’un qui a été condamné à mort par talion. 

• 1582. Si le commandant dit à un groupe de l'armée: “Creuse 2 la terre de ce 
point du fleuve jusqu’à tel autre point, pour que l’eau déborde et inonde les 
habitants de cette ville-là, et vous receviez cent dînâr comme salaire”, si les gens 
le font, il faut alors distinguer: Si les occupants de cette ville sont des ennemis en 
guerre qui combattent les Musulmans et s’opposent à ce creusage, alors pas de 
salaire si les employés sont des Musulmans. 

comm. Car le travail pour lequel on les a engagés sur salaire fait partie de la 
Lutte. 

suite. Mais s’ils sont des Dhimmis, ils recevront le salaire. Et si l’équipe 
comporte 20 personnes, dix musulmans et dix dhimmites, alors les Dhimmis 
recevront la moitié du salaire total offert. 

comm. Car le salaire sera en principe divisé entre les deux groupes, chaque 
groupe étant comme l’autre. 

• 1583. Mais s'il n> a dans cet endroit-là aucun des ennemis en guerre, alors 878 
les salariés (musulmans) recevront le salaire dit. 

comm. Car creuser la terre ne fait pas partie du travail de la Lutte. Donc le 
Musulman en méritera le salaire autant que le Dhimmî. Cela ressemble à ce qui 
a été mentionné plus haut (• 1557) au sujet de ta démolition des stades et des 
églises en dehors de la forteresse après qu'ils ont passé aux mains des 
Musulmans. 
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comLtpour se défendre contr ^l 0n ^ ^ ^ djre que ces Musulmans 
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tirent de l'inténeur de Lutte car bien qu’ils restent à l’intérieur du 

leu. .i« .on,b« dans le lieu de resist.nee de, 

mécréants (ennemis), et c’est ce qu’on veut. 

Si l’on disait: "Mats le même sens se retrouve dans le cas du creusement du 
canafquandpersonne n’es, là pour s’opposer, car, de cet endroit (a I .meneur de 
la zone musulmane), l'eau coule pour noyer les (ennem.s) dans le lieu de leur 
résistance, cela au même titre que le tir de la catapulte vole pour démolir et tuer 
à l’intérieur de leur lieu de résistance". Nous dirions: “Oui, mais (le tir a) a 


catapulte et (le tir à) la flèche (à Tare) sont acte de l’homme, en ce sens que ce 
que font ces engins est directement attribué à ces (tireurs). Au contraire la 
879 noyade ne peut pas être attribuée * directement au creuseur du canal, leur (sic) 
travail se limitant au creusement. Cette différence se démontre mieux dans un 
acte criminiel: Si quelqu’un reste dans son propre domaine et tire une flèche vers 
quelqu’un et le tue, il sera considéré comme étant directement le meurtrier et 
méritant le talion. De même (? au contraire), si quelqu’un creuse un canal dans 
son propre domaine, d’où l’eau déborde et coule vers la terre d’un de ses voisins 
pour y noyer la culture, le dédommagement n’en incombe pas au creuseur. Cela 
montre la différence. Et Dieu sait mieux. 
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comm. c’est-à-dire la vente de ce qu'on n’a pas en sa propriété. r c 
commandant vend ici quelque chose qui n est (encore) ni en sa propriété ni en sa 
C ain possédante et, la possibilité que cette chose vienne en la main posse an t 
des Musulmans est hasardeuse. Même s'il était connu (non hasardeux) quon ut 
ravoir (bientôt) en main, la vente rien serait pas valide tant que la chose ne serait 
pas en la possession du (vendeur). Comment donc si cela n'est même pas connu. 

• 1587. Mais si celui qui l’amène désire l'acheter à ce prix-là, alors il incombe 
au chef de l’Etat (commandant) de prendre l’initiative de la lui vendre ( e 

nouveau) à ce prix-là, 

comm. Car il l'avait mentionnée à titre de prime, dont le but était 
d'encourager les Musulmans à (capturer et) amener cette (cavale), 

suite. Et il ne lui est pas loisible de revenir sur l’offre de prime après que ces 
gens-là auront accompli la condition exigée. Toutefois ce ne sera atteint, pour 
eux, que par une voie correcte et légale, à savoir, une vente ab initîo. 

• • 1588. Mais si celui qui l’a amenée ne la désire pas, le commandant la 
prendra pour la placer dans les butins, et cependant cet homme ne recevra nen 
de son prix. 

comm. Car l’offre de prime (ici, la vente à prix forfaitaire) a été faite par 
égard au droit de ce soldat, chose qui s’évanouit quand c'est lui-même qui rien 
veut pas. 

suite. Quant au prix, ce riest pas à cause de ce qui s'est passé (à savoir 
l’offre), qu’il incomberait au (soldat) de le payer. Et même si cela lui avait 
incombé, il aurait eu le choix de le jeter le (marché). 

comm. Car il achète ce qu'il ria pas vu préaleblement. A plus forte raison 
donc quand la vente riest pas correcte dans son origine même! 

suite. En outre, il ne recevra aucune prime non plus. 

comm. Car l’offre de prime était à l’intérieur (= par l'intermédiaire) de la 
vente. Quand la vente s’annule, la prime aussi. Cela à l instar du testament fait 
dans une injustice flagrante (muhabat). Donc si la prime s établit à l intérieur de 
la vente, elle s’annule quand la vente est annulée par rejet de 1 offre. 

• 1589. Sur la même base, s'il a dit: “Quiconque amène une cavale de haras, 
nous la lui vendrons pour dix (dirhams”, cette offre-ci et la précédente sont 
pareilles. 

comm. Car, bien qu’ici il fasse promesse de vente, c’est en effet dans le sens 
d’une offre de prime. Il incombe donc au (commandant) de remplir son offre si 
celui qui amène cette (cavale) le désire. 

• 1590. Ne vois-tu pas ceci? S’il lui disait: “Nous la lui octroyons en don”, ou: 
“Nous lui en octroyons la moitié”, il incomberait au (commandant) de remplir, 
en faveur de celui qui amène, ce qu’il lui a promis. Toutefois ce sotdat rien 
deviendra pas le propriétaire tant que le commandant ne le lui aura pas assigné. 
Ce serait le contraire s’il avait dit: “...elle lui appartient”. 
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nous la lui T^^J^mândant) soit d’avis de ne pas la lui 
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cl que par la suite le chef de 1 Musu | ma ns en ont, alors pas de grief à 

donner, eu égard au grand ^"’^^'^u^onne au (soldat) la valeur de cette 
ce qu’il ne la lu. donne pas, a co ^ ^ , a prome sse était d’une vente, il lui 

,épée) si la promesse était d un déduisjmt , e pr j x (forfaitaire) que le 

donnera la valeur de l epe , soldat aurait dû paver). 


dam avait supi (en Xant la prime et que le soldat aurait dû payer), 
commanda P donner en propriété a été une promesse non 

comm. Ca ici lo é de vei | ler au x intérêts de tous. Donc 

sïvohqueles Musulmans ont besoin de cet (objet), et s’il donne au (bénéficiaire 
de la prime) ce qu’il lui a stipulé, il causera du tort aux Musulmans. Au contraire, 
s’il ne lui en donne que la valeur, le but de l’offre sera pleinement atteint et en 
même temps, le besoin que les Musulmans ont de l’objet (ici, 1 épée sera 
satisfaite. Ainsi le (chef de l’Etat) aura veillé également aux intérêts des deux 


côlés. 

• 1593. Mais si les Musulmans n’en ont pas besoin, alors il faut qu’il remette au 
(soldat) ce qu’il lui a stipulé. 

883 comm. Car cette stipulation, il l’a faite à titre d’offre en prime. 11 faut donc 
qu'il la remplisse, eu égard à la parole du Prophète : “Les Musulmans restent près 
de leurs stipulations" (cf • 369). 

• 1594 Si les butins sont ramassés et que le commandant dise: “Quiconque y 
prend du fromage, il l’aura au prix d’un dirham; quiconque y prend un mouton, 
il 1 aura au prix de cinq dirhams; si par la suite quelqu’un prend un mouton pouf 
égorger cl le consommer, et qu’un autre prenne le fromage pour le manger, 
qucntin un autre prenne une jeune esclave pour l’émanciper, alors à chacun 

incombera le prix de ce qu'il a pris. 
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comm* Car cette parole du commandant n’a pas été dite à titre d’offre en 
prime, étant donné que l’offre en prime sur ce qui a déjà été capturé n’est pas 
licite. Au contraire c’est à titre de vente, mais d’une vente vicieuse, car la chose 
vendue était indéterminée lors du contrat de vente. Donc si quelqu’un en a pris 
quelque chose mais ne l’a pas déjà consommé, le chef de l’Etat (commandant) 
aura le choix de la lui reprendre, à cause du vice dans la vente, ou de la lui 
remettre pour le même prix mais sur une nouvelle vente, pourvu que l’acheteur 
y consente. Car lorsque cet homme a pris une chose. La chose s’est trouvée 
déterminée; donc il est licite maintenant de la lui vendre ab initio. Toutefois une 
nouvelle vente doit s’appuyer sur le consentement des deux parties. Au contraire 
si l’acheteur a consommé le chose après en avoir pris possession, il sera redevable 
de “dédommager de la valeur (de cette chose, et non d’en payer le “prix”), 
comme c’est la règle dans tous les achats vicieux, quand l’acheteur a consommé 
la chose après en avoir pris possession. C’est pourquoi l’émancipation de 
l’esclave sera exécutoire, car si le soldat a pris possession de cette (esclave) par 
un achat vicieux, il en est quand même devenu propriétaire. Cela au point que. 
s’il la vend, cette (deuxième) vente est parfaitement valide, bien qu’il doive 
dédommager de la valeur de l’(esclave). Il en est donc de même s’il l'émancipe. 

Si l’on disait: “Mais comment peut il être redevable de dédommager de la 
valeur alors que, s’il avait mangé le fromage ou s’il avait égrogé et consommé le 
mouton, avant cette (offre de vente de la part du commandant), cela lui aurait été 
tout fait licite, sans qu’aucun dédommagement lui en eût incombé? (cf • 1050). 
De même s’il détruit une esclave sur le territoire ennemi, il n'est redevable 
d’aucun dédommagement” (cf • 1048-9, 1568, 1570-1572). Nous dirions: C’est 
parce qu’avant cette parole (du commandant) le droit des conquérants ne s’était 
pas consolidé dans ces biens; après cette parole le droit des conquérants s*y est 
consolidé. Car, par un acte licite (ji'ii), une vente vicieuse (fâsid) devient digne 
d'être prise en considération (mu tabarL En outre, si le chef de l’Etat 
(commandant) vend les butins sur le territoire ennemi, cela a le même effet, pour 
que le droit des conquérants s'y consolide, que de les mettre en lieu de sécurité. 

Ce qui va expliquer cela, c'est que le (soldat), au moyen d’une prise de 
possession pour cause de contrat, est devenu propriétaire de la chose prise par 
lui. C’est pourquoi s’il la vendait, la vente serait valide. Mais donner (quelque 
chose) en propriété au moyen d'un contrat à contrepartie, cela ene se fait pas 
sans une contrepartie. Cela se fera ici par le paiement de la valeur, * quand la 
contrepartie nommée n'aura pas pu être imposée cause du vice dans la vente. 
Mais avant cette parole (du commandant), ce (soldat) ne devient point 
propriétaire par la simple prime de possession; au point que s’il vendait la chose, 
sa vente ne serait pas valident s’il la détruisait, U ne serait pas redevable d'en 
dédommager, car le droit des conquérants (sur le butin) ne se consolide pas avant 
la mise en lieu de sécurité. (S’il est licite de consommer les denrées alimentaires 
dans le butin, c’est par besoin, et non parce que le consommateur en serait 
devenu propriétaire). 

• 1595. SI celui qui prend possession delà chose n’a pas entendu la parole du 


Chaibânî « 


Swvkhsf 


_—.. « ~ >f* redc, " w ' d, *«c, 

«25* «■ si1 " ,end ' " 

comir>ana‘ ,n ' (c{ aUS si • l- w 

dédommage" 11 - oossession par voie de vente, étant donné 

lici,c ra r il nen a P as ^'"""commandant (au sujet de la vente). C'est 
entendu la P^ lc dU comn ,andant en ait parlé. Mais celui q ui a 
qU "Ad l avait pris ava"' <ï ue ’ C t) prend la chose par vote de vente e , 

COm rdu 1 parole (du commandant) P 

(îbbtient) en toute propn* ' (comnl andant) dit avant la mise en sécurité 

,5% Ce sera le cas contraire e „ e , uj appartiendra pour mille 

d* butin: "Quiconque amené « J, un ^ amène une pour l'émanciper, cette 

dirhams, à titre de vente^q 
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comm. Car cette ven = du) ne se conclut pas, ni par vente licite ni 

vente sans la présence oe J ,, autre cas , l’objet étant présent quoique 

même par vente vicieus • jbffre de vente (puisqu’il falait choisir un des 
moutonsjûdonc Tven.e sy concluait, avec un certain vice, mais la propriété 
s'établissait au moyen de la pnse de possession. 

. 1597 Et s'il a dit; “Quiconque amène un mouton, cela lui appartiendra pour 
uû dirham, à titre de vente”, si quelqu’unu amène un mouton pour l’égorger et 
le consommer, aucun dommage ne lui incombera. 

comm. Car dans ce cas la vente n’a pas été conclue. C’est comme s’il avait 
pris et consommé le (mouton) avant la parole du commandant (pour la vente). 
C’est pourquoi il ne dédommagera de rien. 

* Chapitre (96) 

DES QUOTES - FARTS DES CAVALIERS ET DES FANTASSINS 

• 1598. si les Musulmans capturent des butins pour les mettre en lie sûr, et s’ils 
veulent les partager, alors selon l’avis d’Abû Hanîfa, le cavalier recevra deux 
^ 3rtS UnC ^° Ur et un c pour son cheval, cependant que le 

musulman^^vl r ^ < * uote "P art meilleure que celle d’un homme 

et de Ba$ra S eS gCnS ^ î uristes ) de l’Iraq, et aussi de ceux de Kûfa 

homme, avec tout le revn pensable < I U0n d °nne plus de droit à une bête qu’à un 
r^-urqu^^? celui-ci. Les mérites sont en rapport 
d'un cheval. Ne vois-tu pas o "TT’ chose <l ui provient plus d’un homme que 
tandis que l’homme peut comhÛt. ^ " e peut pas combattre sans l’homme, 
omme peuvent parfois dénac ^ SanS clleva ' ? même les frais (mu’na) de 
i'obî ' Ct de Ce qui n a a ucune v-T Cm du cllevaP car le cheval se nourrit 
viennent l ' U e " y me »M' le prix fÛ 61 ""' ,andis W* la nourriture de l’homme ne 
e " considération étant H ° Utre ’ ce ne son t pas seulement les frais qui 
' dn donné que l e mulet, le chemeau et l’âne ne 
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itent pas de quote-part, bien que leur maître doive faire des frais pour eux 
que pour le cheval, et même plus. D’éléphant non plus ne mérite pas de 
quote-part, bien que ses frais dépassent ceux du cheval. 

comm. Cela montre que la quote-part est établie en faveur du cheval à cause 
du texte précise de la Loi et contre le raisonnement analogique. Car le cheval est 
un outil de guerre, mais l’outil seul ne mérite pas de quote-part. On ne mérite pas 
non plus de quote-part du seul fait qu’on terrifie l’ennemi; l'éléphant en est un 
exemple. Mais nous avons abandonné le raisonnement analogique * au sujet du 
cheval, à cause de la pratique du Prophète (sunna). En effet tous les récits sont 
d’accord pour dire qu’on donnait une quote-part pour le cheval. Donc on 
renonce à la déduction analogique à ce propos, afin de (pratiquer) une règle plus 
sûre. Certes s’il y a un conflit entre différentes traditions, on a recours alors au 
principe de la déduction analogique. 


suite. Mais selon l’avis d’Abû Yûsuf et de Chaibânî, le cavalier a trois 
quotes-parts: une pour lui et deux pour son cheval. C’est l’avis des juristes du 
Hijaz et de la Syrie. Et Chaibânî d’ajouter: Il n’y a pas en cela excellence de la 
bête sur l’homme, car les deux quotes-parts ne sont pas données au cheval mais| 
au cavalier; c’est donc (plutôt) l’excellence de l’homme sur la bête. Cette règle 
est établie aussi par le consensus (ijma). En outre, si le (cavalier) mérite une de 
ces deux quotes-parts additionnelles, c’est à cause des frais du cheval et du travail 
d’entretien dont il se charge, tandis que l’autre quote-part est pour avoir 
combattu sur son cheval; et la troisième quote-part pour avoir combattu de son 
propre corps. Chaibânî dit ensuite: “Je préfère l’autre avis” (celui des 2 quotes- 
parts et non des 3). 

comm. Car les deux parties (adversaires) sont d’accord sur ce (minimum). 
Nous avons déjà dit (• 291) que Chaibânî préfère ce (principe de la majorité) 
dans les règles du présent ouvrage; il en donne la raison et dit: 

suite. Car une opinion où tout le monde est d’accord est plus forte que celle 
qui est appuyée par une seule partie (école). 

comm. C.-à-d. la tranquillité du coeur est plus manifeste là où les deux 
parties (écoles) sont d’accord. Voici, à propos de préférence 0 * (cf. • 573), un autre 
exemple qu’il donne, de la même règle: Si un informateur informe que l’eau est 
souillée, et si deux autres informent (par contre) qu’elle est pure, alors on tiendra 
à la parole de ces deux-ci, car la tranquillité du doeur est plus manifeste dans 
l’information donnée par deux (que dans celle qui est donnée par un seul). 

Ensuite Chaibânî mentionne qu’il y a des récits qui appuient les deux parties 
(écoles), récits (contradictoires mais) également authentiques et bien connus. 
Dans son livre Chaibânî * a cité ces récits, selon leurs chaînes de transmission. 2 
Qn a donc besoin de les concilier et de donner les arguments de la préférence de 
chacune des deux parties (écoles). 

«mite. Quant à Abû Hanîfa, il dit: Je concilie les récits (contradictoires), en 
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ri) Coquille dans lëd. du Caire, où istihqàq, la Ire éd. portant: istihsan. Je nai pas trouvé 
textuellement ce texte dans le Mabsût de Sarakhsi(X, 165) où il existe pourtant des questions 
semblables où Ion donne préférence à l avis de la majorité. Cf. aussi Mabsût, X, 162 et 163. 

(2). Sarahsî les supprime ici, dans le présent commentaire, mais les donnés que son grand al-Mabsût (X, 
41) renferme à ce sujet semblent reproduire les mêmes récits. Voici ce qu’il dit: 

a) Les juristes du Hijâz et de la Syrie, y compris Chaibânî et Abû Yûsuf, s'appuient sur le récit rapporté 
par < Abdallâh al-Umarî (d’après Nâfi <, d'après Ibn < Umar) qui dit: “Le Prophète octroya au cavalier 
3 quotes-parts une pour lui-même et 2 pour son cheval. Et le Prophète répartit les butins de Khaibar en 
18 lots alors qu’il y avait 1400 hommes et 200 chevaux, chaque lot pour 100 quotes-parts’’. (Cela implique 

qu'il y avau en tout 1400 soldais, 1200 fantassins a 200 cavaliers, chacun de ces derniers recevant 3 
quotes-parts.) 

l lfaq ’ y C ° mpris Abû Hanîfa * citent les récits suivants: 1 ) Selon cUbaidallâh al- 
lui-méme <Tune rl ' < ’ < Umar ^ : ^ Pro P hète odroya au cavalier 2 quotes-parts: une pour 

Ü ! Se[0 " «“*“ (d'après son père al Miqdâd): “Le 
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« une pour son cheval. Et il y avait 3nn <X ^° ya au cavalicr 2 quotes-parts: une pour lui-même 
1200 pour l’infanterie, l'effectif étant de ^ est ' à * <1 ‘ re 600 quotes-parts pour la cavalerie et 

<200 fnnussms ei 200 w de 1 ' “ 7 H • sont contradictoires. Selon “a”, ilyavai! 
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se voit octroyer triple quote-part' 
a reste à la discrétion des commandants 


Mais les Deux Disciples (Abû Yûsuf et Chaibânî) disent: Ajouter quelque 
chose de positif au moyen des traditions est meilleur que d’ajouter quelque chose 
de négatif- 

comm. Pour concilier les deux opinions, on peut dire que le récit qui dit que 
le Prophète donna seulement deux quotes-parts au cavalier, s’applique à ce que 
le cavalier recevait en sus de la quote-part du fantassin et non à la totalité de la 
quote-part revenant au cavalier. 

suite. Chaibanî cite ensuite le récit selon lequel on partagea les butins de 
Khaibar en 18 lots. A la fin de ce récit il est dit: “Le partage en lots ne fut pas fait 
par le Prophète: tout était faudà (pêle-mêle); c’est <Umar qui partagea et arrafa 
(distingua, donc: lotit). 

* comm. Le terme faudà signifie que tout, grand et petit, est à titre égal; et c’est 888 
de la même racine que vient le terme mufâwada (compagnie dont les partenaires 
vsont à capital égal). Un poète 1 aussi a employé ce terme faudà quand il dit: 

Il ne convient pas aux gens d’être sans qu’il y ait chefs pour eux. 

Mais on ne peut pas considérer qu’il y ait des chefs quand les ignorants 
d’entre eux deviennent (leur) maîtres. 

Quant au mot arrafa, à propos de <Umar, cela signifie qu’il tira au lot 
(qur<a), au moyen de quelque signe distinctif sur chaque lot (c.-à-d. après avoir 
réparti les butins en 18 lots de valeur égale, mais d’objets différents, il remit à 
chaque centaine d’homme un de ces lots au moyen de tirage au sort). 

(• 1598/a). Abû Hanîfa est d’avis que le soldat reçoive la quote-part du 
cheval pour un seul cheval, même s’il en a amené plusieurs. 

comm. Chaibanî tient au même avis, car c’est l’avis des juristes de l’Iraq et 
du Hijaz (donc avis majoritaire, cf • 291). Ceux de la Syrie au contraire disent 
quon doit donner jusque pour deux chevaux et que toute heval en plus soit 
considéré comme mené en laisse (janîba). Abû Yûsuf est de ce même avis et dit 
que le cavalier qui relève un défi a parfois besoin de deux chevaux sur lesquels il 
combatte, et qu’on n’a pas besoin de plus de deux. Abû Hanifa et Chaibânî disent 
qu’on ne combat habituellement que sur un seul cheval; donc habituellement on 
n’a pas besoin d’un 2e et d’un 3e. 

Même différence entre des maîtres à propos des frais de domestique (qu’on 
doit attribuer) à l’épouse (séparée), quand on lui accorde les frais de pension 
alimentaire: Selon Abû Hanîfa et Chaibânî, le juge doit n’accorder que les frais 
d'un seul des domestiques de l’épouse. Abû Yûsuf au contraire lui accorde les 
frais pour jusque deux domestiques. Nous avons mentionné cela dans le chapitre 
Mariage” de notre commentaire d’al-Muàhta$ar (cf. al-Mabsut V, 181). 

( ri. C'est ut-Afwah al- Audi. 
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au.re, l'autre de ces deux avM ^ , eurs ch a.nes de transmission, ainsi 
Chaibani les mentionne dans so ^ éférence (tarj.h) donnés par chaque 
eue les arguments de cowM de ce que nous avons mentionné à 

partie (école) de Jll f'“ dc laqu0( e-part du cavalier). Et Chaibanî continue; 

propos du cas precedent ( Khath<am î rapporte: Je me trouvai à Médine 

suite. Mâlik ibn Abdallah a ^ ^ po Ur demander: “Y a-t-il quelqu’un 
quand (le calife) <Utt J man * dj$ . „ 0ui 5 Commandeur des Croyants”. Et lui 
qui vient de le Svnc "’ (du p 0U verneur) Mmâwiya, conmmande-lui q ue 
d'ajouter: "St tu te ren 8 artage , es but j n s d’abord en cinq lots égaux, 

Sl Dieu lui accorde u en charge par | e gouvernement, le reste allant 

aux^conçpSanwlpuL qu'il tire^au sort. Sur quelque lot que cela (la part de Dieu) 

tombe, il le prendra. 

comm. Cela montre que quand il faut distinguer le cinquième 
gouvernemental des quatre-cinquièmes (allant aux soldats), c’est au 
commandant de choisir. Mais il faut que celui-ci le fasse par tirage au sort. 
Chaibâni tire argument du récit au sujet de <Umar (cité plus haut à propos de 
Khaibar). et il ajoute: 

suite. Les butins étaient partagés en cinq parties, puis on y pratiquait le 
tirage au son: mais pour ce qui appartenait au Prophète (cf • 976 comm.), cela 
lui appartenait, et il n’était aucunement question de faire un choix (par tirage au 

sort). 

comm. Le sens semble être qu’il est préférable (mandûb) pour tout 
commandant de chercher à gagner les coeurs de ses sujets, et de lui éviter à lui- 
même la possibilité d’être accusé de partialité et d’égoisme (litt.: de préférence 
de soi-mêmei. Cela s obstient en tirant au sort lors du partage. Ainsi les quatre 
cinquièmes devront subir aussi le tirage au sort, qunad on donnera aux décurions 
entrp ^ reV ' em ‘ ^ ceux ' c * tireront également au sort pour partager 

tirage ausortno!^ Vem S0US leurcommanc,ernen L De même on se servira du 
cinquièmes ** ,St,nguer e cin< î u tème gouvernemental des quatre autres 

Prophète partait en voyll^ ij°!- ^ ** ^ $el ° n ,equel toutes les fois c l ue ,e 
l'accompagner. Il avait le droit dl™ ™ ^ CC . H . e de Ses é P ouses » 9 ui deva,t 
pas droit au partage des jours quand^ ^ qU111 VOU,ait car les é P ouses n’ont 
-quand le man est en voyage mais il tirait au sort 
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1,1 “ t|U 11 ' 101,1 di,v P ,l| s haut (voir • I59K. note 2). 


u r gagner leurs coeurs et pour éviter qu’on le soupçonne de pencher 
délibérément vers une quelconque épouse. Il faut donc que le commandant aussi 
tienne compte de cela quand il partage les butins. Et tout pouvoir vient de Dieu. 

* Chapitre (97) 891 

DE LA QUOTE-PART POUR LES CHEVAUX DE L’ESPÈCE PONEY 

• 1599. Les juristes de notre école disent que le poney (birdhaun) - (voir plus) 
bas)- a les mêmes droits à la quote-part qu’un cheval ordinaire (îaras). Les 
espèces hybrides, le hajîn et le muqraf en cela sont pareilles. C’est l’avis des 
Juristes de l’Iraq et du Hijaz. 

comm. Far as est le mont pour le cheval arabe (ordinaire), le birdhaun est le 
cheval persan, le hajîn est celui dont le père est arabe et la mère persane, et le 
maqraf est l’inverse de cela. 

suite. Ensuite, en ce qui concerne le droit à la quote-part dans les butins, le 
cheval arabe et le cheval persan sont pareils. Le terme khail (cheval) donne aussi 
les mêmes droits, car ce droit-là provient de la terreur que le khail inspire à 
l’ennemi. Dieu a bien dit (Q. 8/60): “...et tenez prêts des khail, afin d’en effrayer 
l’ennemi de Dieu et votre ennemi...” Le terme khail (est générique pour toute 
espèce de cheval et) comprend aussi le birdhaun. En effet il y a un récit (cf • 176) 
qui dit qu’on demanda à Sa<id ibn al-Musaiyib: “Y a-t-U un impôt sur les khail?” 
Ibn*Abbas dit expressément: “Le faras et le birdhaun sont pareils’ . 

* comm. Le droit (à la quote-part pour le cheval) provient du fait que Ion 892 
combat à cheval. Les militaires disent que lors d’une rencontre le poney 
(birdhaun) est supérieur au cheval de grande taille (faras), car .1 est plus agile à se 
tourner et plus docile à faire ce que veut son maître, plus endurant aussi dans les 
combats. Le cheval arabe (de grande taille) ne lui est supérieur que dans la 
poursuite ou la fuite. Donc chaque espèce possède quelque qualité guerrière que 
ne possède pas l’autre. Tous deux sont donc égaux, étant donne que le droit 
provient des frais qu’on a à charge. Car les frais d’entretien du poney ne sont pas 
moins grands que ceux du cheval ordinaire. 

. 1600. Les juristes syriens au contraire disent: Le poney n’a de droit à la quote- 
part que quand il est presque aussi grand de taille que le cheval ordma re^ l s 
tirent argument du récit suivant: Abô Mûsâ al-Ach<art ecnv.t au caMe)<Umar 
”Or donc, nous avons capturé 

.u™ répondit pn, **-0. 

que les chevaux ordinaires, et attribue-leur la quote-part; tu annuleras les 
autres”. 
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On rapporte une chose semblable au sujet du (calife) <Umar ibn*Abd al- 
Azîz, qui ordonna à un de ses gouverneurs: “S’il s’agit d'un birdhaun qui s’impose 

par sa course et par son allure, attribue lui une quote-part, et n’attribue rien aux 
autres. 

Comme on amenait au (commandant) Khâlid ibn al-Walîd un cheval 
hybride hajîn (cf • 1599), il dit: “J’aimerais mieux avaler la poussière que 
d’attribuer une quote-part à celui-ci". 

893 * A son tour, Kulthûm ibn al-Aqmar rapporte ceci: La cavalerie (ennemie) fit 

une razzia en Syrie. Les chevaux arabes rejoignirent le jour même, tandis que les 
hybrides ( kawâdin l ) ne purent s’y rendre que de lendemain. Al-Mundhir ibn Abû 
Himma$a al-Wadâ<î était le commandant des (Musulmans, de cette frontière). Il 
s'exclame alors: "Je n’assignerai pas à celui qui a pu rejoindre comme à celui qui 
ne 1 a pas pu Puis il s informa au près du (calife) <Umar à propos de cette 
(décision), et lui de répondre: "Que la mère d’al-Wadâ<î le perde! 2 Qu'il est 
intelligent!" Selon une autre version, il dit: (La mère d’al-Wadâ<î), qu’elle a 
donné naissance à un garçon! (et non à une fille); -exécutez comme il a dit". 

comm. Mais nous dirons que ces récits s’interprètent en ce sens qu’il s’agit 
ici de ces (poneys) qui ne sont pas aptes aux combats et qui sont dressés pour 
transporter des charges et non pour que l’on combatte dessus. En effet, citant un 
commentaire de ce (récit) d’après <Umar ibn < Abd al-*Azîz, (Chaibânî) dit que le 
cheval qui est faible et petit (dar<), ainsi que le mulet, ne font de leur maître 
qu’un fantassin. 

En outre, dans ce récit rapporté par al-mundhir (cité plus haut), il y a un 
indice que 1 attribution de quotes-parts aux poneys était chose connue. Car 
<Umar s’étonna de l’acte d’al-Mundhir (qui annulait cette ancienne pratique): il 
s’étonna en se demandant pourquoi il ne l’avait pas fait avant. En outre, al- 
Mundhir était leur gouverneur; la décision qu’il prit était basée sur son effort de 
raisonnement personnel (ijtihâd), et c’est pour cette raison que <Umar la rendait 
exécutoire, et non parce qu il aurait eu lui aussi le même avis. Nous disons nous 
aussi la même chose: dans les questions où (le texte de la loi se tait et où) les avis 
des juristes divergent, si le juge décide d’une façon, les juges et ses successeurs 
nont pas le droit d’annuler son jugement. 

• 1601. Chaibanî poursuit: Certains juristes syriens attribuent une quote-part 
au poney et deux au cheval de grande taille. 

comm. Même dans le récit précité d’al-Mundhir, avant de parler d’autre 

chose, il y a cette explication. 

( I ). Coquille dans I ed. du Caire, où: “kûdân”. 

(2) Expression de grande admiration, non point de malédiction. 
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* suite. D’aucuns disent qu’on ne doit don ~~ ‘ ~ 

comm. Ainsi Khâlid ibn al-Walîd, don,al,v"' qU ° ,e ' Part 3U ***»• 894 

suite, en disant que le maître du ponev « V,m de dter '^nion, 

mu'et. ne y est comme le maître de l'âne ou du 

• 1602. On rapporte cette parole du tcalif^ ,, 

franchit la frontière (du territoire ennem^ ^ Quand le <*eval 
d°'t q uand meme lui «tribuer sa qu 0 ,e.p an " de ’^ r S effo "<*rer ensuite, on 
comm. Les juristes de notre école sN, ti„ 
d’effrayer l’ennemi, est atteint dès qu’on fr^nT^'. 6 ' f d,Sent: 'Objectif qui est 
cavalier. Car c’est au moment où l'expédition fr J* frontière en qualité de 
les registres et inscrit les noms, et par la suit* i ' U frontière qu’on dresse 
territoire ennemi, que tant et tant de cavai;» . nouvel,e se répand, dans le 
franchi. Lbbjectif qui est d’effrayer avant été?» 3 "' 6 ' taM de fantassins 
quote-part. * cheval aura droit à la 

suite. Cette parole de <Umar ne cnntr#x-ii* « ,, 

butin est à celui qui assite à la rencontre” P3S “ 6 ° u 11 dit ,u ‘- mêi ne: “U 

comme assister à la renœnt^^ 

participer aux butins capturés le renfort avec l’armée d’origine, même si celui-là 
n a pas assisté a la rencontre. 

comm. Car l’objectif, qui est de fortifier la Religion, est atteint par le fait 
d entrer sur le territoire ennemi avec l’intention de Lutte (jihàd). AU a bien dit: 

Jamais un peuple n’est combattu au coeur même de son territoire sans en être 
humilié”. 

• 1603. Selon nous, on ne doit attribuer de quote-part ni à un garçon mineur, 895 
ni à une femme, ni à un esclave, ni à un Dhimmî (sujet non-musulman de l’Etat 
islamique). Rien d’autre: on donne leur quote-part aux combattants d’entre les 
Musulmans libres, qu’ils aient effectivement combattu ou non. A tous les autres, 
on donne des pourboires, y compris aux femmes quand elles sortent pour soigner 
les blessés, faire la cuisine ou confectionner le pain pour les combattants. Les 
juristes syriens au contraire disent qubn doit attribuer une quote-part aussi à la 
femme, au garçon mineur et à l’esclave (quand Us ont combattu); et ils tirent 
arguement du récit rapporté par Makhûl, selon lequel le Prophète attribua une 
quote-part aux femmes et aux garçons mineurs, de jour de Hunain. Mais il y a 
des points à relever (naiar) contre l’authenticité de ce récit. 
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comm. Ce qui est plus connu, c'est que ce jour-là on a divisé (les butins) en 
1800 quotes-parts, 1 étant donné qu'il y avait 1400 hommes et 200 cavaliers 
(chacun de ces derniers recevant double quote-part), et l’on n'y mentionne m 
femme ni garçon mineur. S’il y en avait eu, on aurait dû dire qu’il y avait tant 
d hommes, tant de garçon mineurs et tant de femmes. Il est impossible qu’on 
précise le nombre de chevaux mais non celui des femmes et des garçons. L’indice 
de la faiblesse de ce récit est la parole bien connue des plus grands d’entre les 
compagnons du Prophète, car <Umar disait: "Pour l'esclave il n’y a pas de quote- 
part dans le butin". 

• 1604. Ibn < Abbâs dit: On ne donne pas de quote-part aux femmes, mais on 
leur donne un cadeau (hudhaiyâ) pris sur le butin, c.-à-d. on leur donne un 
pourboire (radkh). C'est ce que Sa<îd ibn al-Musaiyib rapporte sur le Prophète. 

comm. Quant à Abu Huraira, il rapporte que le Prophète n’attribuait de 
quote-part ni aux esclaves ni aux femmes. 

896 suite, Façâla ibn <Ubaid rapporte la même chose et dit: Le Prophète 
n'attribuait pas de quotes-parts aux esclaves. 

comm. On rapporte que Chuqrân, esclave du Prophète, assista à la bataille 
de Badr. mais que le (Prophète) ne lui attribua pas de quote-part; toutefois il le 
chargea des prisonniers de guerre; chacun des soldats (musulmans) qui avait 
droit à un prisonnier le gratifia donc d’un pourboire, de sorte que la fortune de 
(Chuqrân) fut comme cela de n’importe lesquels des huits nombres des Banû 
Hâchim, 2 dont les noms mêmes sont cités dans le livre (? de Chaibânî ou de sa 
source seulement). 

<Umair. esclave affranchi d'Âbî al-Lahm 3 rapporte: J’assistai à la bataille de 
Khaibar alors que j étais encore un esclave. Le Prophète ne m’attribua aucune 
quote-part, mais il me donna quelques biens d usage courant sans grande valeur 
(khurthîy). 


(1 ). Par mégarde, Sarakhsî fait une confusion Aux • 978 comm. et 1598, il a dit que ces 1800 quotes 
- parts concernaient la bataille de Khaibar. Quant à Hunain, il y avait 12000 combattants; el 
certaines femmes s’y étaient fait remarquer par une valeur exceptionnelle. (Voir Hamidullah, Le 
Prophète de l'IsUm, I, 323 - 325). L’interdiction de <Umar concerne les esclaves, mais Makhûl ne 
parle pas d esclaves. On cite même que le Prophète octroya une fois une véritable quote-part dans 
le butin a sa tante §afîya, pour sa prouesse. 

(2). Tel quel, « passage impliquerait que le Prophète avait fait une discrimination entre let 
contingents des différentes tribus lors du partage du butin. Mais ce n'est pas le cas. Pour comprendre 
te sens, il faut se référer au Maghâzi (fol. 38/a) de Wâqidî. qui est sans aucun doute le source de noir 

n ‘ ^uï d |! 'T de la b ï‘ ail ' ede Badr ' I ' armée musulmane comportait entre autres f 
membres des Banû Hâchim (tnbu du Prophète), y compns plusieurs affranchis du Prophète. Al- 
Waqidî les nomme puis il ajoute: “Chuqrân, esclave du Prophète, y assista lui aussi, mais U 
Prophète ne lui attribua pas de quote - part. Toutefois il le chargea des prisonniers de guerre. Don< 
chaque Musulman qui avait capturé un prisonnier, donna quelque rémunération à Chuqrân (à titri 
de gardien). Ainsi il loucha plus qu’aucun de ses 8 camarades de la tribu”. 

de^la^viandè) ^ ^ dU ° Ù U n ° m œrrect est âbî (c * à ' d celui <l ui renonce à mange 


- — ^ >cns QU récit <uir 1 d 

Khaibar, il n’a donné que des pourboires à ces . è,e est c t ue -'e jour de 

,« même ch ° Se: U , faut leur ««««1er des pourbÔÏÏÏÏ' N °“ s nous aussi 
rais0 n en est qutls se font comme un simple incident ,lscomba '*n«). La 
(atbS.); or on ne peut pas rendre égaux en droit" ' par rap P ort au * autres 
incident. La situation du cheval est inverse- le ch T”' eSSemiel et ce <I ui est 
maître que revient le droit. Donc les rannom J ? * dr0lt à rien - c '«t à son 
pas chez lui. rapp0rts d '"«dent à l’essentiel n’existent 

Des Dhimmîs aussi sont des incidents 
Lutte. C’est pourquoi on leur donne des nomW ^ 3Cte ne cons, 'tue pas la 
‘Ata’ dit toutefois: Si le chef de l’Etat musulman l'T- maiS pas de quotes-parts, 
auront une rémunération égale au salaire ri.-, 4 ? tait sortlr ^us contrainte, ils 

Slrln.il dit ,u. la t 

cette année-là). Tous ces juristes veulent exnlin ^ P US la ca P ,tat,on ( d e 

, *_ , c guerre et u leur attribua des quotes-Darts 

comme celles des Musulmans. M F 


A cause de cette divergence des récits, Chaibânî dit: 

* • 1605 ’ Si un chef < wâli > a «ribue à ces gens-là des quotes-parts comme aux 
Musulmans, sa décision sera exécutoire, au point que si le dossier revient devant, 
un autre chef qui a une opinion juridique contraire, il faudra que ce dernier laisse 
la décision ancienne s’exécuter; il n’a pas compétence pour l’annuler. 

comm. Car le (premier chef) a pris une décision exécutoire sur un point où 
les juristes divergent. On sait que sur de tels points, la décision (administrative) 
est chose exécutoire, selon le consensus des juristes. Annuler une telle décision, 
ce serait aller à l’encontre du consensus, chose qui n’est pas licite. 

• 1606. Mais on ne donnera pas de quote-part à un salarié, engagé par un 
combattant (ghâzî) comme serviteur personnel. La raison en est que ce (salarié) a 
obtenu une rémunération matérielle pour sortir en expédition, donc il ne recevra 
plus rien du butin pour cette sortie. Le base de cette règle est ce récit selon lequel 
<Abd al-Rahman ibn<Auf engagea un salarié pour trois dînârs. Lorsque ce 
dernier réclama sa quote-part dans les butins, le Prophète lui dit: “Ces dînârs 
sont toute ta fortune ici-bas comme dans l’au-delà^ Ikrima (élève 
d’lbn< Abbas) rapporte qu*il y avait en compagnie du Prophète, dans une guerre, 

(*)• Sur les juifs» combattant à cèle Prophète, vois Hamidulluh. op. cit. I. 383 * 384(nouvelle êd, • 
*W-945) 

(2). Dans le « 17 comm. il était question de deux dînârs. Cf. aussi • 1556 et note. 
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l aire et que le Prophète ne lui attribua aucune quot 

sa‘ d, ‘ n ,■* jt.ttrlhnpr unp nuntp-nart n.. . 


un combatant engagé ^.^"Âbbas a dit d’attribuer une quote-part au salarié, 

part.Maison rapporteq dertlie r récjt cn ce sens que ce salarié, 

eftmm. Il faut interpr . alors (us dro j t au sa | airc 


s£=?ï~ï 


r u ,rT il rémunéré n'a alors plus drott au salaire mais il a 
m bu in): et s’il ne le fait pas, alors ,1 a drott au salaire, mais 


droit à la quote-part tou - . méme situation quun commerçant dans | c 

non à la quote-part; « « prend part aux combats, il mérite la quotc-p arti 

^amnpment: si le (com 


campement: si ie r ' ' ■ ’ j 

sinon , non • Et Dieu sait mieux 


* Chapitre ( 98 ) 


jyo 

DFS quotes-parts des chevaux sur le territoire ennemi 

Nous avons déjà mentionné (cf.» 1602) que si le cheval s’effondre après avoir 
franchi la frontière ennem.e, son maître a quand meme droit a la quote-part des 

cavaliers. . 

, 1607 Chaibânî ajoute: Ne vois-tu pas ceci? S il coupait les jarrets de son 
cheval durant la bataille, ou si son (cheval) était tué, il aurait droit à la quote-part 
des cavaliers, même si les butins n’étaient capturés qu’après cela, une fois qu’il 
serait devenu un fantassin. Il en est de même si l’ennemi lui arrache son cheval et 
le met en lieu sûr. 

comm. Car si nous disons qu’en de tels cas le (cavalier) doive être privé de la 
quote-part du cheval, les gens s’abstiendraient de combattre en tant que 
cavaliers, par crainte de voir leurs quotes-parts annulées par de tels (accidents). 
Or il est du devoir du chef de l’Etat musulman de faire tout ce qui peut ajouter à 
l’encouragement aux Musulmans. En outre, le droit s’obtient par le fait qu’on 
s’impose la charge de l’entretien d’un cheval sur le territoire ennemi, avec 
l’intention de combattre, mais non par le combat effectif que l’on fait en tant que 
cavalier. Ne vois-tu pas ceci? Quand les (soldats) combattent dans des forêts 
denses (manhâ’id; variante: madâ’iq, défilés étroits), ou aux portes des fortins, ou 
dans des bateaux, alors tous ceux qui ont des chevaux ont droit aux quotes-parts 
899 des cavaliers. En effet le Prophète, * lors de la bataille de Khaibar,’'attribua leurs 
quotes-parts aux cavaliers, bien qu’il s’agît là de fortins qu’on avait conquis par 
des combats à pieds. Nous apprenons ainsi que ce qu’il faut prendre en 
considération c est le fait de s’imposer la charge de l’entretien d’un cheval sur le 
erntoire ennemi, et non le combat effectif à cheval. 

dans | e 8 ca mll CaVa !' er Cst avare de son c heval et l’attache au poteau de l’écurie 
pcmuit pour combattre à pied, il méritera quand même la quote- 

‘ ,Vit u des forUnv"* 0 “ ,c ’ ou Hunaln au heu de Khaibar. Ilunainesl üéMJrt: £i Khuibur il y 


179 


part ucs cavancis. va;ia étant, il recevra à nln, fr.«„ . 

cavaliers si son cheval périt dans les combats. n, - quote-part des 

. 1609. Si l’homme entre dans le territoire ennemi comme fantassin et achète 
cnsu.te un cheval pour combattre en tant que cavalier, il n’aura droit' qu’à la 
quote-part des fantassins. H 

* on,m ; Mais * clon récit We l’opinion de Chaibânî) rapporté par Ibn al- 
Mubarak, aura droit à la quote-part des cavaliers. Car il s’est chargé des frais 
du cheval sur le territoire ennemi en vu de combattre à cheval. En outre, franchir 
la frontière ennem.e (avec un cheval) c’est, de jure, participer aux combats. Si 
Ibn a droit aux quotes-parts des cavaliers pour ce (franchissement de la frontière 
avec un cheval, sans même qu’on ait pu employer le cheval dens les combats), cet 
homme y aura droit à plus forte raison si de facto il combat à cheval. 


Quant aux raisons de l’autre récit (qui le prive de ce droit), mentionné dans 
les ouvrages les plus en usage de Chaibânî (Zâhir ar-riwâya ) 2 il faut les chercher 
dans le fait que la cause qui donne droit à la quote-part du butin est constituée 
dès quon franchit la frontière or cet homme la franchit en tant que fantassin et 
donc que, par la suite, cette situation ne change plus. Car cela donnerait un rude 
travail au chef de I Etat que de noter la situation de chanque combattant à 
chaque instant. Il faut donc, pour lui faciliter la tâche, prendre en considération 
la situation au moment du franchissement de la frontière. En effet il est d’usage 
de passer l’armée en revue au moment de l’entrée et de la sortie. Donc 
quiconque est inscrit dans les registres des cavaliers * à ce moment-là, il mérite 900 
la quote-part des cavaliers, même si sa situation change (par la suite); et 
quiconque est inscrit dans les registres des fantassins il ne mérite que la quote- 
part du fantassin, même si sa situation change (plus tard). 

• 1610, S’il franchit la frontière sur un cheval qui n’est pas capable de participer 
aux combats, soit à cause de la faiblesse de la vieillesse, soit parce que c’est un 
jeune poulain non entraîné et qubn n’a jamais monté, il ne recevra pas la quote- 
part des cavaliers 


comm. Car le (cheval) qu’il feit entier n’est pas propre aux combats. Nous 
apprenons ainsi qu'il est entré en tant que fantassin, et que sa situation est pire 
que celle de l’homme qui entre avec un mulet, un âne ou un chameau. Or nous 
avons mentionné (Cf. 1601) que cet (âne ou mulet) ne donne droit qu’à la quote- 

part du fantassin, 

• 1611 . Si le cheval est malade au moment de l’entrée \ incapable d’être 
employé dans les combats, et si les Musulmans ne capturent aucun butin avant 

( l ). Coquille dans Péd. du Caire, ou le mot illi est tombé après le verbe néptif. 

(2) . On désigne sou» ce nom le» ouvrage» suivant»; Jâmi < faghtr, Jând < kabtr, Slyar faghtr, Siynr 
luiblr, Mataût, Xiyêdât. 

(3) . Coquille dans Péd. Ou Caire, où qfltalft au Heu de dakhala. 
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que le cheval ne soit guéri, alors selon la déduction analogique, 1 homme ne 
devrait avoir que la quote-part du fantassin; 

comm. Car au moment du franchissement de la frontière, il n avait pas un 
cheval capable d’être employé dans les combats. Le cheval 1 est redevenu quand 
il a été guéri; donc on considérera le soldat comme s’il avait acheté un cheval à ce 
moment-là, ou comme s’il était entré avec un poulain et qu’on fût resté sur le 
(territoire ennemi) assez longtemps pour que le (poulain) devienne bon à 
monter. Mais Chaibânî a recours à l’équité et dit ce qui suit; 

• 1612. On lui attribuera la quote-part du cavalier dans chaque butin qu’on 
capturera, aussi bien avant qu après la guérison du (cheval). 

comm. Car il n’a fait entrer ce cheval que pour combattre avec lui, et il ne 
s’est chargé de ses frais que dans le même but. Le soldat était capable de 
combattre sur le (cheval), mais il en a été empêché par un accident qui est sur le 
point de disparaître. Donc quand il disparaîtra, ce sera comme s’il n’avait jamais 
existé. C’est le contraire dans le cas du poulain, car l’homme n’était point 
901 capable de combattre dessus; * il n’a obtenu cette capacité, pour la première fois, 
que sur le territoire ennemi. Donc ce sera comme s’il avait acheté un cheval sur 
le territoire ennemi. 

Ce qui montre plus clairement cette différence c’est qu’une épouse 
impubère (non encore envoyée chez son mari) n’a pas droit à une pension 
alimentaire de la part de son mari, car elle n’est pas capable de remplir ses 
devoirs envers son mari. Le mari ne profite pas non plus d’une épouse (adulte 
mais) souffrante; cependant celle-ci a droit à une pension alimentaire, car elle 
était capable de remplir ses devoirs, bien qu’elle en soit empêchée par un 
accident qui est sur le point de disparaître. Il en est de même d’un cheval quand 
il se courbe ou tombe malade au moment du franchissement de la frontière; mais 
non du cheval qui est faible de vieillesse, car cet accident n’est pas sur le point de 
disparaître. 

• 1613. Si un Musulman entre sur le territoire ennemi en tant que cavalier et si 
son cheval est tué ou si le cavalier lui-même est fait prisonnier (par l’ennemi), et 
que par la suite 1 armée (musulmane) capture des butins, mais qu’elle ne les 
transporte pas (dans le territoire islamique) avant que ce (cavalier prisonnier) ne 

se soit évadé et ne l’y ait rejointe, alors celui-ci recevra la quote-part des 
cavaliers. 


comm. Car ce droit est constitué en sa faveur à cause qu’il l’a obtenu au 
moment du franchissement de la frontière, et parce qu’il a participé avec l'armée 
a la mise en heu sûr des butins au moyen du territoire islamique. Donc de jure il 
est un (cavalier), J 

suite. Comme s’il n’avait jamais quitté l’(armée). 
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comm. Car il a été obligé de se séparer d’elle à 

sur le point de disparaître. Donc dès que l’accident 
n avait jamais existé. H accident 


cause d’un accident qui est 
disparaît, c’est comme s’il 


arrive et que ce (prisonnier) s’évade pour rejoind a ™ qUe) ’ qu ’ une autre 
fantassin, si elle capture des butins , ,0lndre CeMe dernière en ,am ^ 

recevra la quote-part d’un fantassin da™ T* 606 S ° ldat la re i ointe - alor s il 

pouvoir participer avec elle aux butins ” Utlns P° stér 'eurs sans pour autant 
rejointe. aUX b “ tms < ’ m ont *é capturés avant qu’il l’ait 

• comm. Car la cause qui lui donnait u a™;, 

la première armée) ne s’est pas constituée- et c T** leS (membres de 902 

vers le territoire islamique amisTterme * Z* 0 *" dc . , ’ année 

faveur de ce soldat, étant donné au’il nV« i C3USe qU ' nétait const,tuée en 
s’annule donc. Et quand il rejoint la deux P US el>e ' S ° n dr0lt au bu,in 
constitue, ab initio, qui ^ ^ 

considération sa situation de ce moment-là. ’ 0 " C ° n prendra en 

• 1615. Donc s’il la rejoint comme fantassin, il méritera la quote-part des 
fantassins, et s il le fait en tant que cavalier, il méritera alors la quote-part des 
cavaliers. Cela à 1 instar d’un (ennemi) qui embrasserait l’Islam sur le territoire 

(musulman^ J ° mdraU à '’ année ( islam >q“e); ou comme un commerçant 
(musulman) qu. irait sous sauf-conduit dans le territoire ennemi et qui y 

rejoindratt 1 armee (musulmane). Donc U ne participe pas aux butins qui ont été 

capturés avant sa jonction. 4 

comm. Car au moment des captures (du butin) la cause qui donne droit (au 
butin) n était pas constituée en sa faveur. 

• 1616. Mais (après qu’il a rejoint) l’aimée musulmane, si celle-ci a l’occasion 
de combattre et que ce soldat combatte en sa compagnie, il aura droit au partage 
du butin avec elle : avec quote-part de fantassin s’il l’a rejointe comme fantassin, 
avec celle de cavalier s’il l’a rejointe comme cavalier, n’importe qu’il ait acheté le 
cheval chez les ennemis en guerre ou que ceux-ci lui en aient fait cadeau. 

comm. Car le cheval lut appartient entièrement, et fait de lui un cavalier. 

• 1617, Mais si ce (Musulman qui est allé en territoire ennemi sous sauf- 
conduit) a obtenu ce cheval des gens du territoire ennemi sans leur bon gré, il 
sera considéré comme un fantassin, et ce cheval fera partie du butin. 


comm. Car ce soldat l’a mis en lieu sûr au moyen de l’armée (musulmane). 

Etonc le (cheval) fera partie du butin, auquel toute l’armée aura droit de 
participer avec ce soldat; lui cependant ne deviendra pas un cavalier à cause d’un 
cheval qui fait partie des butins (de toute l’armée). * Ne vois-tu pas que ce soldat 903 
n’a pas le droit de participer aux combats, montant ce cheval? 


182 


Chaibânt - Sarakhst 


• 1618. Si quelqu'un apostasie -Dieu nous en garde-! et s’il rejoint 1 ennémi, et 
que par la suite il embrasse l’Islam pour rejoindre l’armée (musulmane), il sera 
traité au même titre qu’un prisonnier (musulman chez l’ennemi) ou qu un 
ennemi qui embrasse l'Islam sur le territoire ennemi, dans tous les aspects de la 
loi que nous venons de mentionner. 

• 1619. Si de tels (Musulmans qui se trouvent sur le territoire ennemi) ont ceci 
de particulier que leurs chevaux s’effondrent avant qu’ils aient pu effectivement 
rejoindre l’armée (musulmane), on les traitera également comme des fantassins. 

comm. Car rejoindre effectivement l’armée, c’est, pour eux, comme de 
franchir la frontière ennemie, pour ceux qui viennent du territoire islamique. 

suite. Sauf dans le cas ou ces (arrivants) seraient parvenus tellement après 
de l’armée que celle-ci aurait pu leur être un soutien et se porter à leur secours 
s'ils avaient demandé du secours: si c’est à ce moment-là que les chevaux 
s’effondrent, alors ces (arrivants) auront droit à la quote-part des cavaliers. 

comm. Car ils sont arrivés jusqu’à l’armée en qualité de cavaliers. Donc 
c’est comme s’ils s’y étaient amalgamés. Leurs chevaux ne se sont effondrés 
qu’après cela. 

• 1620. Si un cavalier musulman entre sur le territoire ennemi par ordre -(autre 
version: par autorisation)- du chef de l’Etat musulman, après avoir marché sur 
les traces de l’armée (musulmane), et que son cheval s’effondre, puis qu’il 
regagne l’armée (musulmane) en tant que fantassin, on lui attribuera la quote- 
part du cavalier. 

comm. Car il a pénétré sur le territoire ennemi pour combattre en tant que 
cavalier. Cela éguivaut à rejoindre effectivement l’armée (musulmane), pour 
acquérir le droit à une participation originelle (au butin), selon ce que nous 
avons déjà mentionné, à savoir que le renfort a droit à la bataille. Il en est donc 
de même de la façon d’obtenir ce droit. Or ce soldat est comme un renfort, s’il 
entre sur le territoire ennemi par ordre -(variante: par autorisation)- du chef de 
l’Etat musulman. 
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* . 1621. Si le chef de l’Etat musulman a interdit aux gens de pénétrer sur (le 
territoire ennemi) après l’armée (musulmane), et que le reste des circonstances 
soit le meme, il faudra dans ce cas prendre en considération la situation de ce 
«)ldat a partir du jour où il aura rejoint l’armée musulmane (pour savoir quel 
droit il a au butin). M 


r 'r ; ,r ar ?,^ e (sur le territoire ennemi ) ^ aventurier qui fait une 
e^nnt r Zu V T ? SanS |,autorisati °n du chef de l’Etat musulman- 
™ ZT Z g 7 e V ° iS tU paS ced? S>il ca P« urail des butins à lui 
de celui oui ^ prélèv ® ra,t pas le C| nquième gouvernemental, à l’inverse du cas 
celui qui pénétré sur le territoire ennemi (individuellement mais) par ordre du 
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chef de l’Etat. Un tel (aventurier) ne oart* 

qu’elle a faites avant qu’il l’ait rejointe Tv? ^ ^ rarmée aux ca Ptures 
situation de celui-ci sera comme celle d’un de lautre cas - Donc >a 

comme d’un (ennemi) qui embrasse l’Islam , u man) fait Prisonnier, ou 
qu’on prendra en considération sa situation à 6 t . ernt0lre ennemi > en ce sens 
<,W< musulmane), c„ , aeïlem „ LLtm'Zlï? " *"* 

• 1622. Si les comerçants de l’armée 5 

musulmans ou dhimmîs, possèdent des mane ’ importe qu’ils soient 
(soldats) musulmans, il faut voir leur «Sî * c °mbattent en compagnie des 
effectivement aux combats. n au moment où ils participent 


e,T “ <- —) * 

commerçants, et non des combattants. qU 3Vam ‘ S n étaient q ue des 

cavalier, il méritera la' quote'pan Ïes ^TceTui Z 

:ssr « - 5 = 

S ! C6S ( ° himmis > embrassentl’Islam pour combattre ensuite aux côtés 
des Musulmans), on prendra en considération la nature de leur situation (de 
cavalier ou de fantassin) pour savoir quel droit ils ont à la quote-part, au moment 
ou ils combattent en compagnie des (Musulmans). 

comm. Car leur situation est comme celle des prisonniers (musulmans faits 
par ennemi) ou comme celle des ennemis qui embrassent l’Islam, pour lesquels 
la cause qui donne droit à la quote-part se constitue à ce moment-là. 

• 1624. Si ces (Dhimmîs) gardent leur religion au moment où ils rejoignent 
1 armée (musulmane), et s’il combattent * en compagnie des (Musulmans), puis 905 
embrassent l’Islam, alors celui d’entre ces (Dhimmîs) qui était un cavalier au 
moment de rejoindre les (soldats) musulmans recevra la quote-part des 
cavaliers; et celui qui était un fantassin, celle des fantassins. Il en sera de même 
s’ils mortent du territoire islamique en compagnie de l’armée (musulmane), dans 
le but de participer aux combats, les uns comme cavaliers, les autres comme 
fantassins, et que par ta suite ils embrassent l’Islam peu importe que ce soit avant 
ou après la capture des butins alors celui d’entre eux qui était fantassin au 
moment du franchissement de k frontière (ennemie) aura droit à la quote-part 
des fantassins, et celui qui était alors un cavalier recevra la quote-part des 
cavaliers, 

comm. On a critiqué (l’opinion de Chaibânî) dans les deux cas énoncés ici, 
et on a observé: “Avant leur conversion à l’Islam, la cause qui leur donnerait 
droit à une quote-part du butin ne s’est pas encore constituée, étant donné qu’ils 
nbnt pas la capacité juridique d’avoir ce droit. Puisque la cause ne peut se 


,hn n’a pas la capacité juridique pour l’objet du droit, il faut p rendre 
constituer si Ion n a pa après leur conversion, et non dès 1 ! 

e" r dé Ï°de U f— enninie, ou dès qu’ils ont rejoint £* 

franchissement d ^ ennemj s>üs se trouvaient déjà là”. Mais ce q Ue 

(musulmane) su correct. Car ces ( Dhlm mîs) ont la capacité 

conversion à l’Islam, ils avaient droit au pourboire, chose qu, est prise sur l es 
butins Ainsi ,1 est évident que la cause qui donne droit au butin s’est constituée 
en leur faveur dès qu’ils ont rejoint l’armée (sur le territoire ennemi) ou qu’ils ont 
franchi la frontière ennemi avec l’intention de participer aux combats. En outre 

le droit au butin se soit parachevé par la mise 


'ils embrassent l’Islam avant que 


des butins en lieu sûr au moyen 


du territoire islamique, on les considérera 


Wi nvw « -- 

considéré les musulmans lorsque la cause de la qualité qui donne droit 

• Z* „ 


aux butins a commencé à 


- - 

se consumer en leur faveur. Car la qualité suit le 


principal. On se basera donc sur ce principe. 

suite. Il en sera de même si ces (Dhimmîs) entrent en renfort pour l’armée 
(musulmane), avec l’autorisation du chef dePEtat musulman, puis embrassent 
l’Islam, peu importe que ce soit avant de rejoindre l’armée ou après, mais 
toutefois avant la mise en lieu sûr (des butins). 

• 1625. Si un esclave cavalier accompagne son maître pour pénétrer sur le 
territoire ennemi en vue de participer aux combats , et cela avec l’autorisation de 

90 fi fZ m , aU a ’ 6t JT 0 " , b T £ d6S but ‘ ns ’ puis que son maître l’affranchisse en lui 
asam cadeau de ce cheval-là, si par la suite on butine d’autres butins, alors cet 

r ? Ù Ü "’ était pas encore émancipé, un pourboire 
qüote-pindes cavSel U ^ le * Musulmans - Ce pourboire n’atteindra pas la 
pan d’un fantassin. ’ m<lispds e gnef à ce qu’on lui donne plus que la quote- 

0r si le Dhimmî est t^a^^sT" 6 Un , Dhlmmî ’ P our mériter le pourboire, 
cavalier musulman. La raison p0urk>0lre n ’atteint pas la quote-part d’un 
Musulmans qui combattent à ni, eS S ' ' C combat, il y a toujours des 

Toutefois il y a une différence em S | 0r ^, raiSOn ' 11 en est de même de l’esclave. 

3 droit au Pourboire et que s’il 6 ^ h,mmî et l’esclave, à savoir que l’esclave 

^nt son émancipation ne d 1an ô LIUemancipé ’ sonc,ro l tsur lescapturesfaites 
D ‘ n l mi layânt droit change car il nb^ AU COntraire > par la conversion du 
^ dans les deux cas. aussi bien n ^ droit à la totalité de la quote- 
f““ï“ d 'W U „i - « «Pta d’avantconvem» 

fa quote. “* en * se "s qu’il obtient n! “ COnversion du Dhimmî ne change par 
il est i(ür U le pourb °ire i es d personnel,eni ^ en t quelque chose: que ce soi 
l0ISlble * considérer l! eUX V ° m Personnellement au Dhimmî. Do» 
4 Sa conv ersion à l’Islam existait dès I' 


Co nduite de l’Etat __ 

commencement de la cause qui donne droit fà la 

l’émancipation de l’esclave, l’ayant droit chante ’ A “ con,raire > Par 

destiné à l’esclave va en droit à son maître parœ ote r qUe le P° urbo| re 

en est de même de la quote-part qu’on lui donner* n ^ ^ 6St SOn esclave f 11 
son cheval est le cheval de son maître Mais anferf* UnCaValler ' P arce q ue 
esclave obtient personnellement ce droit C' ? , émanci P at,on . l’(ancien) 
considérer que l’émancipation existait dès le °" " e P 601 pas 

donne droit (à la quote-part) car une telle h • • mence ment de la cause qui 
droit d» maître (a„, gain, =™P'««nt.a?le 

disons qu’il ne doit jamais avoir qu’un pourboire n P ° Ur Cette ra,SOn que nous 
émaacipationt e, 

esclave doit avoir la quote-part des cavaliers L eman «patton, l’(ex-) 
cavalier lorsque la cause qui donne dr^fl! ’ S ° n 60 qu,il étai ‘ “» 

si le cheval appartenait C °^’^ 

celui qui entrerait (en teîitoS «)^«n^ 

mériteraient la quote-part des cavaliers. 

lfô6 ' Chaibânî dit: De même un Dhimmî ou un esclave qui a passé contrat 
(mukat n ab 7 l S s P e" r tra :f 161 ? “ VeRer 53 Valeur ™ d * -n émancipation 

qu’ensuhe ’ll m , temt0lre ennemi) e " ,am que “paliers e, 

ém7 Musulmans capturent des butins, puis que le mukàtab soit 

butins' alors D J' lmmî embrasse r,s,am - si P ar la «««‘e on capture d’autres 

convenant ^ hommts recevront - pnssur le premier butin, des pourboire 

l’un et i aUX cavallers * et des q“o»es-parts de cavaliers après l’émancipation de 
‘un et la conversion de l’autre à l’Islam. ^ 

il .r?’ MaîS CCtte tépouse de Chaibânî est incorrecte quant au Dhimmî, car 907 
v * de dlre ( cf - 1624 > que dans les deux catégories de butin (capturé avant et 
dit * S Sa con i version )> ,e Dhimmî doit recevoir la quote-part régulière. Ce qu’il 
arr - lCl Va à * enc °ntre de œ qu*ü a dit là. C’est une contradiction manifeste. Il 
La 1V ^ partois que des fautes de ce genre proviennent du copiste (du manuscrit). 

US ^ Correcte> à P r0 P° s du Dhimmî, est la première (mentionnée en cf. 

)» atnsi que nou l’avons expliqué alors. 

et S ^ loa uns, la présente réponse est incorrecte à propos du mukàtab aussi, 
à sl» U . né 4Ue ce q ue gagne le mukàtab lui reste acquis à lui-même et ne va pas 
mê n ma ^ re ’ ^ onc émancipation ne change rien à Payant-droit; celui-d reste le 
foiw» COItlme d^us le cas du Dhimmî. Chaibânî le précisera plus loin par deux 
^ j_dans c e chapitre (cf. 1633 et 1641), mais non pour l’esclave. 


Coquille dans Péd. du Caire, où aw, au lieu de Idh 


